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habitation } ( ! 
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[LAS LE { nt EEL { 
l'artie lt } TT ._ l 1 au | 
tembre 198 sur ] luvers:; 75° de M. Ja 
ques Bar ét pl 1} e ses collègue 
tendant L { l e 10 de la loi 
on 1 bre 1918 il es Jovers 
I s$ { { { M }-( Eu 
b512 
] | 1 ji ] 1. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI) 


M. le président, ] recu de M, J 
Paul IRHA «l 'REL MERNRRLEE le l {1} 
d'urgence pou] | | ton lot 
h° 5362 tendant à prorogel ja durée tatu- 
taire de ocrelt l VI Fe] tion 
Jit'é per nt | € {lil cle { OVt 
ti 1 { | io | lice { e | 
Jation. 

Il \ l c! ( { 1 1 (l 
notficat ] un 
a ur 


AVEZ DEMANDE DE DISCUSSION 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


DEPOT, 
D'URGENCE, 


M. le brésident. J'ai recu di 
Vt it Ir le 


gUuv, à fo sion à 
s'en Ce prop \ de loi tendant à 
erm | | { eS ! 

ten: À 19 

| | nprimée le 
n° 7452 ribué il n'y a pas d'op- 
\ | ‘ \ \ 1 0) de 
finance \ tai { 

J'ai ae 0 \ n vec de- 
MINE » | ‘u nce, { nro- 
} { ten { nainitt Ï ns 
lt juis les bénéli es du 
Ï 7 ju el x pen 
(M) 

| î [4 1j in { JUS le 
n { ‘ ct n'\ i } > d'op 
po: \ la ymmnission des 
}t 1554 ent. 

[| l ] 0 « ffñel e et à la 
nol ( ER ( on 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
PROPOSITION DE RE- 


DEPOT, 
D'URGENCE, D'UNE 
SOLUTION 


M. le président. j'ai reçu de M 
avec demande de discussion 
une proposition de résolution 


Theeten, 
d'urgence, 
tendant à 


—— 
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nent sur Îles propositions suivantes : Or, nous avions pris un engagement, Si 
jo Pe + Minjoz et plusieurs de ses | Vous vous reportez aux débats qui SONT 
jègues tendant à TE ter la loi n° 4S- | déroulés ici, vous constaterez que le rap- 
1200 du 1% septe mbre 1948, afin de favoriser | porteur et Je président de la commission 


utilisation des locaux exis- 
iliter le relogement de cer- 
évincés (n° 5850 rectifié) ; 


lie Ineuieure 
tants et de fa 


cataires 


360 du 1% septem 
afin de protéger ] 


{ 
| ‘ [HU » ntins ‘ } RE nn : P 
IONL 10 UPauOr Est 11EE au { IT AL je 


20 Ne MM. Bouxom, Coudray et Pierre- 
Henri Teitgen, tendant à modilier l’articie 
10, alinéa 7, de la loi du 1* septembre 
1948 sur les loyers (n° 6245); 

De M. Pierrard et plusieurs de ; col- 
1 tendant à modifier l’article 10 de 
la loi n° 48-13 tembr( 
e 


ivVa (n° 640) ; 

j» De M. Citerne et plusieurs de ses 
lMèvues, tendant à compiéter Particle 10 
de Ja loi du 1% septembre 1918 sur les 
vers en vue d'assurer le relogement des 
cataires privés de leur habitation pour 

lAisons lépen tes de leur volont 

6119) ; 

» De M. Berger et plusieurs de ses 
llègues, tendant à modifier l’artice 10, 
ilinéa 7, de Ja loi du 1* septembre 1918 
{ De M. Ja ques BPardoux et plusieurs 
» collègues, tendant à compiler l'ar- 

le 10 de Ja loi du 1% septembre 1948 sur 

s lovers (n° 6542) 

La parole est à M. Grimaud, président 
et rapporteur de la commission de la jus- 
lice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation, 
rapporteur. La commission de la justice 
et de législation a examiné certaines des 
no 'mbreuses propositions de moditication 
de la loi du 1° septembre 1918 , qui depuis 
plusieurs semail nes, VO re piusieurs mois, 
ont été dé P jsées sur le bureau de l'Assem- 
blée. Parmi qu ” 1e 60 on 65 proposition 
de modifi ation, lle s'est plus spé: jale- 
ment occupée des ‘di spositions qui lui sont 
app + ues comme partic ‘rement  ur- 
gentes et qu'il y avait don hi u l'adopter 

dans le délai le plus cout rt poss ible, afin 
de permettre à un certain nombre de loca- 
{aires et d'occupants d'éviter les consé- 
quences graves de Ja législation, qui 
n'étaient apparues ni aux uns ni aux au- 
tres lors de l'adoption des textes. 

La cor nmi ssion vous pr pose, en concé- 
quence, l'adoption de quelques articles qui 
traitent de situations différentes. Le rap- 





déclaraient: « Nous ne 
beaucoup, mais ce qui 
l’est de facon définitive. 

C’est pour tenir compte de cet engage. 
ment que, sur la proposition de 
lègue M. Minjoz, nous vous 
modifier le paragral] 
la loi du 1®% ni } ) 
ront pas droit au maintien dan lieux 
ceux .q ii ont fait où feront l’objet d'une, 
décision judiciaire devenue définitive aya it 
prononcé sie expulsion par ap} heat: on de 
dispositions antérieures perm (ta it l'exer- 


vous donnons pas 


vous est accordé 


cice du droit de reprise. 
. Le e rédaction mettra fin à une situa- 
tion insupportal 
, Po AT En 
L'article 2 est relatif à ce paragraphe 7° 
1n l’'ar ñ 
1 1 rlicle 10 Qui à ja fait couler heaii- 
Coup d'encre et au refucee la bénéfice du 


maintien dans les lieux à ceux qui Îles 
uffisamment, | 
I avions éludié cette IL1CSe 
tion, : nous avions adopté . 1e dispos ition 
extrémement brutale, je dirais presqua 
« inhumaine », je puis m'’exprimer ainsi 
car je l'avais soutenue: c’est donc à m 
méme que j'adresse le reproche. 

Aussi le 


DE 1NS 


nous 


1 


nombre des propositions de 


Î 


modification est-il important. Elles sont 
toutes axées vers le même but: accorder 
un délai au locataire qui occupe insuffi- 


samment les locaux, pue lui permettre de 
réaliser un échange, d'emménager dans un 
local qui correspondra mieux à pe 
soins. Mais qu’on ne le jette pas hrutale- 
ment à la rue 

Nous sommes d'accord, 
qui sont d’ autant plus it 


plupart ont un certain 
Apr 
lai leur per- 


sion “‘Y °4 d' accorder un de 
mettant ( ariser leur situation, de 


procéder à l'échange nécessaire. Et ee 
n'est x gr s'ils n'ont pas procédé à cn 
éc han » {l ins C dé lil qui est de SIX HUIS 
et à ce moment-là seulèment, qu ‘ils se. 
ront privés du bénéfice du maintien dans 
les lieux. Telle est la sanction prévue à 
l'encontre de ceux qui ne feraient pas 
preuve d’une bonne volonté suffisante 
pour libérer un local dont ils n'ont pas 
besoin. . 

Sur l'artic le 3, mes observations seront 
très simples. 


ses 


A ces ] } utaires, 
iléressants que la 
âge la commis- 


e régu! 
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Nous demandons simplement que, cha- 
que fois que l'on privera un occupant 
d'un local qu'il occupe insuffisamment, 

produise dans le congé les disposi- 
tions du paragraphe 7° de l'article 10, 
ainsi que celles de l’article 79. | 

La justification de cette mesure est sim- 
pie: il faut que le locataire qui est dans 
cette situation sache qu'il dispose d'un 
délai de six mois pour échanger son local 
et qu'il ne , s'il ac- 

ie s'installer dans un local corres- 
pondant à ses besoins. 

L'article 4 tend à remédier à une situa- 
tion difficile. C'est, en particulier, ce:le de 
Saint-Nazaire, sur laquelle notre atlention 
a éK attirée par des représentants de 

‘s politiques. 


ot re} 


sera pas jeté à la ru 
oca 


toutes les nuance 

On nous a rapporté que les habitants 
de Saint-Nazaire, ville très gravement si- 
nistrée, avaient été installés dans des lo- 
calités balnéaires et qu'en application de 
| 10, 10° de la loi du 1° septembre 
1518, ils ne pouvaient, en aucun cas, être 
main!enus dans les lieux. On a ainsi parlé 
d'expulser 6.000 familles dans la même 
corinne, + 

C'est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter une disposition qui maintient 
les sinistrés dans les lieux, dans les stfa- 
tions balnéaires, thermales ou celimati- 
ques, jusqu'au moment où ils pourront 
réintégrer leurs immeubles réparés ou re- 
construits. : 

L'article 5 tend à dissiper une interpré- 
tation jurisprudentielle qu'il était, d’ail- 
leurs, extrêmement difficile d'admettre. 

Une certaine jurisprudence a voulu rat. 
tacher les @mots « bénéficiaires du main- 
tien dans les lieux » au mot « locataires »; 
comme si un locataire pouvait être bént- 
ficiaire d'un maintien dans les lieux! Ce 
sont, à mon sens, deux notions incompati- 
bles. à tel'es enseignes que, dans le texte 
de l'article 79 sur l'échange que nous 
avions rédigé, nous n'avions pris aucune 
précaution, Nous pensions qu'en distin- 
guant, d'une, part, les locataires et, d'au- 
tre part, les occupants bénéficiaires du 
maintien dans les lieux, il ne pourrait ve- 
nir à l'esprit de personne de rapprocher 
les deux expressions. 

Ne discutons pas, cependant et inver- 
sons la phrase, Nous parlerons d’abord 
des occupants bénéficiatres du maintien 
dans les lieux et ensuite des locataires. 
Ainsi, le rapprochement auquel on s'est 
livré ne pourra jamais plus être fait et Ja 
volonté du législateur sera intégralement 
respectée, 

Le dernier article prévoit que ces dis- 
positions auront un caractère interprétatif 
— à l'exception des dispositions de l’arti- 
cle 3 — de manière qu'elles s'appliquent 
encore à tous ceux qui sont maintenus 
dans les lieux, même si une décision ju- 
diciaire a déjà prononcé leur expulsion. 

Dès l'instant que les occupants sont en- 
core dans les lieux, toutes ces disposi- 
tions sont applicables. Elles sont interpré- 
tatives des termes de la loi du {1° septem- 
bre 1918, 

Je sais que vous pouvez déposer, mes 
Chers collègues, sous forme d'amende- 
ments, de multiples articles additionnels. 

Jusqu'à maintenant, nôus n’en avons pas 
encore recu un seul; mais la commission 
n'en à pas moins décidé, hier après-midi. 
de rejeter tous les articles additionnels 
qui pourraient être déposés, pour la simple 
raison qu'elle examine les cinquante-deux 
propositions présentées à cet égard et qui 
me sont pas encore rapportées. Ne nous 
obligez done pas à nous prononcer en 
séance publique sur des problèmes qui ne 
sont pas encore mûrs, Et sachez que votre 
commission de la jüstice aura à cœur de 
vous rapporter tous ces textes dans un 





court délai pour que nous puissions enfin, 
une fois pour toutes, je l'espère, pour de 
nombreux mois tout au moins, fermer le 
dossier de la loi sur les loyers. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, Dans la d'scussion géné- 
rale, la parole est à M. Albert Petit. (Ap 
plaudissements à l'extrèéme qau he.) 


M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, à 
l’ocu ision du débat 4 il s'instaure ce ma 
tin en présence de M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, le groupe 
onmmuüuniête æ pensé qu'il était ind'spen- 
sable, à quelques jours du terme de juillet, 
qui va poser pour un grand nombre de 
locataires la question du nouveau taux des 
loyers, d'intervenir dans la discussion. 

Personne ne conteste plus que la loi 
du {+ septembre 1918, non seu:ement soit 
d'une application difticile, mais rencontre 
iussi auprès des locataires et de très nom- 
breux propriétatres une opposition d'une 
telle force que, depu s le vote de la loi 
par une majorité dont nous ne fimes pas 
partie, de très nombreuses modifications 
ont été proposées pour tenter d'en atténuer 
les effets les plus nocifs, sans beaucoup 
de résuitats d'ailleurs. 

Les locataires, comme l'ensemble des 
petits propriétaires, attendaient du Parle- 
ment une politique nationale de l'habitat, 
une loi claire, précise, réglant leurs rap- 
ports, conforme à leurs intérêts, en un 
mot, un véritable statut des droits ct de- 
voirs de chacun, qui seraient très netlte- 
ment définis. 

Le but que visaient ceux qui ont voté 
la loi a-t-il été atteint ? La loi donne- 
t-eile satisfaction aux parties en présence 
depuis qu’on tente d'en appliquer les dis- 
positions ? Les locataires, dans leur im- 
mense majorité, peuvent-ils maintenant 
élever sur leurs trop modestes ressources 
les augmentations exlrèmement impor- 
tantes qui résultent de la loi ? Nous ne le 
pensons pas. 

Au cours de la discussion qui se déroula, 
lors des débats sur la loi du 1% septembre, 
en particulier sur le problème des prix, 
le groupe communiste a protesté contre les 
dispositions qui tendaient à augmenter le 
prix des loyers avant que fussent prises 
les mesures permettant aux locataires de 
subir ces augmentations. 

Cette position nous semblait la seule qui 
fût compatible avec l'application de la loi, 
C'est toujours celle que nous défendons. 
Le mécontentement qui s'empara de mil- 
lions de foyers français subsiste toujours, 
car pas plus au {* juillet qu'au 1% janvier 
1949 le pouvoir d'achat des travailleurs 
ne leur permet de supporter la nouvelle 
augmentation qui va s’abattre sur eux, 

Nous nous souvenons des 53.000 signa- 
tures de chefs de famille que nous avons 
reçues en janvier, tout comme vous d'ail- 
leurs, mesdames, messieurs. 

L'action des locataires contre votre loi 
du 1% seplemibre 1M8 et les difficultés 
d'application auxquelles elle s'est heurtée 
ont obligé le Gouvernement et le Parle- 
ment à procéder à des aménagements. 
C'est ainsi que fut prolongé le délai de ré- 
ponse des locataires aux exigences de leurs 
propriétaires, en raison des incontestables 
difficultés de la grosse majorité des loca- 
taires. Actuellement, une proportion consi- 
dérable de locataires et de propriétaires 
sont encore en pourparlers en vue de l’éta- 
blissement d’un prix de base, problémati- 
que d’ailleurs. D'autres se présentent de- 
vant les commiseions de conciliation qui 
voient le jour dans nos arrondiesements de 
Paris et dans nos communes euburbaines 
pour tenter, aux moindres frais, de trouver 
un terrain d'entente pour leurs litiges, 





Tous Les problèmes sont loin d'ètre réglés 
pour le {®* semestre 1949 et les locataires 
ont à faire face à une nouvelle augmenta- 
tion pour le second semestre. Depuis la loi 
du 14 avril dernier, qui a réduit les aug- 
mentations prévues par celle de septembre 
1918, la éituation ne s'est nullement mo- 
lifiée en faveur des travailleurs qui for- 
ment la grande masse des locataires. Bien 
iu contraire, puisque la politique gouver- 
nementale restreint de plus en pius le pou- 
voir d'achat des masses laborieusee 

Comment demander aux familles fran- 
caises de supporter de nouvelles hausses 
le loyer quand elles peuvent à peine sub- 
venir aux besoins les plus essentiels da 
l'existence ? : 

Voilà pourquoi il est indispen“ïhie de 
reviser le pouvoir d'achat des salaires, trai- 
tements, pensions et retraites. On ne peut 
demander davantage *aux locataires que 
s'ils sont en mesure de paver davantage, 

C'est ce que pensent et: disent les fonc- 
tionnaires L l'Etat, des départements et 
des communes qui hier, au nombre d'un 
million, demandaient au Gouvernement et 
aux pouvoirs publics de tenir leurs pro- 
messes. C'est ce que pensent et disent des 
millions de travailleurs et de petites gens 
aux resources toujours insuffisantes er 
face du coût de la vie. 

Il est non moins exact que de très nome 
breux petils et moyens proprittaires que 
nous connaissons bien dans notre banlieue 
pass sont eux-mêmes en difliculté, 
‘expérience démontre que le pouvoir 
d'achat des locataires, ouvriers, fonction- 
naires, retraités et pensionnés, ne corres- 
pond pas, et de loin, aux besoins de leurs 
foyers. 

Nombre d'entre eux n'ont pu faire face 
aux augmentations du premier semestre, 
A plus forte raison ne pourront-ils faire 
face à celles du deuxième semestre. 

De plué, il parait utile de souligner que 
les taxes, impôts et charges diverses 1m- 
posés à la nation par la politique gouver- 
nementale ne sont pas de nature à faci- 
liter aux locataires le payement de l'aug- 
mentlation de leurs loyers: taxe sur leg 
ordures ménagères, taxe de déversement 
à l'égout, taxe d'habitation, taxe vicinale 
sur la contribution mobilière, la contribu- 
tion mobilière elle-même, autant de char- 
ges qui S'abattent sur les locataires et leur 
readent la vie bien difficile, 

L'article 89 de la loi du {* septembre 
1918 dispose, certes, qu'en aucun cas, la 
valeur locative ne devra intervenir dans 
l'établissement des rôles, Il n'en est mal- 
heureusement pas ainsi, 

Parmi les exemples multiples que nous 
pourrions citer, j'en ai choisi un: il s'agit 
d'un logement occupé par un évonomi- 
quement faible, dont la valeur locative 
qui, en 1948, était de 2.200 francs, est pas- 
sée à 3.700 francs; la valeur locative ym- 
posable, qui était de 1.500 francs, est pas- 
sée à 3.000 francs. Résultat pour ce petit 
contribuable: son imposition sur la con- 
tribution mobilière, qui était de 760 franc 
en 1918, passe à 1.620 france pour 1949, 

D'autre part, les statistiques nous infor- 
ment des progrès redoutables du chô- 
mage, Dans la région parisienne, en parti- 
culier, chaque jour, le nombre des travail. 
leurs sans emploi augmente et, dans les 
mairies, commence le défilé des sans-tri- 
vail secourus ou non secourus, Les licen- 
ciements massifs dans les usines nationa- 
lisées — Issy-les-Moulineaux, S, N. A. C., 
S, N. E. C. M. A. et autres usines — qui 
précèdent une liquidation complète, vont 
accroître l'armée des sans-travail de mil- 
liers de personnes. (Trés bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 
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se passer dé rriture, ce qui réglerait 
putes les questions. 
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cais. On y dit, au cours de l'article : 

« Pour promettre, on a promis et sans 
lésiner, L'article 103 de la loi fondamentale 
du 4 septembre 1948 eur les loyers dit 
textuellement : « Un décret d’application 
contresigné par tous les ministres inté- 
ressés fixera la date d'entrée en vigueur 


du présent titre » — « Des allocations-loge- 
ment » — « SOUS réserve que le premier 
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qui Jqu( 3 Jours. 


C’est pourquoi, au terme de cette inier- 
vention, je propose, au nom du groupe 
communiste, la motion préjudicielle « 
vante: 

« A litre x epli lil : I six des lover 
résultant de l'application de Ja loi du 


ie septembre 1948 et de celle du 14 avril 
1949 ne st 
le deuxième semestre de 1949. » 

Voilà, mes messieurs, la moticn 
préjudicielle sur Jaquelle, avant d’abor- 
der la discussion des articles de la pro 
position de loi qui nous est 
matin, nous demanderons à l’Assemblée 
de se prononcer au serutin public. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


h: ai 
ira aucune 


coumise ce 


M. le président. la parole est à M. Bour- 
b )I], 






M. Henri Bourbon, Mesdames urs, 
je voudrais, à mon tour, peut-i pas 
lans le cadre exact de la proposition en 
discussion et au risque de m'atlirer de la 
part du président de la commission de la 


] ! 
justice l'opposition qu'il annonçait tout à 
l'heure sous la forme d’une demande de 
disjonction, demander à l’Assemblée d’en 
finir aujourd'hui même avec une des in 
justices les plus criantes contenues 

ia loi du 1% septet 1948. 

Indiscutahlement, la question des prix 
qui a été posée tout à l'heure est bien la 
question essentielle, mais celle du muin- 
üen dans les lieux, qui intéresse des mil- 
lions de locataires domiciliés dans des 
communes de 4.000 habitants, est aussi 
très importante, 

A ce sujet, plusieurs groupes, notam- 
ment notre groupe communiste, ont dé« 
posé, avec demande de discussion d'ur- 
gence, dès le début de l’année, des pro- 
ositions de loi tendant à accorder aux 
ocataires habitant des communes 
moins de 4.000 habitants les mêmes avans 
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M. Henri Bourbon. A quoi sert le dernier 
alinéa de l’article 1% de la loi du 1% sep- 
tembre 1948, qui prévoit qu’à la demande 
des conseils municipaux, dûment motivée, 
et après avis conforme du conseil générah" 
les dispositions relatives au maintien dans 
les lieux seront appliquées dans les com- 
munes de moins de 4.000 habitants ? 


En tout état de cause, il apparaissait 
bien que ce texte ne laissait au ministre 
d'autre faculté que celle d’entériner les 
demandes des conseils municipaux, sans 
plus, alors qu'en fait, systématiquement, 
en quelque sorte, on s’obstine à ne pas 
tenir compte des avis donnés. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, Vous êtes dans l'erreur. 

M. Henri Bourbon. D'autre part, à quoi 
peut tendre l’avant-dernier alinéa de ce 
mème article 1% de la loi du 1% septembre 
1948, sinon à permettre à certains conseils 
municipaux, de composition particulière, 
de décider, en accord avec le ministre de 
la reconstruetion et de l'urbanisme, que 
tels locataires seront privés du droit au 
maintien, dans les lieux ? 

En tout cas, vous ne pourrez nier que, 
dans tous les départements, les expulsions 
de mmuitiplient à un rythme accéléré et 





d'expulsion. Alors que vous avez aussi de 
multiples exemples de loca astreints 
à paver des sommes si élevées qu’on se 
demande ceux qui les imposent n'ont 
pas perdu tout sens de la mesure, nons 
estimons qu'il est indispensable de 
cher aujourd'hui même 
loureux. 

Nous demandons 
pas laisser au bon plaisir d’un ministre 
le soin de décider par décret s’il y a lieu 


lou- 


e problème 


ou non de tenir compte de l'avis de nos | 


collectivités locales ou départementales, 
qui sont mieux placées que 
pour juger de la situation particulière de 
jeur mandants. 


M. Félix Kir. C'est très 


M. Henri Bourbon. Nous insi: pour 
que soient incluses, dans les modifications 
qui nous sont proposées, les mesures de 
justice réclamées par tous les locataires 
de France, auxquels s'associent, 
aucun doule, tous les petits et moyens 


vrai. 


tons 


salis 


propriétaires honnêtes qui, eux aussi, ré- | 
clament des mesures de justice. (Apnlau- | 


dissements à l'extrême gauche.) 
M, le président, Personne ne 


S la parole dans la discussion géné- 


tran- | 


à l’Assemblée de ne. 


quiconque | 


* 1 
demande | 


M. | JU }as. 


| M. Jean Toujas. I! est exact que l’Assem- 
| blée s’est prononcée, mais à des ép 
divel et dans des sens diff nts. 

C'est ainsi que, le 1% septembre 1548, 
elle avait fixé des augmentations du prix 
des lovers et que, le 14 avril 1949, elle à 
été obligée de réduire les 1 
prévues. 

De plus en plus, la loi apparaît, aux 
veux des masses, inapplicable, C'est pour- 
| quoi nous reprenons notre proposition en 
demandant que les lovers ne soient pas 
majorés au mois de juillet, 


re 


{ { t 
1e l 


rl ijorations 


Les locataires ne peuvent, en effet, sup- 
porter les augmentations nouvelles, alurs 


que leur niveau de vie a baissé. 

M. le président de la commission de- 
mande la disjon Lion U À nenderme: 
Nous demandons un scrutin r cette dis- 


jonction. Ainsi, les posilior eron!t clai- 


res. Ceux qui voteront pour la disjonction 
| voteront pour l'augmentation du prix des 


| loyers. (Applaudissements à l'ert 
che. 

M. Albert Petit. Et c'est ainsi qu'ils dé- 
fendront la famille! 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
| nistre de la reconslruction et de l'urba- 
| nisme, 


éme qau- 
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M. le ministre @e la reconstruction et de 
l'urbanisme. 
bien entendu, à l'amendement 
par le groupe communiste et en demande 
également la disjonction 


ire: 


Le prochain terme sera augmenté par 
un certain nombre d'éléments, dont l'a 
croisseinent propre des loyers ne repr{ 
gente qu'une faible proportion qui, ipré 
cisément, étonne tout le monde, (are 
et exclamations à l'extrême gauche 

Il se trouve que les municipalité de 
quelque tendance politique qu'elle oient 
ont auginenté considérabiement les taxe 

nt dt ordurt Je ba 


Our l'enlévems ) 
ns. 

M. Albert Petit, Ce nest 
tout« 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ...sans provoquer aucune pro 
testation, le plus souvent, de la part de 
ceux qui s’étonnent de l’augmentation de: 
loyers, si bien que l’on pourrait croire que 
les locataires, ou ceux qui prétendent 
parler en leur nom, n'hésitent pas à payer 
convenablement le balayeur, mais se refu- 
sent à payer l’ouvrier du bâtiment, le ma- 
con. 

Le Gouvernement repousse donc l’amen 
dement et demande sa disjonction, car il 
est indispensable que la loi s'applique 
sans aucune faille, 


M. le président. Je consulle l’Assemblée 
sur la disjonction, demandée par la com- 
mission et le Gouvernement, de l'amende 
ment de M. Albert Petit et ses collègues. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demand 
plus a voler 1... 

Le scrutin est clo: 

(MM les secrélaires font Le d pot | 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du di 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants. ........ a 
Majorité RONOINE. déve 206 
Pour l’adoption,,,.,..,. 408 
CONTE. sr. vobtuetns 10 

L'Assemblée nationale à ad pu 
MM. Berger, Bourbon et plusieurs de 
leurs collègues ont présenté un amende 


avant l’article ie 


Conçu : 


ment tendant à insérer, 
un nouvel article ainsi 

« L'article 1° de la loi n° 48-1360 du 
4 septembre 1948 est rédigé comme suit: 

« Dans toutes les communes, l'occupa- 
tion des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel sans caractère commercial 
ou industriel ou ne relevant pas du statut 
du fermage, ainsi que les locaux affectés à 
l'exercice d’une fonction publique, dans 
lesquels l'habitation est indivisiblement 
liée au local utilisé pour ladite fonction 
est régie, après l'expiration du bail écrit 
ou verbal, par les dispositions suivantes: » 

La parole est à M. 


M. Gilbert Berger. Il y a quelques ins- 
tants, notre collègue Bourbon à ex- 
pliqué que le groupe communiste déposait 
cet article additionnel pour tenir compte 
du fait que la loi du 1% septembre 1948 
n'est pas applicable à toutes les commu- 
nes de France. 

Nous avons reçu quantité de lettres de 
locataires qui nous font part de leur mé- 
contentement, Il nous disait également: 


in 


Jerger. 


Nous voulons bien payer une augmenta- 
qui : regretter. 


tion de loyer conve mais celles 


able, 


Le Gouvernement s'oppose, | 





ce 


le 


1es 


LEE NATIONALE — fre SEANCE DU 16 JUIN 1949 
nous sont demandées sont vraiment exa- M. le président, La parole est à M. Bers 
1 
gere £gcr. 
fait que à loi ne S’aptmiique as à e ‘ : : 
! A EE QU ARE A En ps F0 1 M. Gilbert Berger. Contrairement à 
{ till TE CT recise I Res | 
Ill { COIHHINUII PerIner pr ] era , que vient de dire M. le président de la 
dans Sn y qui pes a LATE à Ha app * i- | commission de la justice, le vote de notre 
l tou | Oombihalson outes Îles : SR 4 > 
où, TOURS ICS COMMPORISONS EE ET nd sinent ne peut en tien retarder 
JUIte en matière de prix des loyers. vote du texte. actuellement en discussion 
puit {I r Z-VOUS ue ( 2 LC, dvi 1101 ss 1 = 11, 
sk . 7 es auras ve er ve Mesdames, messieurs, vous avez, tout 
)OSIIONS CIAUVES «4 iTIX SOI applica- x = : 
x toute la F1 ‘+ . L dns TR à l'heure, reconnu unanimement que 
If ‘ outre 14 rance, INdlisS COI ’' « ) ë AR : ? 
| gr | informations données par M. Bourbon ex- 
lé *OHIHUN en question, 1ies propriétai- E ,3 : 
te À ; 1 1 primaient des sentiments qui existent vrai 
I peuvent obtenir l'expulsion de leurs | ent 








ocataires, il leur est vraiment facile de 
demander n'importe quel prix, 

Je pour citér de nombreux exem- 
ples. Voici le ‘ d'une dame assez âgée 
qui m'écrit: « Je suis couturière, je vis de 
quelques travaux de couture et j'ai une 
pelle clientèle dans Ja commune où j'ha- 
bite. Mon propriétaire m'a fait connaitre 
an intention de reprendre son local. La 
raison, c'est qu'il veut le louer à un au- 
tre Jocataire plus fortuné que moi. Il 
m'est impossible de trouver un autre lo- 
cal 


é 1 
is 14 
devenir 


commune où j'habite. Que 
? Où vais-je aller ? Dans 


v , 
Vals ]( 


UC 


autre commune ? Comment pourrai-je, 
à mon âge, refaire une autre clientèle ? 
Comment pourrai-je trouver un autre lo- 
sement ? » 


Dans ces localités de moins de quatre 
mille habitants, vivent aussi des écono- 
miquement faibles et des vieux travail- 


leurs, Vous me direz encore que ces caté- 
gories ne subiront pas l'augmentation des 
loyers avant que des dispositions particu- 
lières aient été prises à leur égard. Il n’en 
est pas moins vrai que, dans ces localités, 
les propriétaires peuvent demander leur 
expulsion. 

M. Je chanoine Kir et d’autres députés 
ont approuvé et appuyé les déclarations de 
M. Bourbon. Il est injuste et anormal que 
la loi ne s'étende pas à toutes les commu- 
France, créant ainsi deux catégo- 
ries de Français. Je vous demande donc 
de voter notre amendement qui tend à 
modifier J'article 1% de la loi du 1% sep- 
tembre 1948, étant entendu que, s'il était 
adopté, les articles 6 et 7 de ladite loi de- 
vraient être modifiés dans je même 

Je suis persuadé que si vous votez notre 
proposition, les locataires qui se trouvent 


nes de 


sens. 


momentanément exclus du bénéfice de 
ette loi vous seront reconnaissants de Ja 
décision que vous aurez prise. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 


sident de la commission. 


M. le président de la commission, Mes 


hers collègues, je vous demande égale- 
ment de prononcer la disjonction de 


l'amendement déposé par M. Berger. 

La commission est saisie, depuis quel- 
ques semaines, d’une proposition de loi 
de M. Berger. Depuis quinze jours ou trois 
semaines, votre rapporteur est prêt à sou- 
mettre ses conclusions à la commission, à 
la fois sur cette proposition et sur d'autres. 

La tâche considérable de Ja commission 
nous a seule empêchés jusqu'à maintenant 
d'aborder ce point, mais élant donné que 
nous Sommes Salsi5, alions en dis- 
cuter prochainement, 

Permettez-nous donc d'examiner un pro- 
blème qui a déjà été longuement évoqué 
dans celte enceinte et qui, jusqu'à pré- 
sent, a toujours été tranché dans le sens 
de la rédaëtion actuelle de l’article 1% de 
la loi du {* septembre 1948. 

L'Assemblée sera donc gsaisie, :e cas 
échéant, de cette difficulté et la tranchera; 
mais ce n’est pas l’objet du présent débat. 
Tout cela ne fait que retarder l’adoption 
de dispositions qui sont urgentes et il y 
a des sinistrés qui pourront peut-être le 


(Applaudissements au centre.) 


nous 





dans le pays. L'objet de notre pro- 
position est clair et chacun Fa parfaite- 


ment compris, Il s’agit maintenant de 
passer au vote. Cela va prendre quelques 
minutes; pensez-vous vraiment que cela 
va retarder le vote du projet qui nous 
est soumis et donner l'impression aux 
sinistrés que nous ne nous préoccupons 


pas de leur sort ? Certainement pas. Aussi 
est-ce avec confiance que je vous demande 
de vous prononcer, par scrutin, sur notre 
amendement dont le vote provoquera dans 
le pays, je vous l’assure, un sentiment 
de sympathie à l'égard de notre Assem- 
blée, car il es ‘able qu'il y ail, en 
matière de loyers, de 
Français. 

M. le président de la commission, Vous 
demandez l'extension à toutes les 
munes d'üne loi qui, dites-vous, 
odieuse et mauvaise. 

M. Gilbert Berger. Non, :'’extension d'une 
mesure pour tous les loca- 
taires. 

M. Jean Toujas. Nous demandons l’ex- 
tension à toutes les communes du main- 
tien dans les lieux. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urha- 
nisme. 

M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Les dispositions de la !oi du 
ie septembre 1948 relatives aux prix des 
loyers sont app'icables à toute la France; 
mais il n’en est pas de même des dispo- 
au maintien dans es 


catégories 


Com- 


est 


nté t 
intéreccante 
Jniitere 12014 


sitions relatives 
lieux. 

Toutefois, les conseils municipaux 
communes où la loi n’est pas applicable 
peuvent en demander l'application. Or, 
jusqu'à présent, 300 municipalités seule- 
ment, sur les milliers de communes que 
compte la France, ont fait cette demande. 

Ces demandes lorsqu'elles sont accoms 
pagnées de toutes les indications nécessai- 
res, c’est-à-dire lorsqu'elles sont suffisamn- 
ment motivées, sont toujours acceptées 
Jusqu'à présent, aucun refus n’a été op 
osé à une demande faite de façon régu- 
ière. | 

I suffit donc qu’une commune, par l'in- 
termédiaire de sa représentation démocra- 
tique, c’est-à-dire de son conseil munici- 
pal, demande l'extension de la loi, pour 
que cette extension lui soit accordée. 

Mais ce n’est pas là l’objet de la propo- 
sition de loi que nous étudions en ce m0- 
ment et qui tend simplement à préciser 
quelques points. Il est done inutile d’alour- 
dir la discussion et, comme M, le prési- 
dent de la commission; je demande à l’As- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Berger. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
ger. 

M. Gilbert Berger. Selon M. le ministre 
de la reconstruction, 3() communes au- 
raient demandé le bénéfice de ces dispo- 
sitions. Or, contrairement à ses affirma- 
tions, j'ai enteudu dire tout à l'heure que 
six communes seulement avaient obtenu 
satisfaction. 


es 
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| Pour l'adoption .... 276 que l'amendement s'oppose au principe 
M. Gilbert Berger. Par conséquent, il ne CONS sondes sur 306 : red à huit de 


us est a3 possible de vous suivre, m0! 
L St pa pe 
[a ir 1e ministre. 

Vous dites que la loi s'apmique à toutes 


les prix. 


intnures en ce qi 1 CON 


mais étant donné que, dans ce 


taires 


CG est la 
ilialrre 


pe ane iderne 


ces locatarr 


de 
irdet l'apporter a 


iément de justice qu'i's ne cessent 


1 
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t 
i 
€ 
{ " 
prévus par la loi, : | 
i 
(u 
J 
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Lt 
M. le président. La pairo:c est à Mile Ar- 
ch ne 


Mlie Gerty Arcnimede. Je voudrais atli- 


rer l'attention du Gouvernement sur ces 
morceaux de France qui S'appeilent Gua- 
deloupe, Martinique, Guyane et Réumon. 
Le Gouve nent: e&ait qu'il a refusé 
d'étendre le bénélice de”a loi du 1° sep- 
{embre 1948 à ces déparlements. Or, la 
loi du 31 décembre 1MS8, qui a permis le 
maintien dans les lieux des occupants, 
ArT iv expiration le 30 juin prochain. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Me permettez-vous de vous 
ÿnterrompre, wademoiselle Archimède ? 


‘Aile Gerty Archimèce. Volontiers. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Au cours de sa dernitre 
Jéunion, le conseil des ministres a adopté 
un projet de loi qui doit être déposé aur- 
pu Fhui ou demain sur le bureau de 
‘Assemblée nationale. Ce projet concerne 
so 1 le cas évoqué par notre co!- 
èœne, 


M. de Moro-Giafferri. Il s’asit de 
1e! le sens de ce projet. 

Miie Gerty Archimède. Nous l'éludieronrs, 
mais je demande qu'il vienne très rapide- 
ment en discussion. 

En effet, une grosse émotion se mani- 
feste dans ces départements d'outre-mer, 
au point que nons avions nous-mêmes pris 
l'initiative du dépôt d'une proposition de 
O! 

Savez-vous qu'actuellement, dans mon 
départemen?, il y a des chefs de famille, 
de condition très modeste — je pourrais 
vous communiquer des lettres, celles d’un 
photographe ou d'un médecin par exemple 
— qui payent 25.000 francs de loyer par 
mois, <e qui est scandaleux, parce que la 
loi sur les loyers n’est pas applicable à 
ce département ? 

M. Jen Toujas. 
scrutin, 


SAiVoir 


t 
Let 


q 


== 


Nous demandong le 


à pr 


lt té - 
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nationale n’a pas adopté. 


M. Dominjon présente un amendement 
tendant à introduire, avant l'article 1°, 
un uouvel article ainsi conçu: 

« Le début du 3% alinéa de l'article 1° 
de la loi du 1" septembre 1918 est ainsi ré- 
digé : 

« Des décrels pris sur le rapport du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme délermineront.… (Le rest 
t 


sans changement), » 

La paro.e est à M. Dominjon, 

M. Pierre Dominjon. Mes chers coll 
ques, j'ai voté contre l'amendement de 
M. Berger, dont M. le président de la com- 


mission avait demande Ja disjonction parce 
que la commission a déjà pris une posi- 
tion sur ce grand problème et qu'on ne 
peut jui demander d'adopter une aouvelle 
attitude avant qu'elle ait terminé l'examen 
auquel ele <e livre présentement. 

Mais, à l'intéricur de ce grand problème, 
il en existe un plus petit sur lequel tout 
la on le, je CroIs, sera d'aci rc. 

Tout à l'heure, M. Bourbon indiquait que 
l’article 10 de Ja Hoi des lovers présentait 
deux inconvénients immédiats, Le pre- 
mier, c'est que les communes qui derman- 


daient à bénéficier des dispositions rela- 
lives au maintien dans les lieux n'étaient 
pas rapidement satisfaites, ce qui est 
exact. 

Le second, c'est que des astreintes nom- 
breuses et importantes venaient frapver 
des locataires, Sur ce second point, il a 


eu des apaisements, puisque vous savez 
que la commission à déjà adopté un texte 
qui doit venir rapidement devant l'Assem- 
blée, 

Reste le premier point. Ces 
très préjudiciables aux locatairés et aux 
propriétaires, puisque, pendant des mois, 
ils ne savent à quel saint se vouer et en- 
treprennent des procédures qui, si elles 
vont vite, mettent à la porte des gens qui, 
quinze jours ou trois semaines après, se- 
raient protégés et qui. si elles se déroulent 
lentement, sont parfaitement inutiles, 

Quelle est la cause de ces retards ? 

C'est qne nous avons prévu dans la loi 
que les décrets seront signés à la fois par 
le ministre de la reconstruction et le mi- 
nistre des finances, 

J'ai suivi d'assez près le cheminement 
des décrets intéressant les communes de 
mon département et j'ai pu me rendre 
compie que la nécessité du contreseing du 
ministre des finances entraînait un retard 
d'en moyenne un mois et demi ou deux 
mois, 

Or, ce contreseing ne sert pratiquement 
à rien, 

Lorsque le ministre de la reconstruction 
aura vérifié si conditions sont bien 
remplies, le ministre des affaires économi- 


retards sont 


SI es 





que j'avais moi-même indiqué au début de 
la séance, il parait raisonnable et pourrai 
ètre adopté. 


L'Assemblée appréciera dans quelle me- 
sure il convient de faire une entorse au 
principe de ne pas opérer d'autres retou- 
ches à la loi que celles proposeces dans 1e 


rapport. 


M. le président. !1 parole ect 


bou POUF FEpDORMITE à Ia unISsSion, 


M. Henri Bourbon. [le groupe 


MIN 


niste volera l'amendement de M. Dormin- 
jon qui, en effet, doit améliorer quelque 
peu les dispositions du 7° alinéa de Flar- 
ticle 1%, mais sans que notre vote pré- 
juge notre position sur les textes relatifs 
aux communes de moins de 4.000 habi- 


tant + 


lans les 1 
souhattons, viendra 


ITA ue eux 


ussion, nous ki 


M. le président. Quel e ‘avis du 


vernement ? 

M. le ministre de la reccnstruction et de 
l'urbanisme, En l'aheet de mon cçollè- 
gue des finances, il m' lifticile de don- 
ner l'avis du Gouvernement, et je laisse 


l'Assemblée juge de sa décision. 

M. le président. Je mets aux voix lat 
dement de M. Doininjon. 

L'am. nd nt, 


lounti 
AUOT .) 


mit ITR) 


[ \rlrcle nf 


M. le président. Je «don nainteuant 
lecture de l'article 4° 

« Art. 1%, — Li paragrapl 19 de l'ar- 
licle 10 de la loi n° 48-1260 du 1 septeun- 


bre 144 est ainsi modifié 


« 1° Qui ont fait ou feront l'ohiet d'une 
décision judiciaire devenue  déliniuve 
avant prononcé leur expulsion par appli- 


cation du droit commun ou de dispositions 
antérieures permettant l'exercice du droit 
de reprise ou qui l'objet d'une 
semblable décision prononçant leur expul- 
sien pour l'une des causes et aux condi- 
tions admises par la présente loi; toute- 
fois, lorsque la déci tra ordonné 
l'expulsion qu'en : l'expiration du 
bail ou d'un précédent maintien dans les 
lieux accordé par des lois antérieures, 
l'occupant ne sera pas pr droit au 
maintien dans les lieux, » 
Personne ne demande 
Je mets aux voix l'arti 
(L'article 1 ” 


feront 


ision n'at 


1IS0fI 


nus AUT voi 


adopté.) 
[Article 2. 

M. le président. « Art, 2. — Le premier 
alinéa du paragraphe 7° de l'article 10 de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est 
ainsi modifié : 

« 79 — Qui, dans 1] 
aux articles 2 


ne vislne 


* vices 
1 UIUOLNANCE du 
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M. Je ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je suis d'accord, 

M. le président de la vommieson. La 
commission est éga'ement d'accord et ac- 
{. 


l'ampnri ' 
cepte i anienucrmiol) 


M. Pierre gg ver Ce délai de deux 
pi cataire qui occupe 1n- 





M. le président. A\1l. 4. Le paragra 
plu 10° de l'arl e 0 de la 1oi n° 48-1360 


du ! eplembre JUAN est ainsi compictt 


M. Henry Gouge. Le: dispositions d 
{ ! upletant le 
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uit mois après le vote d’une loi qui 


soulève de nombreuses protestations, Ja 
ma] r1t6 qui a volt de telles dispositions 
loit revenir aujourd'hui sur des disposi- 
tions dont l'injustice est flagrante 


Le, 9 décembre 1948, le groupe commu- 
niste déposé une p! oposition de loi ten- 
dant à abroger les dispositions autorisant 
les expu ulsions. 


La discussion immédiate de cette propo- 
eition, comme nous le demandions avec 
les sinistrés, aurait évité de nombreuses 
complications et plus particulièrement les 
tracasseries et les dépenses imposées aux 
sinistrés et réfugiés qui ont dû se défendre 
contre les mesures dont ils étaient les vic- 
times. 








Notre proposition étendait également l« 
bénéfice du maintien dans les lieux à 
toutes les communes sans exception, par 
conséquent à tous les sinistrés el réfu- 
giés privés de Jeur habitation. 

Nous regretions vivement que l’on n'ait 
pas cru devoir adopter notre proposition, 
Nous réclamons en outre le vole rapide de 
dispositions qui mettent fin à ia pratique 
les astreintes scandaleusement appliquées 
aux localaires victimes de décisions d’ex- 
puision et d'une politique responsable 
des lenteurs de la reconstruction. 

Le groupe comimuniste se félicite de la 
p'emicre relorime apporice à Ces mesures 
gravement reslrictives. Les sinistrés de 
Nantes, de Saint-Nazaire, de Lorient et 
d'autres Villes sinistrées, réfugiés dans les 
tations balnéaires, ont obtenu, grâce à 
eur action et grâce à nolre persévérance 
pour la revision des textes injustes, une 
prenuere amélioration ù 

Le groupe “ommunisle continuera son 


l 
tr t 
{ 


istion avec les sinistrés et réfugiés pou 
À Ê 
l'aboutissement de leurs légitimes reven- 


d'calion 


qua Le.) 


(Applaudissements à lUertrème 


M. le président. M. Moi-an a déposé un 
amendeiment tendant à rédiger comme 
suit, apres les mots: « le local lecon- 
struit », la fin du texte propi )SÉ pour com- 
iragraphe 10° de l'article 10 de 

seplemthbre 1948: 

« où occuper un local mis à leur dispo- 
Sion par ladmainistration en remplace- 
ment de leur habitation primitive ». 

A cet amendement, M. Guilton a dé: 
posé un sous-amendement tendant à inter- 


caier, après Îles mots: « ou occuper ul 


La paro:e est à M. Moisan, pour soute- 
nir Son amendement, 
M. Edouard Moisan. L'article 4 prévoit 


que les disposilons du dixième ses cra- 
phe de Particle 10 ne seront pas appiica- 


b'es anx sinistrés et réfugiés jusqu'au 110 
ment où ils pourrônt réintégrer leur local 
réparé ou Je local reconstruit en remp:a 
ment de leur habitation primitive 


Ces dispositions son! idemment fort 
Mais on a oublié nn autre cas, celui du 
ocal mis par Fadministration à la dispo- 
ion de sinistrés ou de réfugiés, en rem- 
pacement de l'habitation sinistrée. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment qui, je pense, ne soulèvera pas de 
difficultés, 

M. le président. La parole est à M. Guit- 
ton pour défendre son sous-amendement. 

M, Jean-Baptiste Guitton. Je crains que 
le local proposé à une famille sinistrée 
ne soit parfois insuffisant, 

C'est pourquoi il me semble bon d'’inter- 
caler, dans l'amendement de M. Moisan, 
les mots: « correspondant à leurs he- 
SOINS ». 

M. le président, Ja parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 

M. le ministre de la reconstruction et 
ed l'urbanisme, Je prolilerai de l’amen- 
dement re rr g par M. Moisan, dont j’ap- 
prouve l'esprit, pour donner quelques pré- 
cisions. 

Il eût été plus simple de | re nl la 
formule suivante: « local praVisoirement 
mis à leur disposition par l'administra- 
tion. » 

En effet, il s’agit de baraques ou da 
logements provisoires, qui ne sont pas 
donnés à des sinistrés en remplacement 
de leur habitation primitive, puisque cette 
dernière, lorsqu'elle a été détruite, doit 
être reconstituée, I] s’agit donc de prévoir 
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une troisième proposition, les deux autres 
lisurant déjà dans le texte. 

M. Guitton propose d’ajouter les mois 
» correspondant à leurs besoins ». 

Je lui fais remarquer que les logements 
provisoires, du fait même qu'ils sont pro- 
visoires, correspondent seulement en parle 
aux besoins des sinistrés, S'ils correspon- 
daient pleinement à leurs besoins, ils ne 
seraient plus provisoires. 

C'est pourquoi cette précision risque 
d'être inefficace et même de compliquer 
Je problème au lieu de le résoudre. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
ger pour répondre au Gouvernement. 


M. Gilbert Berger. Je désirerais une pré- 
cision. 

On nous propose de compiéter ainsi le 
paragraphe 10° de l'article 10 de la loi du 
1e septembre 19148: « Toutefois, les dispo- 
sitions du présent paragraphe ne sont pas 
applicables aux sinistrés et réfugiés privés 
de leur habilation, jusqu’au moment où 
ils pourront réintégrer leur local réparé 
ou le local reconstruit en remplacement 
de leur habitation primitive. » 

Ce qui veut dire qu’à partir du mo- 
ment où seront réparés où reconstruits 
les locaux avant appartenu aux sinistrés, 
ceux-ci devront reprendre le local qui leur 
sera de nouveau affecté, % 

Je voudrais cependant souligner un cas 
qui pourrait se présenter et atlirer à ce 
gujet votre attention: celui de sinistrés 
qui seraient momentanément dans l'inca- 
pacité physique de déménager ou de se 
déplacer, par suite de maladie ou d'opéra- 
Won, par exemple. 

Je voudrais qu'on ne pût pas, à l'égard 
de ces sinistrés, prendre des mesures les 
obligeant à déménager, ni les frapper 
d'astreinte, pendant la période où ils ne 
seraient pas en élat de se déplacer. 

Je voudrais que M. le président de la 
commission ou M. le garde des sceaux me 
donne une précision sur cette question. 


M. le président. La parole est À M. le 
pres: lent de Ja commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais d'abord rassurer notre collègue 
M. Berger. | 

Ce nest pas la première fois que l'on 
verrait une peérsonhie malade le jour où 
elle doit quitler un local... 


M. Gilbert Berger. Pas seulement le jour 
mème. Un locataire peut être dans l'inea- 
pacité de se déplacer quelque temps aupa- 
ravant. 

M. le président de la commission. ..ou 
méme quelques jours auparavant, Je pre- 
nais l'hypothèse extrême, pensant qu’elle 
serait plus conforme à la pensée de notre 
collègue. 

Cette personne obtient effectivement 
toujours tous les délais nécessaires, Je 
vais même plus loin: elle doit obtenir les 
délais nécessaires pour que sa santé se 
rétablisse, de telle facon qu’elle puise 
déménager sans conséquences néfastes 
pour son état. 

Telle est ma première observation, 

La seconde s'adresse à M. Guitton. 

Est-il vraiment bien utile d'ajouter les 
mots « correspondant à leurs besoins », 
ftant donné qu'il s’agit du local mis à la 
disposition du sinistré par l'administra- 
bon ? 

Cette formule semblerait signifier qu’à 
ertains moments l'administration met à 

disposition des sinistrés des locaux qui 
be correspondent pas à leyrs besoins, ce 
qui n'apparait pas très fondé. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
tant bien entendu qu'en règle très géné- 





rale l'administration met à la disposition 
des sinistrés des locaux qui correspondent 
à leurs besoins, je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire d'adopter le sous-amendement 
de M. Guitton. 

Une autre 
M. Moisan, 

Je suis d'accord, quant au fond, sur 
son texte, mais je voudrais qu'il acceptàt 
de le modifier Jane le sens qui nous à 
été indiqué par M. le ministre de Ja re- 
construction et qu'au lieu de la formule 
qu'il nous propose, il ajoutât à la fin de 
l’article celle de M. le ministre de la re- 
construction: « ou occuper LL local mis 
provisoirement à leur disposition par l'ad- 
ministration ». 

Si M. Moisan veut bien accepter celte 
rédaction — ét je ne pense pas qu'il Y 
fasse opposition je serai d'accord sur 
son amendement. 

J'ajoute que, si nous adoptons ce texte, 
nous devrons modifier légéremment larti- 
cle 6, de facon que les dispositions de 
cet artice, qui s'applique spécialement 
aux sinistrés, ne soient pas en désaccord 
avec celles que nous adopterons par ail- 
leurs concernant les sinistrés. 

Un texte doit toujours présenter une 
certaine homogénéité, Il faut, de préfé- 
rence, reprendre les mêmes formules, plu- 
tôt que d’employer des formules difté- 
rentes qui risquent de recevoir des inter- 
prétations différentes et de compliquer la 
10!, 


observation s'adresse à 


M. le président. La parole est à M. Guit- 
ton. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Je maintions 
tout de même mon sous-amendement. 

En effet, les sinistrés et les réfugiés dont 
il s’agit ont pu voir depuis la guerre leur 
situation de famille changer. 

Ls occupent des locaux dans des sta- 
tions bainéaires ou climatiques. Et vous 
savez quel ässaut est donné, dans ces sta- 
tions, par les propriétaires contre les si- 
nistrés et les réfugiés. 

Par conséquent, l'administration, dont 
je ne veux point suspecter les bonnes in- 
tentions, pourrait cependant leur proposer 
des locaux parfois insuffisants pour leurs 
besoins familiaux. 

H s'agit donc de défendre les intéréts de 
la famille. 

Ces sinistrés ou réfugiés ont déjà suffi- 
samment souffert dans leurs lbiens, et par- 
fois dans :eur chair, pour que l'on se pen- 
che sur leur sort avec un peu plus 
d'égards, 

Je maintliens donc 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconsti et de l’urba- 
nisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je m'excuse de prolonger un 
peu le débat. 

La notion la plus juste serait que le 
Jocal mis à leur disposition soit au moins 
égal au local... 


M. Jean-Baptiste Guitton, Qu'ils quiltent. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Non, au local qu'ils vont re- 
constituer, 

En effet, dans de nombreux cas, les pro- 
riélaires sinistrés qui se trouvent actuel- 
lement dans une autre commune, avaient 
un local qui ne correspondait pas à leurs 
besoins familiaux, 

Dans l'hypothèse de M. Guitton, ils se- 
raient donc plus avantagés dans un loge- 
ment provisoire que dans leur local régu- 
lièrement reconstitué. Cela ne paraît pas 
normal. 

M. Jean Toujas, Ce serail un progrès et 
ce serait très bien. 


mon sous-amende- 


M. le président. Je mels aux voix le 
sous-amendement de M. Guitton, 

Le sous-amendement, mis aux voir. est 
adopté ) 


M. le président. Je vais metire aux voix 
l'amendement de M. Moisan, moditit par 
le sous-amentdement de M. Guitton. 


M. Edouard Moisan. J'acceple la modifi- 
cation proposée par M. le président de la 
COMMISeION. 


M. le président de la commission. Par 
suite de l'acceptation de M. Moisan et du 
vote qui vient d'être émis, le texte de 
l'amendement devient le suivant, qui se 
placerait à la fin de l’article 4: 

« ou occuper le local correspondant à 
leurs besoins mis provisoirement à leur 


lispositi 1 pal l'administration, » 


M. le président. Compte tenu de Fadop- 
tion du sous-amendement de M. Guitton et 
de la modification acceptée par M. Moisan, 


l'amendement soumis maintenant à l’As- 
semblée se présente ainsi: 
« Ajouter in fine, au texte proposé pour 


igraphe 10° de Farticie 10 


compléter !e pa! 
septembre 1%M48, les mots 


de la loi du 1° 
suivants : 
lo al corres P Jia à 


« OÙ © uprut le t 
à leur 


leurs besoins mis provisoirement 
lisposition par .'adiministration, » 
Je mets aux voix l'amendement de 


M. Moisan, ainsi modifié. 
(L'amendement, ainsi 


DONT, est adopte 


Î 


modifié, is AUT 


M. le président. M. Guillon a présenté 
un amendement à l'article 4, tendant à 
ompléter le texte modificatif proposé 
pour ie paragraphe 10° de l'article 10 de 
la loi du 1‘ septembre 1948 par les dis- 
positions suivantes: 

« Ces dispositions ne s'appiiquent pas 
con plus aux autres bénéficiaires de requi- 
sitions prises par application de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945 ou dont la ré- 
quisition 1 été convertie en Jlocat:on 
amiable, » 

La parole est à M, Gutton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Nous s110n8 
que, si la modification de l'article 10 de la 
loi du 1 septembre 1948 doit régler dans 
une certaine mesure, ainki que l'ont déjà 
indiqué certains de nos collègues, le ç1s 
des sinistrés et des réfugiés, elle laisse 
toutefois entière la situation des locataires 
de droit commun, qui, eux, n’ont ni la 
qualité de ginistré, ni celle de réfugié. 

Il peut S'Y trouver des gens qui ont 
évacué une ville avant que ‘ordre en ait 
été donné par les autorités d'occupa:ion 
et qui, de ce fait même, n'ont pas la 
qualité de réfugié, Dans ces conditions ils 
seraient exclus du bénéfice de Ja loi. 

C'est également le cas, je tiens à le sou- 
lisner, des fonctionnaires ou des salariés 
du secteur privé, mulés ou venns dans 
ces régions sinistrées depuis la libération. 

Désormais, aucun propriétaire n2 vou- 
dra plus louer à l’année à un prix rai- 
sonnable, car vous savez que les proprié- 
taires essayent, an moment de la saison, 
le tirer an bénéfice important de leurs 
villas. 

M. Raymond Triboulet, les occupants 
évalement, 

M. Jean-Baptiste Guitton, Dans la résion 
de la Baule ou de Pormichet, le prix de 
location des villas est de l’ordre de 130.000 
francs pour deux mois. 

C’est vous dire l’impossibilité dans la- 
quelle vont se trouver des gens modestes 
des petits fonctionnaires, par exemple, de 





supporter un loyer aussi lourd, 
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M, Pierre Dominjon, {et mine Cas pleur propriélaire pour transformer la réqui- { les personnes particulièrement intéressan: 
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53 ensuit «ac nrOD | ! ( ‘t toute Valeur, Aucune antre dis- |! J'ai plusieurs fois dû intervenir et ai 
villas Jouarnt INCUDIE  POUrSUN dep | cp dar val cer is loujours éprouvé que l'intervention admi- 
vant !e& ! e | pires di Ù n id Celle | nistrative, celle du service des réquisilions, 

t | {1 | apres avis des aliiorites lot iles, était sUs- 
t 14 
rég à itica 1 para- | ; Ya - l'éten- | ceptible de s'adapter le IiieUX aux cas par- 

> Î » L . { 1 
cr 100 « \ { | i Te ls] | iONS auop- | Hculiers et de tenir compte de la situation 
F4 1 { nor | ( PTE tres catér air l sntñr ! hs j 
1 , ] Tr j | pour l aux aires 1CSO0- | vralnent intéressante des sinistrés ou des 

| | 1e de fJoca 4 C'est le seu pi blu He | occupants ul n'avaient as abusé ue la 
lai 1 DOM 4 JAY \ | rs \ Ÿr , nor l'amanr L ; | , d z C va Pa . 
Cotte 0 ; | ( trou po par l'amendement de | réquisition opcrée à leur profit. 
l d . { a. ! l , ( | : ke “ , 
lourds à ; | Li U 15 pas. ; Si j'ai néanmoins voté l'amendement, 
sont da dl ! ill | Nous avons Pris GES GISPOsttIof ‘OIOT- | c'est parce que le régime des réquisitions 
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: tes ot les frais d “e tombero tion normale d Are hands | M. le président de la commission. Vou- 
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M. le président, LA pa € i M prb at £d : D A +: At 3 . | M. Rayr-ond Triboulet. Volon rs, 

slicnt de Ja Coimntmissio D a: “een DR Et le dates 27 Los PORTE SR : 
s le plan national et non au détriment | M. le président de la gomission. Les 

M. le président de la com: mission. J d'un propriétaire particulier, On ne peut ! faits que vous rapportez sont d'une £gra- 
Ni t ISC Gt spin each DRE à pas décider que le propriétaire d'une villa, | vité telle qu'ils devraient étre par vous 
vouur415 €EXPIMQUEE qui “inte Des FDA qu'elle est occupée par le bénéfi- | transmis à M. le ministre de la eeconstruc- 
de M. Guitto Soul  partcuNerement | cjaire d'une réquisition, ne touchera pas | tion pour que, Humedi tement, la réquisi- 

11] | ji! ' Ÿ not &kntitnet , | É | , ffaontuén | nrofi npIIX ut abht1- 
Jouabl : la 11 } >1 Il (jus 4 1 15 GUN { Here IOVET QU 0 vol=in dont la | tion effcctuce au profit de ceux qui abu 
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[a ins aucun \crot € LL | ni auci villa sera o ipée par un locataire n ap- | sent de ia ChOSC unsi mise à 1eur dispo 
avantage à quiconque, Ce qu'H VOUi CM- | partenant p \ ces doux catégories. sition soit levée et L'eXpU,SION des bénéfi- 

[is en effet, ! Ut p | Je demande done qu'une rémunération | ciaires prononcée dans le délai de hui- 

Il en ire IOUXx hvpotht N D'abord. normale soit a ‘ordée pou les locaux | t{aine, 

| d'une personne qui bénéficie d'ui 0 Je demande instamment, soit à vous- 


| 

ei lion, M ds ee. ; x | mème, monsieur Tribouiet, de faire part 
ne ? Ur Van vr rs M. le ministre de a reconstruction et | de tels faits à M. le mini stre de la recons- 
personne est maintenue obligatoire- gt ontrcue-p a qu'une réMUNÉ- | {ruction, soit directement à M. le ministre 

ment dans les lieux, non EE ee de lever Ja réquisition dans des cas de 
« dos dispositions de Ja loi du M. Félix. Le prix admis par la loi et le | Ce genre. Cel'e-ci n'est pas faite pour per- 
1 ptembre 1948, mais en raison de son | prix pratique en fait, mettre aux bénéficiaires de réaliser des 
tre de réquisition, Et si c'est un fon ps 


1 QUISEUON. Et À M, Pierre Leercer) telle disposi- spéculations scandaleuses. 
tionnaire, S1l i£ d'un de ces nombreux t: ! 
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élec À FUN US ne ) peut être it ‘dans cet article, | M. Raymond Triboulet, Mons'eur le pré- 
CONCLUS QUS, D'OCCURERS QU'EN Ver ; 3 : sident de la commission, je ne serai pas 
l'u réquisition, celle-ci, vous le : iVeZ, M. Félix, Je ne x pas le contraire, mais aussi intransigeant que vous. Ce sinistré 
Jeur est autoinaliquement renouvelce. je tenais à re celle remarque. n’en est pas moins un homme qui a toui 
dur sncf ent nur \t1S nf 1: | É à shn--# à » 
Par conséquent, pour tous ceux-là, Ta 7 M, te président. La parole est à M, Tri. | Perdu et qui, si on le mettait à la porte 
proposition de M. Guitton ne présente au- | boulet. contre l'amendement ne pourrait sans doute pas trouver de 
cun intérêt, Us occupent en vertu d'une ; 44 logement. 
réquisition, en vertu d'u titre, et qu'il M. Raymond Trihoulet, Les dispositions HU n ‘empêche qu'intervenant auprès du 


s'agisse d'une statiou balnéaire, clima- | Proposées par M. Guitton intéressent parti- préfet, à la demande de la fédération dé- 
tiq thermale ou d'une commune ordi- culicrement, vous le sentez bien, le re- partementale des sinistrés, mal informée, 
naire, Ja t11 in cet la méme. présentant qu Calvados, département qui pour une fanri lle de SI inistrés dont ja Si- 


En cotmple un grand membre de simstrés | fuation semblait particulièrement  inté- 
A en nBaptiste Guitlon. À gp et aussi de nou ubre euses stations balnéaires. ressante et qui était menacée d'expulsion, 
transformé la rüc ion sn ssatibé els. À C'es { un peu à ce corps défendant . eg l'enquête révéla que cette famille tenait 
Me le Lie otone d'ailleurs nons. | vol l'amendement précédent. En ellet, | depuis trois ans une pension de famille, 
mêmes conseille je vois les choses de pius près que beau- | Gurant l'été, dans le local qu'elle occupait 

-onseille, coup d'entre vous, mes chers collègues, èt | en vertu d'un titre de réquisition, el 

M. le président de la commission. Per- | la situation n'est pas aussi simple, même | qu'elle avait gagné ainsi des sommes 
mettez-moi de terminer Ines explicati (ous. pou les sini strés, queé vous avez bien indues 

Le deuxième cas est celui dans lequel | voulu la faire. Je n'ai cité ces abus que pour montrer 
les bénéficiaires de la réquisition — et je Certes, le istrés doivent être logés, | à M. Guitton combien il faut ètre prudent 
les eu félicite — se sont mis d'accord avec F ainsi que, & un degri moindre cependant, cn ce domaine, 
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Je désire que M. le ministre de la re- 
construction et M. le garde des -sceaux, 
maintenant que nous venons de voler 
amendement en faveur des sinistrés, 1 
disent quelles armes vont eur rester 
les mains pour sévir contre | )CCUI 
qui pourraient être abusives. (App 
ments à droite.) 

M. le président, La parole est 
ton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Mon che 


lègue, vous me connaissez suffisamment 
pour savoir que je ne su P de ceux 
qui couvrent les abus: je réclame ‘simple- 
ment la justice. 

Le préfet ne renouvelle pa l 
quement la totalité de Ja réquisition 
qu'il s'aperçoit, comme daus Îles cas qu 
vous avez indiqués, que des locaux im 
ortants ont été insuffisamment 0 pu 
 f rôle de ce fonctionnaire doit done, € 
la matière, s'exercer ave uple 6 
vue d'obtenir la plus grande équité. 

Mais je crois que nous perdons de vus 
les dispositions essentielles de 10 
de la loi du 1% septembre 1948, celles qui 
visent les stations balnéairt JL est indi- 
qué que les locaux qui, avant la guerre, 
étaient loués en meublés, doivent retrou 
ver cette affectation. 

Or, il faut considérer la situation par 
culière de fonctionnaires qui, nominés 


dans une ville pour y exercer leurs fonc- 
tions, sont obligés de se loger à quinze 
ou vingt kilomètres du lieu de leur tra 
vail. Pour eux, comme pour les ouvriers, 
cette situation comporte des sujétions, en 
traine des frais de déplacement et des di 
penses supplémentaires en raison des re- 
pas qu'ils sont obligés de prendre hors de 
chez eux. Tous ces frais diminuent les res- 
sources dont peut disposer le foyt 

I ne faut pas perdre de vue ces difficu 
tés. Où vont se loger ces fonctionnaires 
qui ont été mutés depuis la Libération, 
qui n'étaient ni sinistrés ni réfugiés, si les 
locaux doivent retrouver leur affectal: 
d'avant la guerre ? 


1 
1- 


M. le président de la commission. || 
peuvent toujours bénéficier d'une réqui- 


gilion. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Si la loi n'est 
pas modifiée, on aboutira à des 
courtelinesques: un juge devra prononcer 
£a propre expulsion, un commissaire de 
police devra procéder à sa propre 
sion. 


situation: 


Je vous demande done de songer à ces 
locataires auxquels j'attribue le qualifica 
üf de locataire de bonne foi, afin que la 


loi puisse leur être appliquée. 

M. ie président de la commission n'a pas 
répondu non plus à ma troisième ques- 
tion, celle qui visait les astreintes. Que 
vont devenir ces sommes qui s'élèvent à 
40.006, 15.000 ou 20.000 francs, et qui sont 
parfois plus élevées encore ? L'article 6 
abroge-t-il vraiment la disposition qui les 
vise ? 

Je m'excuse auprès de vous si je n'ai 
as tiès bien compris, car je n'ai pas 
toute votre compétence en matière juridi 
que. Mais je désire avoir l'assurance que 
les astreintes ne seront pas dues. Les 
ouvriers et les fonctionnaires frappés ne 
peuvent vraiment pas payer ces sommes. 

M. Auguste Joubert. Très bien! 

M. Jean-Baptiste Guitton. Or, malheu- 
reuserment, il serait toujours possible, 
au moyen de la saisie-arrêt, de retenir 
sur leur salaire le montant des astreintes 
auxquelles ils auraient été condamnés. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 








M. le président de la commission. J à) 


“lt i (l { { { (a ie là o1)i 
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J â tt ( 
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D OÙ |: 
l4 ! | 
it l | 11 r 
Cr ! { f à 
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ET nl t 
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\ ! 4 
M. le président. Ia } Le t M. Gil 
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M. Jean-Baptiste Guitton. 
e d | le M 


M. Robert 


[EL Lt 


/ 


Lecourt, le de 
ln 


de l'articie 6 repond A % 


M. Jean-Baptiste Guitton. je : re 


mercieé O6 x re déclaration, ! ( 
t 


mon amendement, 


M. le président, Je met IX Voix 


méndament Æ CGuition re: £ nar 
lamendemen Î | pou pa 
Ia CornTr Ï 

L'ame { au l 
ad 1 l'4 

M. le président, ! é la 
pal 116 ? 

J me X l e À l { 
par les nents de MM. Moisan et 
Guitton 

(L'an l ; ( à complets "1 { 


LOLT, est adonl 


M. le président. . 


\M in à dé] 

amendement lant à 1nscrer ap l' 
ticle 4 un nouvel le eu 

« L'article 6 de la 1] » 48-136 1 
I septembre 1%8 t ain nnl 

« ...OÙ 0 p »] | rrespondant à 
leurs besoir | | I 
disposition p ministration 


M. le président de la commission. M. \ 


ill à 1 Pp { ( imendement [1 [ISE- 
quence de | il l nm qui à eu lieu il 
y à quelques 7 ites sur le cas de 
tre Il Î t la det 16 qu |’ 
moi-même Ÿ le C'est « qui À 

Yi) ( | ( ent d': | e 
\M \M )1 ll 


M. le président. Je met X Voix 
l'amendement de M. Moisan, accepté par la 
commission, 


(L'amendeme:t. mis AUX VOIr, est 
1/À f A 
atopi ) 


M. le président. Cet arlicle nouveau est 
donc inséré sous le n° 4 bis. 


abelle Claeys a déposé un am 


dement tendant à insérer, après l'art A 
un nouvel art » ainsi CONÇU 
« L'article 33 de la loi du 1e sepli bre 


est ainsi modific 

« Les prix résultant de l'application de 
la présente loi sont applicables de plein 
droit à dater de l'accord du locataire et 
du propriétaire sur le montant du nouveau 
lover ou, à défaut d'accord amiabhie, à da- 
ter de la décision judicia re définitive 
fixant le nouveau pris. » 

La parole est à Mme Isabelle Claevys. 


Mme Isabelle Claeys. L'objet de mon 
amendement est de ne rendre applicable 
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M. Henri 


Bourbon, C': 


t ureent. % 


M. le président de la commission. !! lai! 


} 


M. Jean Toujas. Mais 


M. le président de la 


1 a 1! 


Je demande 


M. le 


président. 
M. Berger, pour répondre 


{ Co! 


on derma 


it appi 


Fr. Je 


icable qu'à dater de 


parties et 


{* les au’! 
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IL n'est pas question de faire dévier 0 el ‘ntent l'intérêt de La part que l'Eta M. le he mg Voici le résultat du dé- 
le retarder le débat. 1 t d'une qui n 16 crsé( pouilement du scrutia : 
on d'humanité à l'égard des locata j ! lé int * ee 
at ! Denso ue l'Assermblé ] L dis , RASE Nombre des votants.....essss 71 
é 4 | IS ( } ti £ ‘ r'{ A t 5 DTet 
S111! { | > 2e : ee Majori Le MOOMIE. dé toveuss 2S49 
| 1 j1 1 1 l'as . L . ‘ e 
| 4 3 doive Pour l'adoption. 9 
Le r 1iter | } } i ii 1 AUL1Y 1 Ait 1 i .….. . 
mn le président. Je vais consuller l'A # | Bar Dos RANCE 
L 159 1 
; | L'Assemblée nationale a adopté 
M. le président de la commission. Je! | loit navel ne , i 
lire ina demande de serut | nriétaire à 
t 1 1 JL U pi Ldire [ ele 5.1 
| . 4 | di [Art l }, | 
e i | | À w 
M. Jean Toujas, Nou mand in E Ce 
AT } | I ( ] i INA ( ae M. le président, « Art, 5, — Li premier? 
rat t "11 n t | | ( 1 EU Ti Lilnëa ue IL e 79 de la loi n° 4S-1260 
N 1 leurt LU ue M ll 
à COMM sio \ den à: le Ja à ) | e_Jusi J C1 Pay lu 1% sep tembre 1918 est ainçei modifié : 
| CHI 5101 1CTHAa Tr) > | = ce 4 mn F7 , 
amendements pr ntés par le y né Com- |” ps soeslns « Tout occupant bénéficiaire d’un main- 
mnunisie, Ina 1e l’opp la | De s ! lien dans les lieux et tout locataire est 
umendements déposés par son propre | ner RL \ pas | autorisé à échanger Les locaux qu'il 
A! 4 1 rY ! ; 1: ‘1 : 
group | Î met | 0 cupe, en vue d'une meilleure utilisation 
: | | d'intéri | familiale, sauf le droit pou propriétaire 
M. Joannès Charpin. L'A 13) | Comn 1 nent le S'y opposer pour des motiis reconnue 
Jupe ) ilr'é é “el Jui ] ce sérICUX el lég times. » 
| , t D n@ né MAN nat ) 
M. le président, Je consuile 1'Asseindiee | 74 Ca ! HUE, Personne ne demande la pal . 
sur la disjonction, demandée par la com- | 4 5 Je mets aux voix l'article 5 
1] L! | 1 ! t 
mission, de l'amendement de Mme ( | | que cata inis L'arti mis aux 1 est adoplé.) 
Je is saisi d’une demande de & | Ë PEAU P _ CIUSCINENE 
présentée au nom du groupe commu | | 5 : au MnO- [Arti G.] 
Le | | vert | est ensuile que, tia Fr 
ee | { a t touché qu'une partie M. le président. « Art. 6. — I l+ 
Les voles sont recueillis.) | idem mobilié lis seraient | tions de la présente sont applicables 
i | 1 1 | Ay VeT u «4 Lo ceu qu )t Ci ile] ei- 
M. le président. Personne ne den - He " LA oi den J Pe 
plus à ter ? | AA J4 1 LP { D 1 1SIatiOTi CI es “, Î léci- 
1 | [ { de | JU! Lire i { r'é lue 
| £ I iue, 
[ u est cios | \{ | Ip taire q Héni puissee fo l } 
| } { ll 
WM, Les rot { font 1 le }utute7 [10 LU) L 1 M. D Li | i en t 
des vols | l | l liant à 1iZ7er Con) £ d pe 
a | 1) i ill l nt l [ I I I] | « | f { ) L 
M. le président, Voici lat dl G- | Ler | t ( | \DT4 \ | } SR - rep pi ad 
ouillement scrul] ; dE a ES. ) OI 1 ta Lil. 
pour1ement ii 1Ln | le ‘ | ET 1h Ï ivait pa | « E sont 4h! j Ô iX qui 
Nomb li \ une ose . 5N7 | HI ll ru nul de # N- | occup { iLEN iLCUX, 
Ma i 1 Seed sé 294 | : à % % a bstant toute nn jJud ire anté- 
J | VOMITA ALEL VE LEUR A irement idil | 107Ce 
Pour l'adoplion ...., 409 | sio 
! (QD , : J 
VOILE scoscuvsse _…...... per I \ e!l man « ] t tre ‘ l jan es 
1 r n x 
L À hit A nat i dau pl | Cia ( JULre Î ) 16 GOU lieux est à rad iL1X ] l \ : 
- | { e un effort pl Nu D I 11its qu 1 ] L { } 1 
MM. Gau Lenormand et Pierrard ont | j', e ü tre n pue phe 7 de 
[ é un amendement tendant à 1 | ir! > 40 de la lo ! MR 
rer, après l'article 4, un uvel art | M. le président, La parole est à M. le | antérieurement à la promulent le Ja 
l )NÇU . pre lent » Ja commission. présente 10 auront Je & I 1 \ le six 
L'æ! il { i }1 il { f L M te le | s FA MOIS l nnter le à } œatior 
1948 relative LLIX rapports les bailleu l | - heu ont de r Page +08 LT I mp les conditions 1 OCCUP »]1 suf 
locataires est supprimé, » - sd: OR A U Dig uv + Srmebhe C5 | Sanie. 
. £ d FO ( plus une demande de disjonction I F s . 
narole act tier , k A parole est à M, Domin) 
La ‘ Ù M Gaui i imnendement qui Hous est propose. REA à M. I 
M. André Gautier. Mesdames, messieurs, | Il s’agit encore d’une question de prix. M Pierre D I Jon. M n amendement 
puisque l'arl P , qui nous est soumis | On veut essaver de modifier le prix alors 1 on oDjeis e premier est d indiquer 
: : , - L ner { ns An pr 1& nr toror 
prévoit la réintégration des locataires sinis- | que nous n'avons pas délibéré de nouveau és F & LORS le temps, 8 appliqueronf 
1 1 « 1Q IQ Lions 10 \llc ven ? bd 
trés dans leurs locaux réparte, il nous à | sur ce problème. ue ŒISPASIUONS Qué nous ven l'adop 
} Là 
aru indispensable de proposer cet amen A nlnciänré ronrisee l’Accemhléa us de Ne 
- prb ù L me de dde t . merrer dé Len En effet, Ja plu part de ces articles m0- 
mn reieté cet amendermet e n'es as if le& co | inti 
nr qe Preame- réer va n'est pas le | Gifient les conditions de fond du maintien 
| { Ù dr} seute » & )r 6 € . 
En etlet, larlcie 71 RON: moment d'en discuter. Je vous propose | Gans les lieux. Mais l’article 2, Ini, en mo- 
( , à 2 Q1 {1 £ n PA 
« Toutefois, lorsque la part des dépenses lone de voter sa dis) . li pe La versie difie les conditions de forme. 
ot 1Y. \re Je à > l( e = » + v « . 2 4 
de ceconstruction, d'amélioration ou de | On €eXaminera ce lExXle, qui nous es Or, il est n ormal que les congés qui ont 


réparation restant à la charge des proprié- 


l’ailleurs déjà soumis par une proposition 
que nous devons étudier ces jours-ci. 


été de nnés régulièrement re en valables, 


taires dépasse en moyenne 3.000 francs du pol int de vue de la forme, et que, par 
par pièce principale, telle que ladite pièce M. Jean Touias. Nous demandons un seru- | ConSéquent, les nouvelles mentions que 
principale est définie par les textes pris | 4j, Jean Toujas nous exigeons dans les congés donnés en 
en application de l'article 3 de l’ordon- ï vertu du paragraphe 7° de l’article 10 ne 
nance du {1 octobre 1945, les propriétaires M. le président. Je coneulte l’Assemblée | S’aPpliquent pas aux anciens bé, 5 


sont autorisés à percevoir, en sus u loyer 


demandée par la com- 


sur la disjonction, 
Gautier 


Par contre, il est nécessair 
difications interpréta 


re que les mo- 
tives d ié NOUS venons 


fixé comme il est dit ci-dessus, une Ma- | mission, de l'amendement de M. 

joration de loyer pouvant atteindre au | et de ses collègues. de faire sur le fond s s'appliquent non seu- 
plus l'intérêt calculé au taux de 6 p. 100 . d lement aux cons l at 
piles), 2 and Brera et > Je suis saisi d'une demande de scrutin aux congés qui vont être donnés, 


des sommes correspondant à la quote-part 
des dépenses de reconstruction, de répa- 
ration ou d'amélioration laissées à leur 
charge ou non encore remboursées par 
J'Etat, au titre des dommages de guerre. » 

Nous demandons la suppression de cet 


présentée au nom du groupe communisle, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les 


votes sont recueils.) 


Personne ne demande 


M. le président, 


mais à ceux qui ont déjà été donnés. 

C'est pourquoi le texte que je propose 
précise que « les dispositions des arti- 
cles 1%, 2, 4, 4 bis et 5 ont un caractère 
interprétatif », et aussi que ces dispositions 
sont applicab! les à tous ceux qui occupent 
encore matériellement les lieux. 


article, car nous pensons que la loi ne | plus à voter ?.… D Co it D id duos 

natt 7 " M £ C satalire s € } { ion « - 

peut pas faire obligation au locataire de Le scrutin est cl Sn - pre “ Jet dn 
dement qui me semble, en la forme, pré- 


se substituer à l'Etat pour le rembourse- 
ment des dommages. En effet, les 6 p. 100 
ainsi réclamés en plus par le propriétaire 





(MM. des 
des votes.) 


secrétaires + le dépouillement 





férable aux dispositions de l'article 6 pré- 
par la commission. 


senté 
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Le de IXICINe "Djet de mon amendement 
est d'améliorer la situation des re6 
t lu novrani 0 ] 1 s 
qui, en veriu du paragraphe : le l'art 
le 10, peuvent ètre Dali À 
es lieux que s'ils éous-louent um t 
( Lé ffran possibilité de bi licl 
lu d eiX MOis que Nous 4x 
tout ienré léINE Si 
i0fi antoric nent à Ja 
le C pas LL e= dt x ] 
SUUICYt il it iff lil t et L U l it i 
l’Assermb l'adoptr mon amendemt 
M. le président, La parole est à M. 
garae ECEaUXx. 
. LL 
M. le garde des sceaux. Ji 
{ M. Domanjon sur Je fond 
dement. J npiement une 1 
| 
me LC 
Î ivient pie l'ab { lu car er« 
1} 1: i . 
nié D ns 
M, le président de la commission. |! faut 
ipprimer ceilte expression. 
1! , br. 
M. le garde des sceaux, |! n'est pas sou 
ailabe d'insérer des dispositiof nou- 
velies dans un texte et, par Une autre (11<- 
nosition entierement arlificielle le decla- 
que le modalités de texte sont 
tcrprétatives et qu'on les nsidére 
ne fictivement int l ins là 
vienne et applicables à t Cas 
Nous ] )UVONS arTrIVEr I t res itat 
san d ) e ette expresse 
Si M Dommion v inseni, allhergis 
, PU 8 fn: | | 3 
ue \inenuemnei IU - LAN AA 
«x Les dispositions des arlicles 1%, 2, 4 
& bis et 5 nt applicables tous ceux 
"t : el 
1 
NX (erIONS A'Nr l er je terme 
{ L tatif . do 1 d 11 ‘ 1 n°? 
faut pas abacer 


M. le président. L1 parole est à M. le 


pren nt di 1 COM: 
M. le président de la commission, Ji 


EHUICTCINENEL U 


suis 


op Avet M. le sarae les 


| Vois rie Cxer); imende 
nent i { À ; 171 ens 
igOoureusernent iforn e vient 
1 Le Ci lit 

Il [EL { pas fai { i | le 
les mails ( } si, 
2 4: À UIS' CI ntun « ere jnte [ 
tatif »] e qu'un «( i om dé 
taires ne sont plus dans fe et eu un) 
{6 ] ST Uon donni { { ocaltar( 
la 1 ihilité de faire oir de nouveau 
droits. Or, nous voulons qu les dispo 
tions les ticles 1%, 2,4,4t et 5 soient 
rétroactives non pas pour tous les loca 
taires mais simplement pou petit non 
bre d’entre cux, ceux qui t'encore dal 
dec liEUX, ‘ 

C'est pourquoi après M. le garde des 
fceaux, je demande à M. Dorninjon que, 
dans le texte de l'amendement, après les 
mots: « articles 1%, 2, 4, 4 bis et 5 », soien 


un caraciere 


l'article 6 se 


mots: « ont 
»': le début de 


supprimés les 
ter] 


irait donc 





ainsi: « Les dispositions des ar- 
ticles 1%, 2, 4, & bis et 5 sont applica- 


bles, etc. » 


M. le président. La parole eet 
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M. Pierre Dominjon. L'argumentation de 
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sont déjà réoccupés et nous risquerions de 
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J'accepte done la sup 
« ont un Cara 


à M. Do- 











pression des mots 
< rt . : + 
tère interprétatif 


faic i ! : «r 1 , 
Mais si nous rédigions l'article comme 
‘1 . x , sy À 
nous 16 Propos( it M. | arue qes sceaux 
et M. le préshierit ue 14 OH nous 
r LS : 
nous heurteriohs à Lit autre 1] iVé lé l 
{Tnt ! 
En CHU Si { > LES Î it Up 
1 ; { } + 
S t pxpil ble él] Ï 
| L! + 1! 
encore males { ! { | la 
’ 
SIT | { & i { 
4 \ de . 
1 } 1 | t | { 
1 
4 | 
ù [EL 1 { | 
| { hr ‘ 
{ » Î A 
, ! 
{ {} { 
L [ 7h 
| 1luu N [u t 11 h 
(1 ] 1 
\ L i t 
ep it L A 
le pro] ( 4 
q i ! 11€ k { i avt t 
] di=] 4, 4 
: et 5 sont Ï tt { 
j; n 
it iair( ANS { { { 
passée [ e «à ot € XCepi 
, llhr : « , 
neliemernt } bili é { X qui 
] { L { li it [+ à 
N ’ re 
À 1 Li \ u 
rit y ! t k 
Id), SONL proies LOU pei lille 
“> t 
qui recevroih | £ } ter { cn 
» ‘1! 1 PT t t 
cette , ŒU l EH | É ’ 
eut ngé ( crie 
Mai CIL |! 1 bst hi! ut ut 
101] iu le { irelilt n 
en Ï ire 
1 pl 4 XCeHilOHITIÉ Î 
} 
ocataires q | recu [l \ | 
t qui { e « € | x 
PS 
tt { + ‘ 
{ te | ill.e r1 ] f | 
te HCHCTAL { l { na 
( ] ° 
CHE Dei i { I 
! ] n ” t ; ‘ 
1 FUICIE { pr] | TELE EL C1 i 
à erneni | | il 
€cnco] 1 iJCUX 


M. le président de 


NouveHt ia | PUSee Dai M. I 

+ oncnmhl ] : 
Jon Ci ili 1 GI) Ill TOM { 
nôtre. Je ne vais donc au À 
n'ent à son adopt 
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disjonction de l'article 6. 
C'est sur cette proposition que je 
d'abord consulter l'Assemblée. 
M. Robert Montillot. Celle queslo 
parait asesz grave pour que M. le gard 
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iménagement de la taxe locale 
add nelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires; I. de {a proposition de M. Eugène 
Rigal tendant à instituer au profit des dé- 
parlements et des communes une taxe lo- 
ale frappant les ventes à la consommation 





el s preslalions de service, obligatoire 
dans toutes les cormmunes, au taux uni- 


forme de 2 p. 100 (en remplacement des 
articles 290 et 251 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 194$) (n° 6G1S-6624-6922, — 


M. Guillant, rapporteur); 
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1, rapporteur 
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1218, 7333, 7350 M lingux 
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we, rapporteur - 
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sur | publications destinées 
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Discussion de la proposition de résolu- 
) * Mine Lucie Guérin et plusieurs de 
egues tendant à inviter le Gouver- 

ent à mettre en appiication dans son 
hté l'article 9 de la loi du 13 ioût 

1937 portant le n°. 47-1496. atif à la 


r'f 
maitres et aces 
5 normales pri- 
hiires en slage de formation profession- 
ription au budget de l'édu- 
des crédits nécessaires à 


émtiaeralion des élèves 


eves maitresses des écoles 


‘ation nationa.e 


établissement de leurs traitements d'’ins- 
Utuleurs stagiaires dès la première année 
| ur Stage (n°5 5777-6619, — M. Calas, 
LHnorteur 

Discussion de la proposition de loi de 


M. Gosset tendant à transférer les études 
le notaire de l'Escarène, Lévens et Roque- 
billière à Nice et à v créer ci 4 études 
compiémentaires (n°4 2517-4206, — M. Min- 
joz, rapporteur 

Discussion de 
LA Emile 
fi ditier 


la proposition de loi de 
Hugues et Deicos, tendant à 

les dispositions légales réglemen- 
tant Ja rédaction des testamments authen- 
liques et mystiques (n° 2656-1001, — M. 
Minjoz, rapporteur 


A vingt et 
que : 


une 


heures, 3° séance publi- 
Suite de la discussion 
crites à l'ordre du 


soarnice, 


les affaires ins- 
Jour de la deuxiène 


IH u’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 

La séance est levée à midi quinze mi- 

nules. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau» [LAIssr, 
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Béranger (André), Coudray. 

Bergasse. Courant. 
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Barangé (Charles), 
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Barbier. 
Bardoux 


(Jacques), (Fernand), 
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(Louis), 


(Pierre), 


(Michel}, 
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Bidault 
Billères. 


(Georges). 


Binot, David (Marcel), 
iondi Landes, 
Blocquaux. Defferre, 
Bocquet. Defos du Rau. 
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DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-président, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a élé affiché et 
distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


Eu 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Guesdon 
un deuxième rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi et la lettre rectifica- 
tive au projet de loi portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour l’exer- 
cice 1949 (défense nationale: section com- 
mune, guerre, articles de loi). (N°: 68%4- 
7378-7433). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera imprimé sous le n° 7458 et distribué. 


= Las 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 
Inscription d'office à l’ordre du jour. 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu'en äpplication du 15° alinéa de l’arti- 
cle 18 bis du les rapports 


lement 
reg CINHCTHE, 








on des ul 


SECOURS D'URGENCE AUX VICTIMES 
DE CALAMITES RECENTES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour le | 
le vote sans uébat, ( rmement à 1'arti- | 
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MODIFICATION A LA LOI RELATIVE AU 
PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Adoption d'urgence d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la propositio: 
de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 autorisant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. (N° 7365). 

La parole est à M. Eugène Rigal, ra 
teur. 


dr, 


M. Eugène Rigal, rapporteur. La com 
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PENSION NATIONALE A LA VEUVE 
DU COMMANDANT CHARCOT 


Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du r appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
accorder une pen \ nationale à la 
veuve du docteur Charcot ipita » au 
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de ivants, héros et poëles q \ tra La population de cette région n'avait pas y Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
vers les âges, illustrent : histoire et} appris sans émotion Ja détresse, jus- | faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
exaltent son prestige. qu'alors cachée, de Mme Charcot, C'est | signant, en qualité de commissaires du 

Mais ceux qui consacrèr( 4 ainsi que-je fus amené à la faire connaître | Gouvernement, pour assister M. le ministre 
Jeur d'eux-mêmes à la poursuite d'une ft in Gouvernement, | des finances et des affaires économiques: 
niale aventure ont dû, pour la plupart Mme Charcot est sensible à l'hommage | M. le contrôleur général de l’administra- 
sacrifier à cet idéal leur propre bien-et qui sui est aujourd hi renau. …. ., | ton de l’armée Vallerie, secrétaire général 
et parfois même celui de leur famille À Je regretie, mon compte, qu'il ait | du ministère de la défense nationale : 

Tel est bien le cas du docteur Charcot, } Fau autant de pes Enr suite d'un d€-! M. le contrôleur de l'administration de la 
Capitaine au long cours, qui abandonnant | Sd ord fa NEUX, Pour Ealre aDOUUT CE PIO- | marine Le Bigot ; 
es facilités relatives d’une carrière méd Je ae 10 {| M. le contrôleur de l'administration de 
cale, déjà si brillan Ce pal ( Je vous den le, monsieur le président, | l'armée Jeanneau ; 
de son honorable pere icra la plu d'intercéder da à Inesure de VOS! M. le contrôleur général de l’administra- 
grande part de sa fortu équipe IN0 Y( Né Pc uu Lons( il de la Répu- | tjan de l’armée Fersing; 
ment de ses auda [ET j itio blique afin que ce projet de loi soit adopté | M. le colonel Gouraud; 

L'académie de enct en ueillant | ans Je plus bref délai par la seconde M. le contrôleur général de l’administra- 
en son sci nfatigable voyageur, a san assemblée et crc ne tarde pas plus long- | tion de la marine Lenoir ; 
tionné ippart éminemment scientifique temps l'attribution de celte pension dont M. le contrôleur de l'administration de 
recu par les précieuses observations le po nt de a part est fixé je vous le rap- | la marine Bellon ; 
du docteur Charcot, tandis que l'enthou- pere, au 1% janvier 1948, (Applaudisse- M. le contre-amiral Deramond; 
siaste ténacité de ses émules, notamment | MENES.) M. l'ingénieur général Kahn; 
Paul-Emile Victor et André Liotard, en a M. le président. La par( le est à M. le mi- M. le contrôleur général de l’administra- 
gure au demeurant la féconde continuité nistre de la marine marchande. tion de l'aéronautique Chossat; 


scientitiqu( . “HN liée à la 


' } 1 
€! re de Ja nation. Jean Charcot ut uHhiI 
Ja plus noble bravoure - ses états de 
service de 1914 à 1918 en font fo lors- 
qu'il commandait un h eur de sous- 
marin 

Or, sa mort prématurée laisse aujour- 
d'hui f mille dans L 4 rpttahlo inc 
€ Nul Sa ane Qans une regreitläbiC 11nst- 


curité à laquelle personne ici ne saurait 
demeurer insensible. 

La France, mesdames, messieurs, s’in- 
tègre à la famille de ses héros. Elle re- 
garde précisément avec Charcot les hori- 
ons lointains où s’incrusteront devans 
d'histoire ses nouvelles gloires et les dé- 
veloppements de sa civilisation. 

Hélas! nous ne le 
Vie de ses fils en est 

Souvenons-nous qu'avant ce 
le capitaine au long cours engage son pro- 
pre palrimoine et que les siens approu- 
vent ce sacrilice. 


savons que trop, la 
souvent l’eni 


L'équipement et les missions du Pour- 
guoi-Pas hantent sans cesse l'âme du célè- 
bre explorateur, mais la mort imp:acabie 
brise soudainement l'hélice du beau rêve, 

Notre Assemblée, mesdames, messieurs, 
en pénétrant aujourd'hui dans ce foyer 
privé d’une lumineuse présence, ses doit 
de saluer comme il convient, par un geste 
d'une équitable solidarité, la noble com- 
pagne qui inspira si souvent avec bonheur 
e glorieux disparu. 

lelles sont, mesdames 
yaisons pour lesquelles nous vous deman- 
dons d'adopter sans modification le projet 
du Gouvernement qui vous est soumis. 
(Applaudissements Sur tous les bancs.) 


messieurs, Îles 


M, le président. Monsieur le rapporteur, 
les applaudissements qui ont salué votre 
discours traduisent les sentiments de l’As- 
semblée unanime qui s'associe à l’hom- 
Jnage que vous avez rendu au glorieux 
disparu et à la famille qu'il a laissée à la 
charge de la nation. (Applaudissements.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Coudray, 


M. Georges Coudray. Mesdames, mes- 
sieurs, je désire associer les villes de 
Saint-Servan et de Saint-Malo à l'hommage 
aujourd'hui rendu au grand expiorateur 
Charcot, 

Le Pourquoi-Pas trouvait chaque année 
son abri dans notre port. Le commandant 
Charcot y faisait son armement pour ses 
campagnes et y recrutait ses équipages. 
C'est aussi dans notre port que le corps 
du commandant Charcot fût recu en terre 
de Fri nce après le tragique naufrage d’Is- 


te 
| 1 
Jande, 





M. André Colin, ministre de la marine 
marchande. Je remercie M. Emile-Louis 
Lambert du rapport qu'il a présenté pour 
demander à l’Assemblée d’adopterde pro- 
jet de loi déposé par le Gouvernement, 
tendant à accorder une pension à la veuve 
du commandant Charcot. 

Le Gouvernement s'associe aux paroles 
éloquentes de M. le rapporteur. En dépo- 
sant sur le bureau de l’Assemblée ce pro- 
iet de loi, le Gouvernement a tenu à mani- 
fester la fidélité du pays, dans la gra- 
titude et le souvenir, à l’éminent explora- 
teur que fut le docteur Charcot et à don- 
ner à Mme Charcot le témoignage concret 
de cette gratitude. 

Je demande done à l’Assemblée de vou- 
loir bien adopter les conclusions de 
M. Lambert, (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — A titre de 
reconnaissance nationale, il est attribué à 
la veuve du docteur Charcot, explorateur, 
capitaine au long cours, une pension ex- 
ceptionnelle d’un montant annuel de 
100.000 francs exclusive de toute autre pen- 
SION », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La date d’entrée en jouis- 
sance de cette pension est fixée au 1° jan- 
sance de cette pension est fixée au 1% jan- 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté. 


PAST, Se 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1949 
(nos 6894-7376-7377-7378-7379-7380-7381-7382- 


MNCN FAO! MAO LIT 100 =? 
| 1383-7384-7385-7415 L 199-1495 je 





M. Jean Martin, directeur du cabinet du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); 

M. de Louvencourt, directeur du cabinet 
du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) ; 

M. Cristofini, chef de service à la direc- 
tion technique et industrielle; 

M. Huet, chargé de mission au cabinet du 
ministre de la défense nationale. 

Acte est donné de cette communication. 

Mardi matin, l’Assemblée a commencé 
l'examen des crédits de la section com- 
mune et s’est arrêtée au chapitre 1100. 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES (suile) 


4e partie, — Personnel (suite). 


« Chap. 1100. — Personnels civils et mi- 
litaires des services sociaux, 324.680.000 

M. Villon a déposé un amendement tèn- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
100 millions de francs. 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon, L'année dernière, j'étais 
longuement intervenu à propos des dé- 
penses du service social. 

Le projet qui nous est soumis aujour- 
d'hui permet de penser qu’on a tenu 
compte, dans une certaine mesure, de nos 
observations, 

En particulier, je remarque qu'au lieu 
de vingt-huit lieutenants-co:onels qui 
étaient employés à ce service, il n’y en 
a plus, cette année, que sept. 

je voudrais avoir la garantie que les 
lieutenants-colônels ainsi éliminés n'ont 
pas été remplacés dans ce service par des 
officiers du même grade payés sur le bud- 
get de leurs unités et ne faisant pas partie 
du cadre de la section commune. 

L'analyse de l’ensemble de la dépense 
nous permet néanmoins de dire que, mal- 
gré l'effort qui semble avoir été fait, il 
reste encore beaucoup à réaliser. 

En effet, les dépenses de personnel du 
service social atteignent 324 miliions de 
francs, les dépenses de déplacement 22 mil- 
lions et queïques centaines de mille 
francs, les dépenses de fonctionnement et 
de matériel 47 millions de francs, soit au 
total près de 400 millions de francs de 
dépenses de fonctionnement et de person- 
nel, alors que la somme distribuée n’est 
que de 600 millions de francs. 

Nous sommes donc devant un service 
social dont les frais de fonctionnement 
représentent 40 p. 100, 

Si les adversaires de la sécurité sociale 
pouvaient lui reprocher une telle propor- 
tion de dépenses de fonctionnement, ils ne 
manqueraient pas de le faire. 

Nous pensons que le service social de 
l’armée peut encore faire des économies, 
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M, le président. La paroic ( M. 1 
M. Paul Billat. 
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M. le président. 


coin on sur l'amendement 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 721101 
teur spécial, La commission Jai Asse] 


blée juge de la d ion. 


M. le président. Le Gouve nent ré 
pou se | nent. 


M. Paul Billat. Je suis obligé de consta 
tr que M. le ministre de la défense na- 
tionale n'a pas répondu aux deux ques 
to! 1S qu e Je Jui posct 

Entend-il appliquer la loi de la sécurité 
gociale aux il lair't en 1949 ? En toul 
cas, Îles 


’ 


permettent pas. 


*ondition que 
hionnaires CIVILS * ré] 
nous, ii ne peut y avoir dt lifTe 
17 plaud treme aau 


sements à l'e1 


amendt 


tar ‘ ] ‘or v 1 
Entend - il appliquer aux mili s le 
; 
régime des congé: de longue durée appli- 
| : f t y » 11 { $ 
cable aux flonclionnalres IVIIS ’ 


M. le ministre de la défense nationale. 
Aux termes de la loi, les avantages acquis 
sont maintenus. Les avantagt 
évidemment maintenus. 

M. le CPE Moosieur at 
ministre de la fense nationale vous’ a 
déjà répond | 


' nt 1 t' 
SCrOnL aoHi 


aux militaires du régime de la sécurité 
sociale était en application depuis le 1 
juin 1949 qu'il esumait les crédits deman- 
més suffisants. J'ai entendu cet éponse 
d'une facon très distinete et je m'étonne, 
mon cher collègue, que vous ne l'ayez pas 
éntendue vous-même. 


Je mets aux voix l'amendement de 


MM. Billat et Villon, repoussé par le Gou- 
vernement 
L'amendement, mis aux voir, n'e pas 


at dopté ) 

M. le président. 
parole , 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 2.066.245.000 francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir, 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1130. — Missions 
temporaires à l'étranger, 24 millions de 
francs ». 

Mme Madeleine Braun, MM. Biscarlet, 
Pierre Villon ont déposé un amendement 
tendant à supprimer ce chapitre, 


Personne ne demande la 
1120 avec le 


avec ce 
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La pa e est à M. Vill ns : De : 
5° partie. — Matériel, fonclionnement 
me. Pierre Villon, Le projet de loi du Gon- des services et travaux d'entrelien. 
\é eme { i four t icre d'EXp'I- 
ol | | t de ce cha « Chap. 3000, — Presse. Infoœn 11, 
{ 24.790.000 francs, » 
pli , 
[l ! I | ni (| <- M. Pierre Vilion a présenté un amende- 
ertu l 5: } IH! ICUS 4 P s à : 
: ; , er tt rail nent tendant à réduire le crédit de ce 
{ { { { DCI { (JU 1 ol € 19 J 
ca r L ES . LPS chapitre de 12 millions de france. 
‘oncerner Îles : hés militaires existant y DE 
( re dans quelques pays. Il est curieux La parole est à M. Villon, 
Ù later que nous çn avons precist ‘M. Pierre Villon. Nous proposons de ré- 
méri 1S des pa i n'ont pas une (res | duire de moitié le crédit de ce chapitr( 
planuc 1 p01 Je Venezuela, par Nous sommes d'avis que Jorsque les 
CXCH PI crédits destinés à la presse et à l'infor- 


M. le ministre de la défense nationale. 
La Franc( ha pa d'attaché militaire au 
ZUIa , { | ‘ 11é Cie ER A 'UIr à 
ittachon , SCI 
Sou- 


Moscou, posle auquel nous 
ble L: l] d ihportance que vous, 
Tilt 

M. Pierre Villon. Nous en avons à Porto- 
IH El 1HiSi Qu L] li 1] 

M. André-François Monteil, rapporteur 


{res grand 


pour avis, Le Brésil est un 
pa | 

M. Pierre Villon. Sans doute, mais il n’a 
| une jimporlance immédiate pour la 
Fra { 

Si ct rédit ne concerne pas es atla- 
chés, est-il alors destiné aux missions 7nili- 
aires techniques chargées d'appliquer les 


clauses militaires du pacte de Bruxelles ou 
méme, avant qu'elles ne soient ratifices, 
nlit 


| celles du pacte Atlantique 
Dans ce cas, le crédit pi ètre sup 
primé car, pratiquement, il d'aboitit pas 
| à renforcer la capacité de défense de notre 


Au contraire, de telles missions tech- 


ni boutissent à l'intégration de notre 
armée dans une armée qui n’est pas la 
nôtre et dont nous n'avons pas Ja dispo 
lon, 
Nous demanaons donc la suppression de 


ce crédil, 


M. le président, (juel 


)MMISSION 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, Tap- 
porteur spécial. La commission repousse 
l'amendement 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il ne s’agit, malheureusement pour M. Vil- 
lon, ni des attachés militaires à l’étran- 
ger, ni des organismes résullant de traités 
comme celui de Bruxelles 

Mesdames, messieurs, vous avez déjà 
voté de tels crédits au budget de la prési- 
dence du conseil, Is concernent les mis- 
sions accomplies à l’étranger par des offi- 


ciers, pour des raisons techniques, quelles 
que soient d'ailleurs ces raisons. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Braun et de 
MM. Biscarlet et Villon, repoussé par la 


r le Gouvernement. 
mis aux voir, n'est pas 


commission et p: 
(L'amend. ment, 


| adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au 
chiffre de 24 millions de francs. 

Le chapitre 1120, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 1140. -— Dépenses 
nelles de représentation, 12 
francs, ‘Adopté.) 

M. le président, 
ü° partie. 


voir, est 


exception- 
millions de 
D — 
Nous 


arrivons à la 





mation, au lieu d'être employés à l'achat 
de revues techniques, éont utilisés à sub- 
ventionn( plus ou moins ouvertement, 

laines revues militaires, ils ne servent 
pas la défense nationale. 

L'autre jour, en répondant à une ques- 
üon écrite que je lui avais posée, et en ap- 
prouvant cerlains articles parus dane la 


Revue de la défense nationale, M. 
nistre de la di 
une ralson 
tement. 


fense n: 


de plus de 


En effet, il S'’agit d'articles — on peut en 
trouver de mblables tous les j: lans 
es revues — qui préparent ou qui tentent 


de préparer l'esprit de nos soldats et de 
nos officiers à 4 ibandon du con ept nalio- 
nal, c'est-à-dire leur façonne un moral qui 
n'a rien à voir avec celui de la défense 
nationale, (Erclamations sur divers bancs.) 

C'est Jà une propagande à proprement 
parler antifrançaise, une propagande de 
préparation à la guerre. 

AUSSI] propo: ons-nous de rédui re de moi- 
üé le crédit du chapitre 3000, 


M. le président. |A 
président de la comrai 
nationale. 


parole est à M. le 
ssion de la défense 


M. Pierre Montel, président de La comrus- 
sion de la défense nalionale. La commis- 
sion de la défense nationale n’est pas 
d'avis d'adopter l'amendement proposé. 

lle estime, au contraire, tout à fait 
souhaitable que nos soldats, qui ne font 
pas de politique et qui rise, “ris it Jeur 
devoir, quelque part dans le monde, re- 
coivent de la part du Gouvernement qui 
représente la France, des indications et des 
encouragements qui, par ailleurs, ne leur 
sont pas donnés par une autre presse. 

Le crédit demandé doit donc être main- 
tenu pour permetire au Gouvernement de 
fournir une information impartiale et in- 
dépendante. 

M, le président. La parole est à M. le rap. 
porteur spécial. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap por- 
teur spécial. La commission des finances 
fait remarquer que le crédit accordé en 
1948 pour Sr chapitre dépassait 36 millions 
de francs. Cette année, 1 atteint seule- 
ment 24 millions de francs. Un gros effort 
de compression a donc été fait, malgré la 
hausse des prix. 

En conséquence, la commission estime 
que le crédit demandé par le Gouverne- 
ment est acceptable. 


. M. le président. La parole est à M. Vil- 
lon. 

M. Pierre Villon. Cette presse pour la- 
quelle on nous demande pius de 24 mil- 
lions de francs prétend que l'idéal natio na al 
n'existe plus et qu'il s’agit aujourd'hui de 
défendre un système politique super-na 
tional], 

Y a-t-il là quoi que ce 
caractère national ? 
tre et à droite.) 


soit avant un 


(ŒErclamations au cen- 


M. Fernand Bouxom,. Surtout pour un in- 


] ternalionaliste comme vous 4 
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Le chapilre SOU) mis 11 l'OLT, € S indé À pi poser un 1baîtem t de 100 | \ . L'atnendernt t di \ Villon. qu 
adoplé | NAT mme l'indique mo imendi S le davantage du chiffre proposé par 
” , nt__\ s e réduction nioinz le Ia comm on Er ceju resent i 
M. le président. x Chap 010. - Fra | ar + Mai un reuu Lau Hi TA | : et Ï | { par 
de déplacement des personnel ivils et | AUAri le celle soInme, SOU 2 INHHONS M.  . , IRERKIETRENT_ CSV: repose 
militaires en service à l'administration |? gr der mens er n «un P A ca op ns ci 
centrale. 21.586.000 francs. | EpPers ts De CDS D pure )I 
. s . : | Sinon inutiles du moins l urrence L'amenden ? 1 tot n'est pas 
PE d r - ce te ! menile- 1 115 Î ir, p 
M. 1 LOT vil )1 à pre I un } il | Con dérez, pat exemple, que 8.200.000 ndon 
ment tentant à réduire le crédit de ce cha- | #, nt prévus uniquement é À , 
Ve ù lan I} FeviIS HHIQUEINEeT Dour dt : 
pitre ue 2 mlitions ue fr 1! 3, travaux à effectuer dans l’ab de la cite M. le président. Je mets LU NX Voix 
lerit 


La parole est à M. Villon. le l'air! Ne pensez vous pas que beaucoup | ©" Ut u M. Mont L Icce pe 
2 g 1 ‘le sinistres iraiont 1" p 1 n "it | il I ni 

M. Pierre Villon. [es frais de déplace ù LUS Ur dura toun besoin plus ur: 

ent ae Voir Iieurs ma )! reéeconsiruites 


ment des personnels de l'administration à | | ! 
centrale con! encore trop élevés el l'on Î vol et rbri [1 ! j 41 l'O ” t { 
; Oue dl » 11 fr l'a tior adonle 
peut facilement y apporter des réductions, Qu ù aussi des [rails d« \ el | 4aav; 
L | LES ES CR : l'achat e mobilier ? s ficurent encore ) 
C’est la raison pour laquelle j'ai proposé, | vba. gare MS fie PRE M. le président. | nne ne demande 
sur ce chapitre ot quelque vutre une e aätineé Lu JU pou u! hHotitdali ue la pal lé » 
diminution d'environ 10 l. 100 PASSES BUNQNS. | J mets aux voix le chapitre 9020, ou 
° Enfi n'est-il pas exagéré de prévoir : . tot. 
si 1e] est "qx | l | ge" EU AS "D cel iVé nitire €] 24 560.000 franc lé 
M. le président. Quel est l'avis de la | pour les trois administrations centrales | sultant de l'adont le l'an Ï td 
es Fun 3 ta x sultant de l'adoption de l'amendement de 
commission ? 2200.00 francs de dépense pour la Hin- | 19. Monteil - L 
æerie ? En dehors de ervielles » toilette. ! 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- | © ? E eh Ts . rvielles de tonelle, | Le chapitre 3020, » a voir avec ce 
" Lt LE \{ » he I { it | irer'e LA : 
leur spécial. La commission repousse | (4. VOIS PAS ES DICR, UGS AE ONE cpifi est adont 
peut utiliser dans ces administrations, . 


l'amendement, 


sai ER s 1 M. le président, Chap. 3030 Frais 
M. le ministre de la défense nationale. = le ben La parole est à M. le} l'entretien et de fonctionnement des voi- 
Le Gouvernement le repousse également. PR OUE RRRUES | tures automobile 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap- | Je suis saisi de deux amendements pou- 
tement de M. Villon, repoussé par le | P°"1e#r Spécial. La commission des finan- | vant être soumis à discussion commune. 
Gouvernement et par la commission. D Re arr rss pat rs Le premier, présenté par M. André-Fran- 
PE : ä ur 16 CI 6 3020) Dour «les 1! (1 ana ntai] 15 «li | ri » 
(L'am: ndement, mis aux voir. n'est pas Poe I lip _. æ pour l : l “k dilu . au nom d 11 )TH 11) ion di 
adopté logues à celles que vient d'exposer | la défense nationale saisie pour avis, tend 
dé ce M. Monleil réduire le crédit de ce chapitre, à titre 
M. le président. Personne ne demande Mais elle l’a fait également pour une | indicatif, de 1.000 franes et à le ramener 
la parole ?.… autre raison, sur laquelle jattire plus par- | en conséquen e à 38.479.000 fran 
Je mets aux voix le chapitre 3010, au ticulièrement l'attention du HOuvVerrne- Le second. prés nté par M. Villon, tend 
chiffre de 21.586.000 francs. ment, qui, Je l'esp re, pourra facilement à réduire le crédit de ce hapitre le 
remédier à l'erreur que je vais Jui si- | 10 millions de fra 


gnaler. La parole est à M. Monteil, auteur lu 


“Re * Il s'agit de la disparité de régetr tion remier Inenuel nt 
M. le président. « Chap. 3020. — Admi- | Je ve ee 8 re D pis s k pe Ames ion | premier amenden 
nistralion centrale. — Dépenses de fonc- tion uote air. l À mi in nd tt di 
tionnement de matériel et d'entretien atité "ect fa re D UD: 
doi EL N , parité est fächeuse, car elle. aboutit à 
284.561.000 francs. » ic] ôle i 
à ÈS empècher le contrôle et, surtout, des com 
Je suis saisi de deux amendements pou- parai ons très sérieuses entre les diffé- 
vant èlre soumis à une discussion com- rentes sections à 1 nu ML Si tous !es Francai qui possèdent une 
t Là, ; l 115, + it A da tour t » Lénine # 4 
NA ES , ki er P LS té Nous avons également signalé à M. le | : SR PR LORIE CERN CRE ES 
| Le premier, présenté par M. André-Fran- ministre de la défense nationale que des eonsacrel chaque innée une pareille 
gois Monteil, au nom de la commission | ere » présentatio ns les chiffres | S2mmMe au fonction nl au 
Le J : 2e . erreurs de présentation dans les chiffres |, 1 : 
de la défense nationale saisie POUT AVIS, | avaient été commises à l’occasion de ce | * PIE TRES. 
à ; Fr "+ 3 . wg à ee + t . es 11 US { 1051 o / \ù . 
1m e réd TTÈ le crédit de ce chapitre, à | chapitre 3020. Je n'insisterai pas sur cet M, Félix Kir, Ils feraient fa ,, 
itre indicatif, de 1.000 francs et à le rame- | ; pect matériel de la questior 
ner en conséquence à 284.560.000 francs. | rs AT SR, M. André-François Monteil, rapporteur 
Le secon I, présenté par M. Villon. tend M. le président. La parole est ad M. le pou MY: .) OP le pl lb fl de la « ’ SOIT - 
l'essence serait résolu, pour le 


38.480.000 Tran 


+» 


(Le { hapitre 2010, mis aux 1 OÙT, est 
adopté 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, On nous indique que le coût 
unitaire d'entretien d'un véhicule de liai- 

in est de 250.000 francs par a 


à réduire le crédit de ce chapitre de | Ministre de la défense nationale, mation de 
200 millions de francs. M. le ministre de la défense nationale, | PUS 51494 dommage, d'ailleurs, du fise. 

La parole est à M. Monteil, auteur du pre- | Le Gouvernement accepte l'amendement M, Louis jacquinot. ! ë nt 
mer amendement, présenté par M. Monteil, des voitures neuves. 
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M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, te ch ffre de 250000 fra $s Ine 


surprelha dd autant Jus que d anuirt ati 
munistrations hous en proposent de beau 
coup RLRTRER | 1 L A | 


M. Emile-Lowis Lambert. L'entretien 


coûterail encore mm cher d: { CEE 
Tag j ‘1 PT. 

M. le miniätre de la defense nationale. 
Je chffi forme de 25044) francs est 
fixe j'a! aut»iti ralio «le finance 
pour lou es adtni tralions de FEtat. 

M. Andre-François Monteil, rapporteur 
pour avis Dans le hier annexe de Ja 
direction di fabrication l'armement, le 
coût d'entretien ect tixé à 150.00) fran 
par an. Par econsequent, ]6 pe » qu on 
évalue Je depenst ] sence MLIREEL 
fran 

Je 1 i e | \hi nn et 
}' l'esp un de l'Assentbiée, que 
e hifTre hp t [rt bien tres 
Lie) ‘ tre t a d ute 

} le qu à tien te de 
iuire observation, Je signale au passage 
jue Îles neprJermmt indicaufs de mille 
fr; voles pur l'Assemblée, doivent étre 
pris 1 } 

d'ai eu l'occasion de dire, au cou cle 
Ja bremmicre seance consacrée à cetle dis- 
cussi), que Bous savons fort bien que ce 
h'ést pis au cours du mois de juin qu’on 
peut oporer dl réformes de structure 
| 1 4 l lita { 

Mais nous savons qu'on prépare dès 
maintenant le budget de 190 et je ré- 
pete que nous vou:ons que les avis qui 
eron l S ] soient relecnus poul 
l'élabo i budget 

C'est pourou sistée pour que mon 
amendement soit pris en considération el 
j'ai Gouvernement et par les distingués 
ComMmHmii il qui l'assistent ct | le main- 
liens au nom de la commission de la dé 
[ons nat le \ipplaudiSsements au 


j j 
centre et à qAutht 


M. le président. La parole est à M. 7] 
qu | 

M. Louis Jacouinot. Je volterai l'amen 
dement de M. Monleil comime je J'ai fait 
en Colinli } M Je aenanue at} Gou 


M. le président, La parole est à M. Pierrt 


\ ' #ur du onu n lement, 

M. Pierre Villon. la facon dont M. Mon:- 
teil à sleniu in menderment {tendant 
k reult ” ulicrative de 1.000 francs 

4) me dispense d'expli- 
Ü pucinent les raisons qui m'ont 
fait ni r ln 1 Ce sont exaA tement 
Je nes, Ji Ina melnsion sera un 
} LU itint { t 

Me Mu i vite le Gouvernement à 
te ompte de : onseils, Quant à moi, 


exhortalions impératives, 


pui pensant d 
simplement à l'Assemblée 


je den nain 


de voter mon endement et d'obliger le 
Gouvernement, par une réduction réelle 
du crédit, à réaliser le désir exprimé par 
M. M ( \pplandissements à l'ertrêm 


g" ‘nt 

M. le prebident, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. Raymond-/ 
teur spécial, La commission des finances 
accepte l'amendement de M. Monteil, mais 
eomme M. Jacquinot, elle-fait observer que 


xandre Guesdon, rappor- 





vs 





voitures utilisées par les services de 
‘armée sont assez anciennes, et que Jeur 
tretien est dt e jail pius OTIETEUX, 


De plus, je signale à M. Monteil qu'il 
> , 


faut éire extrémement prudent lorsque 
l'on mipare les budgels entre eux car, 

) taté, tous les clémen!ts 
ju (l [ t en rn1€ | CO pour l'en- 
tré ’ voiture ne sont ln toujours 
ppréclés de la même facon dans chaque 


M. le président. |]: 
M. Anxion idZ, CON ihvhideinent 


is ajouter 


M. Paul Anxionnaz, Je vou! 


in élément d'information qui explique 
1 4 1 

] uit re large mesure Ja différence 
iu taux unitaire d'entretien d'un ministère 
à l'autre, Si les frais d'entretien des véhi- 
cules de l'armée sont très tlevés, c'est 


ouvent par suite de la mmédiverilé des 


Lorsqu'il s'agit d'engagés volontaires, 
d'A. D, L., comme t fréquemment le 
cas dans Ja inarine, Je taux d'entretien des 
vehicules est beaucoup plus bas que lors- 
qu'il s'agit de jeunes gens du contingent, 
comme cela arrive dans d'autres départe- 


. A ] ” . 
ICS INIHIIIaires, 


En l'espèce je n'adresse aucune critique 
aux Nepsnsles des départements minis- 
tériels; je rapporte seulement le résultat 
de mon expérience personnelle, 


M. AnüdréFrançoïs Monteil, rapporteur 
pour avis. I S'agil, ion cher collègue, des 
vuilures des adininisirations centrales, où 
les chauffeurs sont expérimentés, 


M. Paul Anxionnaz. la hienveillance de 
nes collègues à voulu que, pendant deux 
ans, en ma qualité de président de la com- 
mission de la défense nationale, je béné- 
ficie d’une voiture militaire 


M. Pierre Villon, liens, tiens! 


M. Paul Anxionnaz. J'ai constalé que les 
fluctuations dans le recrutement des 
chauffeurs qui m'étaient affectés entrai- 
naient des différences considérables dans 
la tenue de Ja voiture dont je hénéficiais 


pour circule] dans Paris, 


Lorsque mon chauffeur élait un A. D. EL. 
d' tère ait en parfait 
état. Lorsque c'était un homme du contin- 

sr pi sg" 


hs { , ni 
ment, t ellent € tevoué varceon, mais 


in I.hst Ja Voilure ét 


* 11 111 ! ] L ' 1" 4 r 
nauvais DER EE _P i ture ne fonc- 


"Mr ' . M 
UU Hi dd i JAailidis, 


Ce petit exemple pourrait être mutiplié 
{ 


par dix ou par cent. C'est pourquoi je 
combats l'amendement de M. Villon. 

Pour obtenir des économies substan- 
tielles en la matière, il faudrait une ré- 
forme profonde qui dépasse de beaucoup 


ia discussion budgétaire actuelle. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Villon, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mel: aux voix l’amen- 
dement de M. Monteil, ac €} lé pal la com- 
mission et par Je Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3080, avec 
le nouveau chiffre de 38.479.000 francs. 

(Le chapitre 3090, mis aux voir avec ee 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040. — Gendar- 
merie. — Alimentation, 401 millions 
400.000 francs, » 





séis 
M. Pierre Villon a déposé un amende- 
ment tendant à réduire le erédit de ce 
chapitre de 25 millions de francs. 
La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. J'ai déposé cet amen- 
dement en mème temps que celui, discuté 
l'autre jour, qui concernait les soldes des 
gendarmes et tendait à réduire les effectifs 
de la gendarmerie en faisant droit aux lé- 
gitimes demandes d'un grand nombre de 
gendarmes et de gardes qui réclament, 
sans pouvoir l'obtenir, la résiliation de 
leur contrat, 

En leur permettant de quitter J'armée, 
on aurait pu réduire les effectifs sans 
nuire à l'efficacité de la gendarmerie pro- 
prement dite, quitte à dissoudre certaines 
unités de gardes républicains alors qu'on 
est en train d'en constituer d'autres. 

Cet amendement n'avant pas été adopté 
par l’Assemblée, la réduction que je wro- 

ose aujourd'hui sur les crédits relatifs à 
l'alimentation des gendarmes est devenue 
sans objet. Cependant, cette dernière ré- 
auction aurait été proportionnellement 
moindre que la réduction des effectifs pro- 
posée par nous, ce qui aurait permis d'ang 
menter Ja prime d'alimentation indivi- 
duelle les gendarmes. 

Puisque mon premier amendement n'a 
pas été adopté, il est clair que je ne puis 
faire autrement que de retirer celui-i, 
mais j'ajoute que, puisque vous avez dé- 
cidé de maintenir les effectifs, le crédit 
proposé pour leur alimentation est insuf- 
fisant, ear ce n’est pas avec 132 fr. 50 par 
jour qu'on peut nourrir uo homme. 


, 


M. le président. l'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix le chapitre 3040. 

(Le chapitre 3016, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 3050. — Gen- 
darmerie. — Habillement, couchage, 
ameublement, chauffage et éclairage, 100 
Inillions 750.000 francs, » 

M. Pierre Villon à déposé un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 25 millions de francs, 

Pour les mêmes raisons, M. Villon re- 


tire probab:cment cet amentement ? 


e ? 


M. Pierre Villon. Oui, monsieur le prési- 
dent, mais je tiens auparavant à faire ob- 
server que, dans le crédit qui nous est 
demandé, 4.600.000 francs figurent au titre 
d'allocations à des unités, dépiactes pour 
le maintien de J'ordre. 

Voilà quatre millions qua vous auriez pu 
économiser, monsieur le ministre, si vous 
n’aviez pas utilisé Ja gendarmerie contre 
les mineurs, qui ne demandaient pas autre 
chose que du pain pour leurs enfants. 
(Applaudissements à l'extrême quuche.) 

M. Charles Desjardins. Cest vous qui 
l'avez voulu! 

M. le président. L'anicudernent est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parolt 

Je mets aux voix le chapitre 2050. 

(Le chapitre 9000, mis aux voir, est 
adopté.) 


? 


M. le président. « Chan. Suo1. Gendar- 
merie. — Programmes, 789.400.000 francs. » 

M. Pierre Villon a déposé un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 300 millions de franes. 

Monsieur Villon, maïnlenez-vous votre 
amendement ?.… 

M. Pierre Villon. Les crédils de ce cs 
pitre révèlent “également l'exagération 
des effectifs de i'administralion centrale, 
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Considérant qu'on pouvait les réduire, j'ai 
prouusé un abattement de 30 millions 
Je ne peux tout de même pas retirer cet 
amendement, étant donné qu'en plus 
d'une part égale dans la répartition de ce 


crédit toutes les unités bénéficient de 
dotations particulières. Ainsi 8S.500.00 
francs 


sont prévus pour l'achat de paque- 
tages et de tenues pour 

sous-officiers de la gendarmerie 
pour l'Indochine. 

Metlez fin à la guerre en In 
sieur le ministre, et vous ferez 
lions 200.000 franes d'écon 
seul 


les officiers et 
désignés 
loch ne, mon- 
iéjàa SS mil- 
JINICS ESuUI € 
poste. 

Je maintiens done mon amendement, 
{Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Se ds 
aenanue 14 


M. le président. Personne ne 


Je mets aux voix l'amendement de 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


M. le président. La parole est à 
M. Auxionnaz, sur le chapitre. 


M. Paul Anxionnaz. [Les crédits prévus 
au chapitre 3050 ont élé rédu 
neuf dixièmes environ, par rapport à ceux 
qui avaient été alloués en 194$, mais un 
crédit à peu près égal à la réduclion opé- 
rée sur le chapitre 3050 est inscrit au cha- 

itre 3051 du budget de 1949, pour lequel 
e budget de 1948 ne prévoyait rien. 

S'agit-il d'une ventilation d'un même 
crédit entre deux chapitres relatifs, l'un 
aux dépenses d'entretien, l'autre aux 
achats de vètements neufs ? 


its ue 


M. le ministre de la défense nationale. I! 
s'agit bien de cela. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 9051. 

Le chapitre 3051, mus aux 
adopté. 


demande 


voir, est 


M. le président. « Chap. 2060, — Gendar- 
merie, — Frais de déplacement, 225 mil- 
lions de francs. » 

M. Pierre Villon:‘a présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 100 millions de francs. 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. La dépense de 419 mil- 
lions pour des déplacements des person 
nels militaires de la gendarmerie explique 
le crédit de 225 millions de francs qui 
nous est demandé à ce chapitre, puisque 
les frais sont partagés entre le ministère 
de l'intérieur et celui de la défense natio- 
pale. 

M s'agit essentiellement des déplace- 
ments et des indemnités des unités de 
gendarmerie qui ont participé à la lutte 
contre les ouvriers en grève. 

Nous sommes hostiles à l’emploi de la 
Lara pe pour la répression des con- 

its sociaux, à l’utilisation des gendarmes 
our peser dans Ja lutte qui oppose le 
grand patronat et la classe ouvrière, et 
œ’est pour cela que nous proposons de 
réduire de 100 millions le crédit de ce 
thapitre, tenant compte qu'une partie de 
œe crédit est déjà dépensée. . 


M. le président, La parole est à 
M. Anxionnaz. ; 


M. Paul Anxionnaz. Je voudrais obtenir 
de M. le ministre de la défense nationale 
une précision. M. Villon vient de parler 
d'indemnités aux gendarmes en déplace- 
ment. Touchent-ils, à cette occasion, une 
indemnité de risques, comme les fonction- 
haires de la police ? 





M. le ministre de la défense nationale. 
Ils bénéficient effectivement d'une indem- 
hilée de risques, 


M. Paul Anxionnaz. E-telle couverte par 


le chapitre 3060 ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Non, elle figure dans un autre chapitre. 
C'est une indemnité permanente et forfai- 
taire. Elle vient d’ailleurs d'être relevée. 


M. Paul Anxionnaz, Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de cette précision 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Villon, 

L'amendement, mis aux voir, n'est 
pas ado] té 


M. le président. Personne ne demand 
plu la paro!c ?, = 
Je mets aux voix le chapitre 3060 au 


( hiffre de 225 millions de francs. 
(Le c} 1putre 
adopté. 


3060, mis aux voir, est 


M. le président. Chap. 2070. — Ger 
darmerie, — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel, 79.519.000 francs, » 

M. Pierre Villon à présenté 1 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 190 millions de franes. 
est à M. Dasson: 
l'amendement. 


La parole 
ucirenqare 


M. Gaston Dassonville. M. Villon a pro- 
testé tout à l'heure contre l'emploi de la 
gendarmerie dans la méme ba ronde ves. 

J'ai pu constater qu'on y utilisait 
la troupe. 

Des halftracks chargeant des foules 
qui manifestaient armes, et en 
voyant ces soldats, qui n'étaient pas telle 
ment chauds, je vous prie de le croire, 
encadrés par les gendarmes, je pensais 
que ces tanks n'appartenaient pas aux 
gendarmes, Je pensais que pour ouvrir le 

irreau de fosse dont on ne possédait pas 
les clefs: on tirait du devenant 
ainsi en quelque sorte la pince-monsei- 
œneur de M. Jules Moch. Je pensais que 
c'étaient des tanks de l'armée. 

Or, l'étude du budget me montre qu'on 
demande maintenant un erédit pour la 
réparation des tanks appartenant à Ta 
gendarmerie. C’est une nouveauté, et nous 
demandons instamment la suppression de 

e crédit. ipplaudissements 1 


auss: 


sans 


canon, 


l'extrème 


qaui "| 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'est une nouveauté qui remonte loin, La 
gendarmerie en avait dès 1934, je crois. 


M. Pierre Girardot. C'est Laval qui nou 
a fait ce cadeau. 
M. le président. 


) 


COMEMISS'ON ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap- 
porteur spécial. On a déjà rendu au cours 
d'une autre séance un hommage purfai- 
tement justifié à la gendarmerie. Or, le 
chapitre 3070 est essentiel pour elle puis- 
que c’est celui qui doit permettre: d'aug- 
menter vraiment son potentiel, 

Par conséquent, la commission des 
finances s'oppose à toute diminution du 
crédit. 

Je tiens même à rappeler que l’un des 
commissaires, M. Abelin, a noté avec re- 
gret, approuvé en cela par ses collègues 
de la commission des finances, que les 
crédits de chacun des articles du chapi- 
tre 3970 avaient été augmentés, sauf l’ar- 
ticle 3: « Instruction générale et dépenses 
des écoles », { 

Il nous à semblé 
le ministre, de ne 


Quel est l'avis de la 


monsieur 
porter sur 


imprudent, 
pas faire 





cet article un effort que justifierait ensuite 
un meilleur rendement de la gendarmerie. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le nombre des élève qui fré quentent ces 
trouve réduit par li limitation 
du recrutement, 

C'est pourquoi 


écoles se 


le crédit est également 


M. le président, Personne ne 


lemande 
l'! la parote ‘ 
Je mels aux 
M. Villon, 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas 


adopte 


repou e 


Personne ne deman 
VOIX 
190KN) fra 


Je met iUIX 
hiffre de STO.: 
Le ‘ } 1ptire 


adopté.) 


M. le président. Chap. 2080 Gen- 
Entretien des 
112.500.006 francs. 

M. Pierre Villon a déposé un 
tendant à réduire le crédit di 
de 506 millions de francs. 


La pa le est à M. Villon 


urinerie. inmeubles, 


unendement 


Lo ride 
CcHhaïnire 
1 


M. Pierre Villon. {e chapilie, qui con- 
erne l'entretien des immeubles, porte un 
crédit de 70 millions de fran pour la 
remise en elat des casernements destinés 
aux escadrons de garde républicaine en 
cours d'installation, et un crédit de 76 mil- 
lions pour la remise en état des caserne- 
ments destinés aux eScadrons de garde 


républicaine déjà installés, 
Le budget du ministère de l'intérieur est 
déjà largement doté de réduit destines à 


la répr on du peuple, et j'estime inutile 
d'installer de nouveaux ( irons de garde 
fepul licaine. 

Le Satis los et les istri Vivant en- 
core dans des caves et des blokñau:s sont 
1SseZ nbreux dans notre pays pour 
qu'on fasse l'économie d'une telle dépense. 

Si nous proposons seulement un abatte- 
ment de 20 millions de fran sur Ce cha- 
pitre, c'est parce que nous demandons 
que les crédits que nous la ns subsister 
à ce chapitre servent à améliorer le lo- 
sement ‘des gendarmes dispers( ur tout 
le territoire, et qui souvent sont très mal 
log \pplaudissements à l'ertrème qau- 
che 

M. le président, l'er-conne ne dernanda 
plus 14 paroie ? 

Je met ) li la 
M, P » Villo 

L'amendement, mi IUT VOIT, n'est pas 
adoj.té.) 

M. le président, l'er-o l inde la 
pal ne 2... 

Je me! l x | il) DU] 

Le chanitre (vu) l IUL V6 est 
140pl« | 

« Chap. 2091 Fra | lé pla t 
le TD 1e ] trôle, \ 2 [ME 
je fra - (Adopté 

« Chap. 309? - fra le déplacement 
des corps ue Contrôle, — Guerre, tANTIRND 
francs. idopté 

« Chap, 309% [D le d i t 
d T d mtrôle M , 
lions de frar \dopté 

« Cha 3106, >eI e | itog ifr111- 
jue des armées Fra ie déplacement 
des personne Is civils et n taire (NN: CN] 
francs. — (Adopté 

« Chap. 3110, — Service cinématographi- 
que des armées. — Dépenses de fonction- 


nement, de matériel et d'entretie 
meubles, 20.100.000 francs. — 


n des !1n- 


{dopnté.) 














M. le président. 
militaire et prisons 
déplacement. — 
de fonctionnement et de mat 
tien des immeubles, 


Je suis saisi d'un am: 


« Chap. 3 
militaire 


] raniSpol ts, 
térieLl. — 


120, — Justice 
Frais de 
— Dépenses 
Entre- 


103.832.000 francs. » 
lement présenle 


par M. Pierre Villon, tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 10 7 ns de 
fran 

La parole est à M. Villon. 

mn. Pierre Villon. Au t où l’on 
pa ht 4 O0 » } CSC po be 
qe t | er 11 les fr is ue lé pla Lt { 
de ja Ï » militaire, u économie dé 
40 p. 100 qui ne dépend que du 
tre, r il dépend de Jui qu'on n'uti 
lise ] la justice militaire pour des pour- 
suite utre les résistants ou comme un 
instru t de persécution politique con- 
tre les I “ais qui ne sont pas d'accord 
avec sa poiilique de préparation à 1a 
guert 

] [ 1V] {4 


M. le président, (juel es 
eormnmiission ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, ruji- 


porteur sp ial, La cormrmi 

ces à fail mnaître l'autre 
nion sur la justice militair 
pousse aujeurd'hwi, en rai 


ion des fin 


i 
Jour SOI Op 
pe et elle re- 


som justement 


des lt pose s failles ce jour-là per M. le 
ministre de la défens: ationaie, l’amen 
dement de M. Villon. 

M. le président. le: l ] 
p! rs à } ( 4 

Je % x nuiermi t PAUL 
hi \ ? à i { FT) } 

I LIN € Mi ent mis au] est 
pas idople 

M. le président. Per: ' de le 
à D ir Le h re 93720 ? 

Je ‘ t VOIX 

Le pitre esi 
adopt. 

M, le président. Chap — Sécte 
rité militatre, Frais : déy 16 
Dépense de fonctionnement de matériel 
et d'entretien d nmeubl QU TAX.000 
fra 

M. ! Vi 1 dé] n 
den: | Ï t à Hire Îe , li 
chapitre d uillions de f 

] M. Vill 

M. Pierre Villon. ! “hs \< 
ie \i lt pre l }} lu il 
ta ’ à 
ni t 

M, le président. 

} ] ü« 
J X | nt 
M. \ 
1 . 
M. le président, 
Ja ph 
} x | l f 
ÿ € { 
er 

M. le précident. CI 140. — Servi- 
| an x | us dcplatement des 

s laires, 221.681 ON) 
[ra : 

\! L'1 » Vi! " 1 ee] NE mn 21m nde- 
nent tendant à vduire le rrédit de ce 
chanitre de 2 mi ni ons de francs. 

La parole eet à M. Villon. 

M. Pierre Villon. J'ai déjà parle tout à 


l'heure du fonet 
soc ial, j'estime qu ‘on 
lement de 10 pe 100 


ment de ce service. 


peut 


ane rent 


les frais 


du service 
réduire éga- 


de déplase- 
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M. Raymond-Alexandre Guesdon, ap- 
porteur spécial. La repousse 
l'arienderment, 

M. le président. 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amet 
M Villon, repoussé par la 

(L’amend 
adople.) 

M. le président. 


COMMERISSION 


P: rsonne I e de marie 
lement de 
COIHISSION, 


ir, n'est pas 


, 


erment, ms aux 1% 


Personne ne demande 


plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3140 

Le chapitre 40, mis aux voir, est 
aaupil.) 


le président. « Chap. 3150. — Services 

sociau - Dépenses de fonctionnement, 

de m té rie} et d'entretien des immeubles, 
7.706.0M) fran . 


déposé un amei ide- 


ment tendant à réduire le erédit de ee 
chap » de 5 millions de fra! 
La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Cet amendement pro- 
cède de la méme eonstalatron: les frais 


de fonctionnement du service social de 


l'armée sant exagérés par rapport aux 
sommes distribuées. 

Une é“onomie de 5 millions permettait 
augmenter celles-ci d'autant. 


M le président. La parole est à M. 
rapporteur sp ia l. 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, 74pp0T- 


teur spécial, La commission des finances 


illicite de M. le ministre de la défense 
nationale des explications en €€e qui Con- 
eine ec chapitre. 

E b CE Je 1 de »s Ci i ” Le ICS, M. Char 
lot, a signalé que sur la ( d'AZUT, N0- 


en HROMI- 
rap} ‘port 
‘taient 


{ “ 
des immeubles Iuxueux, 
estement exagéré par 


tamment, 


4 4 
bre mani! 


ux services qu'ils peu 
iffectés aux services SOCiaux 
La commission des finances n'évant pas 
1 d'eX] ons de M. le ministre, n'a 
ul opt qu'un abattement indica- 
tif, mais m'a chargé, monsieur le minis- 
{ de fense nationale le vous dc- 
1 ele L Le 2 LA plets 
- le président. La parole est à M. le mi- 
> gts la défense nationale 

M. le ministre vas la défense nationale. 
| ( au t vu leurs erédits 

auiits e dernière dans une propor- 

\ ] h 1 de moitié. 

Un ez grand nombre d'immeubles ont 
appartenu ou appartiennent encore aux 
services sociaux. Beaucoup d’entre eux ont 

té abandonnés et remis à l'administra- 
tion tomaines. Ma ous sommes loin 

êt ui bout de Ja list 

En lier, il existe actuellement sur 

1 Lote AZU }!S Il ii familiales d’a = 

i: 2H à Agay et à Juan-les-Pins. 


Il v aura certainement jieu d'abandon- 
ner l'hôtel des. Roches-Rouges qui à été 
li Ù lisposilion du nnnistère de la 
France d'outre-mer et qui est uhhisé pour 


a relève d’Indochine 
Je pense e, pour k tres iHisse- 
] | d modificat e et des réduetions 


puur! raient être apportées. H y en à d’ail- 
rar dans is à \a France. Petit à petit, 
nous les liquidons. Mais il n'est pas pos- 
sible de tout faire en un jour. 

M. le président. Quel est l'avis 
mission 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, " or- 
teur spécial. La commission remere te 


ministre de la défense nationale. “Elle 
se rend compte que le mal est connu et 


de la com- 





amé li 


rations 
l'année à 


espère maintenant que des 
seront apportées avant la fin de 
l'état de choses actuel. 

M. le président. 


M. Félix Kir. Je 
quelle { 


est à M. 
voudrais bien savoir 


donnée à un <carrdale 
Daladier, 
HU0UtA) 


parole Kir. 
suile à été 
révélé l'année dernière par M. 
qui à indiqué que pour distribuer 


franes de secours, hes services sociaux dés 
pensaient plus de deux milbions de fra 1CSy 
cet abus étant, paruait-il, généralisé. 

M. le président, Je mets aux voix l'amers 


le M. Vil'on. 
(L’ame lement, 
adopte } 


dement 


His AUX 


_ M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 3150 : 
Je le mets aux voix, au chiffre de 47 mil- 


lions 706.000 franes 

(Le chapitre 3150, mis aux voir, est 
adopté 

« Chap. 3160. Sports et compétilions, 


9.200.000 francs. » — idopté } 


L° partie. — Charges sociales. 
M. le président. « Chap. 4000, — Servt 
aux, — Secours et allocations di- 
533.807.000 francs 
M. André-Franeois Monteit 
nom de la commission de 
tionale, saisie pour avis, un 
tendant à réduire le crédit 
à titre indicatif, de 1.000 fr 


La parole est à M. André-François Mon- 


CES SOC 
verses, 


: st, ak 


M. André- -François Monieil, rapnorteur 
pOur avis. Mon sieur le ministre, j'ai dé- 
posé cet amendement au ] 


IS nom de ja com- 
mission de Ja défen e nalionale pour obte 


} 


cir de vous aquelaiues exmications 
u . 
L'an dernier, les secours et allocations 
diverses figuraient à trois chapitres dific- 
its, sous les n°% 4001, 4002 et 4008, l'air, 


tant distinets, 
lis que le total des ‘cours et 





allocations diverses se mont aient à 
19.796.000) fra "is celle année, nous av hs 
trouvé au chapitre 4.000, qui englobe les 


un crédit de G{5 mil- 


trois de l’an dernier, 
lions 212.0) francs 
M. Paul Anxionnaz. Ce sont les 


Pr 
ies fus }FrS 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Ce pendant, un fait nouveau est 


Sur pri- 


ces 


intervenu depuis l'an dernier: nous avons 
décidé l'extension de la sécurité socixie 
aux militaires. 

Un esprit nai E *omme le mien aura 
conclu que le régime gônéral étant étendu 
aux militaires, cette séeurité sociale d’or- 


dre part “ulier, spéciale aux militaires, 
verrait l’an prochain ses og ts réduits 


Or, nous les voyons doublés. C’est pour- 


quoi je : sollicite des explic lions. 
I ne ut Le qu'il y t deux poids et 
ins la ie Si les milli- 
sé "11 


l'e xtension y le la 
+ 





it eu raison, et la sécu- 

e été étendue. Es ne doi- 

vent pas exiger de surcroît le bénéfice 
d'avantages considérables par rapport aux 


ietionnaires où non. 

Puisque notre loi est entrée en applica - 
tion à partir du 1* juin, j'estime qu’on au- 
rait pu an moins laisser les erédits de ee 
chapitre au niveau où ils étaient Fan der- 
nier. 

M. Félix Kir. Ou les supprimer 

M. le président. Le parole est à X. 
rapporteur spéeial. 


F8, 





M 


à 
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M. Raymond-Alexandre Gueston, ra7p0or- M. André-François Monteil, rapporteur M. le président. La parole est 4 M. le mi- 
feur spécial. La commission des finances | pour avis. Je ne voudrais pas paraître un | nistre de la défense nationale. 
avait pratiqué un abattement très impor- | adversaire de toutes les œuvres sociiies Là É 
ren re D - eng aber loir, le de » ns gr ee rh M. le ministre de la défense nationale. 
A & hNapiire ] lees Al WU! uitrs 17h11 iires ‘ er f =" \ ‘ dl 


Au aisons indiquées par M. Monteil, é : à , — - pri 
nr pt v M. Pau! Anxionnaz, Où d civils. | rédit er : naiss 1 ( 








elle en avait ajouté d'autres, d'ordre éco- | bte + me Vs 
tir r 1 ay ratinr £ ” à d [1461 Le 1 SU LAURE ss 

ique, estimant que l'amélioration du M. André-François Monteil, pp ur | . 
avit lle nent. les { 1l S 141<St Ss miA!! t pour Ç ou des civils | L - 1 : s - mn 


hez eux, la diminution de leur nombre | de nsid ; e | ré | | M. le président. Mo ir Mon! | }= 





« | 
> À imeltaient pu d'en St | | mitre en 148 s& mont 14 
mer la prise en ] des crédit | 796.000 fra s 
S | M. André-François Monteil, ! r 
{ és. } ! LA i tro { 
( lant ie d très honnôtement di c à 
ÉCEn, 1 ah nie S. joe M. Louis Poilin. ( { li H lin, et | (te a 
Cla | mn d \ 111} t que, Uuus li IC 4 0 É s = / : Line “ 
rectificalive soumise à la conimission des M. André-François Monteil, La #1 SR. S - à . 
» ’ "A ? ’ L! 1 ” 
fi inces jl est I | | qu » Got POouT avis …diurs qui ue} 175 10 1 Î ‘ ; CT 
vernement s’est penché particulièrement | Ja sécurite 
sur ce chapitre 4.4KX) et qu'il propose une { taires M. Félix Kir. \ iis0 
t < | 1:#4 = { t (1 r Li n Î 
1HNUIIOT ae Crea II) La! pui on aurait U ] fi i FFE " A 
din + sig" É Sr : rise î M. le président. \ end tend 
qu C « eiril i Somine da ) Till 1 ae } ICONE A ) il Iipsie, | + à » P 
l + , | .. ! 
L 1 11 1 | 
: e | 1 11 lit } | l : 
M. le président. La parole est à M. ] | vi ntoria cet | t 
ministre de la défense nationale. à la strent | ha} 4 000 f à 
| : l J P "7 " f { ” 1, 
2 2 F : anti In € 
M. le ministre de la défense nationale | s gr J Tor! ( È 
n n 1 :: UC ! 111€ 
service social est d eux sur les els | : , 
. Î 1 n « ; , { ; 
1 } ttor n! ] nl: mr { t { Ai! IN 1 \adrt ll L#! 
1) 11 it5 ICS u l? li : : 
êéie opercs As à er l 
P " bort à l'année pré Lt le per- | ) ( M. Riäymond-Alexandre Guesdon nOT 
‘ vs 1 | J( d I I { f ‘ 
8 réquit d S Le 
{ 1 ; . LL Û pr = { 
(4 i {} jre1 { lé } Px Î ] e e , 
} ] > - n 1 UC Lt » 
pli i { \ 1! (1 
A 1 it 1 es 
Ï n ‘ \ : 1 : f } M. Féiix 
V k, 2 ra t . 
. 4 ( ‘ 1, | d Ci 
des tarifs fixés 1 rmément pour tous | _ € 1 | 
fi | ] | - x ge : s 
] sp MT Fe } (ir | S I | | | i M. André-Trancois Monteil, 
1 \ { 111 L \:: r " N 
\ r } t 4 
( 
| 
t ill t t | | ! 
] ] t { { 1 111 i 
col rne les déy s de personnel que | "4 
1 | ces de subventions a de « M. Félix Kir. 
( l'en en Nivueur | la &{ rit CT! { 
So e permettra un abattement e7 ns | M. André-François Mon:eil 
il nt 4 à première vi mi le- | ur 4 Je cor fort 1 M, le p t 
11 1 | 7 Fr” ‘ . 
x lre 209 \] 
Mais 16 {16 Ss 4 ! e i \! A! { ] 


{ X 4 ! Ia S n 
rité sociale étant entrée en + É qu'on | | 
Î Juu na ph encore été ve é un Ma ] { - Ÿ 
d: tons: d 11 ] t le ( I { le re r i ( \ 
nisines de fonctio ement ne sont pas | i 1 ai } 1 J l 1 ( 
core créés. Si des droits naissent au fur | Source de dépenses sur | le Ja ( 
: | mnt f ET ! : her | ; t 1/4 
et à mesure que des événements Ÿ don { HpiCs 10ra Die a - l ner, | le Ine perl lur ” ina été. 
ant lieu se produisent, aucun organismi: ne: “4 | 1 e al | \ n e «dl lé. 
: | PF eg runs nn M. Louis Rollin. Très hier FF - 


ne peut done encore les liquider. | 20H50 Rav 1e Y qu à là Javeur 
Il faudra quelques mois avant que ces M, André-François Monteil, ra rteur | de tte tou'e pu nee des « es et 


organismes soient constitués et puissent | Pour ans. | ée p ! | des bureaux « ‘ tout à l'heure 
fonclüionner correctement. un certain nombre à insister tri nent l'e pit d ! ré 

On n’a donc pas cTu devoir, dans l’éta pour que prenne fin un régime né avec a | mat )r s et dk nos pr 
blissement du budget, qui est d’ailleurs | guerre et qui doit cesser avec le retour à | n'obtenons ri 
antérieur au vote de la loi d'extension. | la paix, à la liberté et à l'abondance. {Ap- | [! RS TAPER Se 
tenir compte de l'entrée en vigueur de la | Plaudissements au centre, à droite et r | SU: de cr De: fé soil 
sécurité sociale. ; divers bancs à gauche. | 'U 10n ap} … [UE 14 SCCUTT A } \ 

Je pense que ce sera seulement l'an M. le président. la parole est à | les … P 7. | 


prochain que nous pourrons compter sur | M Anxionnaz. | 


tte ré NE * . 
” NE : du tion. ; - 4 M. Paul Anxionnaz. M. Monteil a dit M, le ministre des forces armées. Mais 
Néanmoins, cela va de soi, l’entrée en exactement que je voulais dire au ! non ! la rédu \d rédit r ce ci ra 
vigueur de la sécurité sociale pour les mi- | es cantin:  S rien : RS à ét sidéra 
"4 > CadllHiiCs, Jt 1 di ICI à ajou r. COUTsSIU 11 


litaires est bien loin de faire disparaître ; a. 
l'intégralité des dépenses et que subsiste- M. le président, La parole est à M. le . Louis Rollin, M v a là ve blement 
ront toutes les dépenses sociales propre- président de la commission de la défense | Un | nous Le ] : a | 
ment dites, c’est-à-dire celles concernant | ‘‘ationale. F. 
les enfants, les soins donnés aux conva- M. Pierre Montel, président de la com- Si l'o à 
les en!s, les séjours de repos, toute l’acti mission de la défense nationale. Je vou- portal lé pet con 
vité du service, non pas médico-social, | drais après les questions posées par M. le | ! : la urii 

nais social proprement dit. rapporteur pour avis, demander à M. le | n'arriverez à 1 r l’écono 

Dé crédits devront être demandés, en- | ministre de la défense nationale s’il peut | Pays. à remeltre en état ses finances et à 
core que Le bien l'intention, comme je nous donner d pi cisi s en Ce qui COn- { ulibret IL HUGUES Ii faut ré «es 
l'ai déjà fait cette année, de procéder à cerne le crédit de 122.050.000 francs inserit U] ri À parmi les crédits de cet 
des coupes sombres, tant sur les person- | à l'article 2 intitulé « Socittés mutualis- | ! ture (Apnlaudissements sur d 





nels que sur .Jes crédits . tes» bancs à droite, au centre et à gauche.) 
M. Louis Rollin. Très bien! Fait il doul emploi vé la sécurité ] -roh dit M Mont paf 
: re ciale ? La et { = ja { t P ] n'OoDUSs 4 { 
” u l éd { 
M. le président. La parole est à M. le | parait t le z im fr 





| jt CE tu 16 ' À 111 ) } 
rapporteur pour avis. | portant ? mére 771 
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M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Louis Rollin tendant à ré- 
duire de 100 millions le crédit du cha pi- 
tre 400), 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap- 
porleur spécial. La commission des finan- 
ces laisse l'Assemblée juge de la décision. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou 


vernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement ne peut que s'en re- 
mettre à l’Assemblée, mais si le crédit 
du chapitre 4000 est encore réduit, il n°v 
aura pas de colonies de vacances cette 
année, (Mouvements divers.) 

Nous avons à peu près réduit de moitié 
les crédits du service social. 


M. André-François Monteil, 
pour avis. Mais non ! 


rapporteur 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous demande pardon. Je n'ai pas le 
calcul sous les veux, mais j'ai le souvenir 
précis du travail que j'ai fait. Nous avons 
réduit de moitié les crédits du service 
social. 

Je suis pleinement d'accord pour faire 
encore un effort de réduction pour l'an 
prochain, et la sécurité sociale nous per- 
mettra de faire cet effort. 

Mais je demande à l’Assemblée de ne 
pas précipiter, par une décision peut-être 
un peu hâtive, un mouvement qui nous 
amènerait à prendre des dispositions sou- 
daines et vraiment injustifiées. 

Nous sommes obligés de procéder par 
étapes. Un effort de compression du per- 
sonnel est nécessaire. 

Vous voyez, par exemple, qu'il y a, à 
l'heure actuelle, 572 assistantes sociales. 
Ce nombre est en cours de réduction, Mais 
nous ne pouvons tout de même pas, du 
jour au lendemain, renvoyer des personnes 
qui font leur travail sans prendre un cer- 
fair nombre de précautions. 

Nous ne pouvons pas, du jour au len- 
demain, arrêter brusquement le fonction- 
nement des sociétés mutualistes. 

Nous ne pouvons pas arrêter les 
colonies de vacances, le fonctionnement 
des Amitiés africaines. 

Il y a là un ensemble d'organisations 
qui doivent se fondre en partie dans la 
sécurité sociale, et d’autres, comme les 
cantines, qui doivent disparaitre, non pas 
par des mesures propres au ministère de 
la défense nationale mais par des mesures 
nécessairement générales et appliquées 
dans toute les administrations. 

On ne comprendrait pas que le ministère 
de la défense nationale prit des mesu- 
res plus rigoureuses que celles arrêtées 
par les ministères des finances ou de l'in- 
térieur, Je suis convaincu que nous avons 
pris, en particulier en ce qui concerne les 
cantines et le droit de les fréquenter, des 


mesures plus sévères que celles envisa- 


gées par certains ministères civils. 
M. André Maroselli, C'est exact, 


M. le ministre de la défense. nationale. 
Je veux bien accepter un vote indicatif qui 
va dans le sens de l'effort que j'ai fait, en 
réduisant de moitié des dépenses que, 
comme vous, je considérais comme exces- 
sives., Mais j'ai fait le maximum de ce qui 
me paraissait possible au moment où jai 
procédé à cet examen. 

J'examine en ce moment les crédits 
relatifs à l’année 1950, Un nouvel effort 
considérable me paraît possible en raison 
de l'application de la sécurité sociale, et 
même en dehors de cette mesure, sur cer- 
tainis points. Je vous demande, cependant, 
ds ne pas accepter un abattement de 100 





millicns de francs, Nous avons déjà ra- 
imnené le chiffre des crédits à 553 millions 
de francs dans la lettre rectificative: il ne 
faut pas descendre jusqu'à un point où 
nous provoquerions des troubles profonds. 
(Applaudisse ments sur divers bancs ü 
qauche el au ct ntre.) 


M. Louis Rollin. Le crédit reste encore 
supérieur à ce qu'il était précédemment, 

M. André Le Troquer. Je demande la 
parole. 

M. le président. Nous discutons ac'uelle- 
ment un amendement au chapitre 4000. 
Vous n'êtes pas inscrit, 

M. André Le Troquer. Je désire déposer 
un amendement qui serait de nature à 
réunir l'unanimité de l'Assemblée. 

M. le président. Ja 
M. Le Troquer. 


M. André Le Troquer. M. Monteil avait 
demandé une réduction de 300 millions de 
franes et M. Louis Rollin une réduction de 
100 millions de francs. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Mon amendement tendait à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 


M. André Le Troquer. Je ne suis pas 
insensible aux arguments de M. le minis- 
tre de Ja défense nationale. Nous savons 
tous qu'il à accompli une tâche difficile, 
car cest pour un ministre une œuvre 
ingrate de diminuer les dépenses et de 
réduire des services. 

Mais la sécurité sociale va entrer sous 
peu en application, Je demande donc à 
M. le ministre de la défense nationale, 
pour tenter d'obtenir l'accord de l’Assem- 
blée tout entière, d'accepter une réduction 
de 50 millions. 


M. le ministre de la défense nationale. 
J'accepte. 

M. André Le Troquer, Nous aurons ainsi 
le moyen d'affirmer la volonté de l’As- 
semblée de mettre fin à des dépenses 
qui peuvent paraitre inutiles et aussi de 
montrer notre désir d’une meilleure ges- 
tion, puisque la sécurité sociale va entrer 
en application dans quelques mois. 


M. le président. M. Le Troquer dépose 
un amendement tendant à réduire de 
50 millions de franes le crédit du cha- 
pitre 4000. 

La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. 11 est choquant de consta- 
ter une telle disproportion entre les dé- 
penses considérables qui sont engagées et 
les résultats insignifiants qui sont obte- 
nus. 

J'habite une ville où il y avait jadis 
10.000 hommes de troupe. Aujourd'hui, il 
n'y en à qu'un nombre insignifiant. Le 
service social de l'armée n'a donc qu'une 
activité réduite. 

Nous voulons faire des économies, car 
nous connaissons les difficultés d’ordre 
budgétaire et nous savons que l’augmen- 
tation des impôts entrave la reprise éco- 
nomique. C’est une question de conscience: 
dans ce cas spécial où il nous est possible 
de diagnostiquer des abus criants, nous 
avons le devoir d'agir PR 
(Applaudissements Sur divers bancs à 
droite et au centre.) 


, le président. La 
M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz, Lorsque l'Assemblée 
a envisagé l'extension de la sécurité so- 
ciale aux militaires, elle a entendu accor- 
der à ces derniers des avantages stricte- 
ment égaux à ceux dont bénéfliciaient les 
autres Français. 


parole est à 


parole est à 





Les budgets civils sont votés, tandis que 
les budgets militaires ne le sont point 
encore. Je serais heureux que l’Assemblée 
ne prit pas à l'égard des budgets mili- 
aires des mesures draconiennes qui 
n'ont pas été envisagées à propos deg 
budgets civils. 

C'est pourquoi je suivrai le Gouverne- 
ment et volerai contre l'amendement pro- 
posé, surtout si M. le ministre de la dé- 
fense nationale veut bien nous assurer 
qu'il-agira, l'an prochain, non seulement 
dans son département ministériel, mais 
aussi dans les autres. 


M. André Le Troquer. Il n'en est pas 
chargé. | 

M. Paul Anxionnaz. Sans doute, mais 
peut soutenir celte thèse au sein du 
conseil des ministres où je suis persuadé 
que son autorité pourrait faire prévaloir 
ses vues, 

Je Jui demande de vouloir bien inter 
venir afin que le problème des cantines 
soit traité dans le sens souhaité par l’As- 
semblée et que des informations plus pré- 
cises nous soient apportées sur l'attribu- 
tion de 45 millions de franes de secours 
et allocations à 498.000 familles civiles, 
soit une moyenne inférieure à 100 francs: 

Les ministères civils n'ayant pas subi les 
rigueurs du Parlement-sur le chapitre des 
services sociaux, je demande à l’Assem- 
blée de ne pas se montrer plus sévère à 
l'égard des budgets militaires. 


M: le président, La parole est à M, Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Après avoir en- 
tendu les observations de M. le ministre 
de la défense nationale et les commen- 
taires de M. Monteil, je crois qu’il faut sui- 
vre la commission de la défense nationale. 

On nous dit qu’il est difficile d’arrèter 
des mesures draconiennes. Je suis obligé 
de constater que, dans ce budget, on a pris, 
à l'égard des chapitres essentiels de la dé- 
fense nationale, des mesures draconiennes : 
au nom des économies, on a réduit notre 
aviation d’une facon inquiétante, on ne 
donne pas à nos ugités navales les plus 
importantes le moven de se protéger con- 
tre l'aviation. 

On aboutit à des réductions massives sur 
des chapitres essentiels de la défense na- 
tionale, et l’on vient nous demander des 
assistantes sociales. C’est plutôt excessif, 

Nous avons donc le devoir d'apporter ici 
quelque sévérité. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. !2 président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour .vis. Je veux d’abord fixer un point 
d'histoire. 

A la page 208 du fascicule qui nous est 
soumis figure le détail des anciens chapi- 
tres 4001, 4002 et 4003. Ces chapitres con- 
cernaient, en 1948, les services sociaux, 
secours et allocations diverses de l’air, de 
la guerre et de la marine et formaient un 
total de 319.796.000 francs. 

Je prétends que le chapitre 4000, qui se 
substitue par suite de la fusion, aux an- 
ciens chapitres 4001, 4002 et 4003 se mon- 
tant à 615.212.000 francs, nous ne sommes 
pas en présence d’une diminution, mais 
resque d'un doublement. (Très bien! très 
bien 1) 

Ce point d'histoire étant fixé, je tiens à 
faire observer que, chaque fois que nous 
proposons une économie, on répond par 
un argument sentimental, De fait, si 

avais l'assurance que l'adoption de 
l'amendement entraînerait la suppression 
des colonies de vacances, je ne le voterais 
pas. Mais j'estime que la réduction peut 
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ministre de la défense nationale, 


M. le président. 
\11f 


M. Hachemi Benc 


. André Le Troqu 


yues Augerde. Que 


M. Hachemi Benchennouf., Vou 


Gouvernement 
elte réduction sui 
| Le Gouvernement 
supprimer les crédits destinés aux anciens 


il doit porter selon vous. 
cepter des réductions de 
contHbons que 


50, je compte x il y a quelques 


sovons hostiles 


ivee sérieux. Or, 


tinés au développe- 
l'aviation française pour augmen- 


de Ja sécurité 


n. Louis sacquinot, 1H enter les crédits 
\Viation ou de tout 
se nationale. 

un abattement global 





M. le ministre de la défense natior 


ministre l'initiative d'opt rer les rét 
| 


M. Louis Rollin, ne André Le Troquer. 


Eenchennouf, | 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
re qu'it ne touchera pas aux 
M. Louis Rollin. subventionner les Ami- 


tiés nord-afri 


M. Félix Kir. 1! 


conque pour juger des postes 


M. le ministre de la défense nationale. est mieux placé ( 


ts aux voix l’amen- 


M. le président. Ie 
dement de M. 1 


. le président. La d'une demande 


M. Jacques Augarde. 


le président. 
plus à voter ?.… 








M. le président. Voici le résullal du dé- 
pouillement du scrutin 


Nombre des votants... 507 


Mäajorile apsoiue..... css. 204 

Po l'adoption... « AN] 

OUI css over: 2 iv 
L'Assemblée | le a opte 
Je mets aux Voix | ch pitie MX) a 


L 
chitfre de 503.807.000 francs, 


(Le cha} lre 1000 MiiS AU Oi] { ec ce 
cluifre, est adopté. 
, Î 


/ 


« Chap. 4010, — Prestations en espèces 
ae l'État au tilre du rcgimme de là sécurité 
sociale, 1 uilions ue Irancs, > 9 
(Adopté.) 

« Chap. 4020, — Prestations familiales 


des personnels civils €t militaires, 1.395 
millions 924.000 francs, » — \dopte.) 


« Chap. 4030. Secours aux personnels 
retraités, 18.290.000 francs, » — (Adopnté.) 
« Chap. 4040. — Allocations viagéres aux 


auxiliaires et allocations aux personnels €i- 
vils dégagés des cadres n'ayant pas droit 


à pension, 6.884.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4051, — Allocation de logement 
(air), 1.308.000 francs. » — (Adopté 
« Chap. 4052, — Allocation de logement 
(guerre), 15.125.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 4093, — Allocation de logement 

(marine), 1.631.000 france, » —— (Adonté. 

Chap. 4061. — Primes d'aménagement 
et de déménagement jair), 262.000 francs. » 
Es ( idoplé. 

« Chap. 4062, — Primes d'aménagement 
et d' déménagement (guerre 
25.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4063. + Primes d'aménagement 
et de déménagement (marine), 326.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 40750, — Cendarmerie. — Alloca- 
tion de logement, 93.000 francs, » — 
(Adopté.) 


ÿ 1]! 1 u 
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« Chap. 4080, — Gendarmerie, — Primes 
G'aménagement et de déménagement, 
18.000 francs, » — (Adopté.) 

7e partie. — Subventions 

« Chap. 500. — Subventions au budget 
annexe du service des poudres pour l'en- 
tretien des installations non utilisées à 
l'exploitation, 210 millions de francs. » — 

É « Ù 
tAdopté.) 
se partie. as 1) penses divei es. 

« Chap. 6000, — Emploi de fonds praves 

nant de legs ou de donations. » — (Mé- 


moire.) 

« Chap. GOI1. — Al idents du travail. — 
Réparations civiles (air), 80 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6012, — Accidents du travail, — 
Réparations civiles (guerre), 461 m'llions 
200.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 6013. — Accidents du travail, = 
Réparations civiles (marine), 57 millions 
536.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6021. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (air), » 
— (Mémoire) 


« Chap. 6022, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance 
œuerre),» — (Mémoire), 

x” Chap. 6023. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance frna- 
rine. » — (Mémoire. 

« Char. 6021. Dépenses des exercices 
clos (air), » - (Mémoire.) 

« Chap. 6032, Dépenses des exercices 
clos (guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6093, — Pépenses des exercices 
clos marine. . {Mémoire} 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 7001. 
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trouve jamais de crcdits; mais pour la ! Personne ne demanide la parote sur lé M. le président, La parole est à M. Jac. 
guer d'Indochire, vous en trouvez hapitre 7002 ?. quinot. 
autauit eue VOUS Votez. Je le met Lx Le à T* c bise 
he ti'sez les fi ae ct côté et voi Le char itre {hr Nils AU voix eit nl her) etes M. Mo "3 y _ ee 
pourr: payer je iégragre des cadri 1dopté st: ns "a be id Re de ne pa 
F <<. eh 2 Mug] AUOpre. être de sou avis. J'abonde dans so s! 
(Appla dissements à l'extrèéme qu he.) Chan. 700 Soldes et indemnités des sg he: dl ” Fu : sans oeeerck + #9 a 
Le ande le scratir res. ; . - L: au Cotilraire, Car je louve inutile ie Hain- 
Je «etharnue Futilis Inlitiairi Gvio2 dues cadres uarilie), tien. 


M. le président, Je vais d'abord appeler 
l'Assetublée à se prono I ur l'atnen 
ment M Mont 

Est malatenu 


M. André-François Monteil, 7a2pporteur 


DOUT ris, Je le mmaintiens, avee i'indica 
Uon que Ja cominission de la défense 
nationale demander: prochainement lins- 
cription à l'ordre du jour de l'Assemblée 
[HE la prop ition t | rafrpot ce par 
A. M clet 

M. le président. Je re il 1x 

(RARE: iement d M. Mont il. 

(L'amendement, ! au 1 est 
adopi 

M le t le 


. président. L'armmendemen ; 
M Mau 0 1 est «lu it1 i 


M. Pobert Manceau. Non pas, Inonsienl 


Je président, et je vous demande de Île 
Jueitre aux VOIX pur scrutin 

M. le président. Vous demandez donc 
ube dimoution supplémentaire de 1.0 
frauc- sur le crédit du chapitre 7001 ? 

M. Robert Manceau. Oui, monsieur 1e 
pre 24 t, avi l' ition uue j'a préci 
gée tout à Fheure: respect des engage 
Jen Out GOUVE] ent el Voie à bref 

| ‘ LS nv 
déla la loi | 


M. le président. Je me aux VOIX 
l'amendement de M. Manceau. 


‘ice 


saisi d'une demande üe seruti 
au non ( 
Le scrutin est ourcert, 

(Les voies sont 1 cucilli 


M. le président, Personne ne demand 
pus à voler ?.. 

] utin est « JS. 

AL des Ssecrelu À : font le dépouille 
nent des voles 


M. le président. Voici le résultat du 
Gépou'liement du scrutin: 

Notnbre 

Mu lié 


OMS VON. ss se * 297 


ai TT 
ddisoilie, 


Pour Padopt cv. 132 
COMARD nas sosscce  : ‘10 


il 
nalionale 


L'Assemblée 

Personne ne 
chapitre 7001 2... 

Je le mets aux vox au nouveau chiffre 
de 1:2.591.000 francs, résultant des amen- 
dements précédemment adoptés, 

(Le 


çe rie, CS 


a adopté, 


demande la parole sur Île 


} ® = , NI x 
chapitre 1001, ms aux voir avei 


ad Î lt 

M. le président, « Chap. 7002. — Soldes 
et indemnités litaires dégagés des 
cadres (guerre), 1.454.472.000 francs, » 

MM. Manceau, Girardot et Pierre Villon 
ont déposé un amendement tendant à ré- 


des m 


duire crédit de ce chapitre de 1.000 
franc: 

La parole est à M. Manceau, 

M. Robert Manceau, Nous relirons cet 


amendement, monsieur le président, ainsi 


que celui que nous avons déposé au ch2- 
pitre 7008 


M. le président, 15 amendements aux 


chapitres 7002 et :005 sont retirés. 





r 


112. SG UHR) ru 


M. le nreésident, { p. 7012, — Soldes, 
traitements et indermnilés des personnels 
de fiqi jaton, 559.219,000 fran . » 

M. André Monteil a déposé, an nom de la 


commtmission de la défense nationale 


saisie 


pour avis, un amendement qui tend à ré- 
duire le crédit de ce chapitre de un mmi'- 
lion de francs et à 


le ramener en Consé- 
IS 219444) franrs 


est à M. Monteil. 


q le { i 


La parol 


M. Andre-François 
pOur avt Mesdame 


Men'eil, 


Iness Curs 


rapporteur 
, avec le 


hapitre 7012, nous entrous dans le do- 
naine de !a liqu.dat n des dernières hos- 
tüilités, Mais au rythme où vont les choses, 


que, dans plusieurs décades, on 


iquidera encore séquel'es de la guerre 
£ 


Un ‘rlain nombre l'adimainisir itions qui 

weupent de cette Hquidationu, il est vrai, 

n'ont pas un intérêt pariiculier à son achè- 
1 


mé Ris Jaissé dire, par notre 





éminent collegue M. de Ting iv, qu'en 19938 
existait encore un organisme lquidateur 
de la guerre 4 1914-1918 et que, comme 
Ol1 € propo ait la Suppression, on avait 
répondu eh haut Lieu que le service était 
rental trert « qu 11 conviendrait 
née Dour augment( la rentabilité, 
l'éloffer ses effectifs! Je demande qu’on 
l tombe pas dens les errements d: 
l'avant-derniere guerre 

Le ervice chargé des liquidati ins 
couple au total 2.259 personnes, soit 960 
| pour Île personnel non œuvrier et 1.279 
pour personnel ouvrier. 

J'ai éignalé d LT PL un précédent 
rapport, que 18 milil et 217 civils 
éta cmpioyés à Ja idation des ré- 
quisitions immobilivres; les traitements 
de ce personnel s'élèvent pour 1949 à 
S0O,385.000 francs; je ne suis pas sûr que 


des immeubles déréqui- 

gr chiffre. 

bureaux de l'intendance, 
sont de liquider 


atteigne ce 
les 
chargées 
scquelies de guerre. 

que c'est là qu'il faut faire 
sombres. Je le dis, non pas 
par hos doctrnale, mais parce que 
je sais que les crédits militaires ne sont 
pas inépuisables et que chaque fois que 
uous accordons des millions pour des 
organismes d'utilité contestable… 

M. Félix Kir, Inutiles. 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. … ce sont les organismes indis- 
pensables qui en souffrent, 

Telle est ma peuste. Je tenais à la pré- 
ciser à l'intention de agulière- 
ment de M. Jacquinot, 

M. Louis Jacquinot, 
vous approuve, 

M. André-François Monteil, rapporteur 
avis. Je demande au Gouvernement 
de tenir compte de ces réflexions et j'es- 
père que dans le prochain projet de bud- 
i examiné l'été, bien 


20) personnes 


pense 
coupes 
tili4 
l 


ilniC 


hic ' . 
ious €eL ss 


Pour une fois, je 


pour 


‘ net sent sa én on 
get, qui sera avait 
Ne 


de LE 
enienau, …… 


M. Paul Anxionnaz, Quel é6!£ 
M, André-François Monteil, rapporteur 
pour aus. L'été de 1950, naturetlement.- 


… j esptre, dis-je, que ce projet de bud- 
get fera apparaître une réduetion très sen- 
sible, sinon la disparition de ces persun- 


neis, 





depuis la libération, de ces services 


chargés de liquider les sédt s de la 
guerr 
Cilera l semple de ce & l qui, 
charge Gi Ï qui ler formations de 
d ‘ "] i 
niere, püis émigra à l'hôtel Tafleyrand 
dont il fut chassé par les Américains. 


Excitmations 114 l'extrére gruche. 


M. André-François Monteil, 


pour avis. Voilà qui est 
(Rires. 


rapporteur 
svinbolique ! 


M. Louis Jacquinot. . et dut ee réfu 
dans que'que autre caserne. 

Bref, pour une fois, je € que 
l'amendement déposé à indicatit par 
M. Monteil est insuffisant et j'aurais pré- 
féré qu'il réduisit d'une somme raison- 


u (l n + y an! H H Kg 
oable les crédits ainsi mal utiliéés, 


M, André-François Monteil, 
pour avis. J'ai voulu laisser place à 


3 t 


jnitiative! : 


rapporteur 


DCE Le 
voire 


M. le président. La parole cet à M. le 
rapporteur spécial. 

M. Raymond-Alexandre Cuesdon, 
porteur spécial. Je 
saut de ce chapitre, tout le 
d'accord, et je cormimission 
fiuances aura satisfaction à 
M. Jacquinot puisqu'elle a proposé une dt- 


minution crédit de 2: 


uiilions de 
francs. … 


TA p- 
que, s'agis- 


inoluae est 


‘ 
constate 
. È 1 
CTOIS QUE ia 


: 1 
oies aonie 


M. André-François Monteil, rapporteur 
nour avis, Je me rallie de grand cœur à 
cette proposition, 


M. Raymond-Alcxandre Cuesdon, rap- 
porteur spécial …qu'elie aimerait voir 
affecter spécialement l'article 4 de ce cha- 
pitre, consacré au dé 


L est evident 


sobusage. 

que le désobusage est 
indispensabie, mais nous ne pouvons ad- 
mettre qu'on ne l'ait pas terminé an cours 
des trois années qui suivirent la libéra- 
tion du territoire. Véritablement, nous ne 
comprenons pas qu'on maintienne encore 
en activité le même nombre d'ouvriers 
qu'en 1948, par exemple. 

C'est pourquoi la commission 
ces propose à l'Assemblée de 
25 millions de francs la dotation 
chapitre, 

M. Lôuis Jacquinot. La commi-sicn des 


finances a parfaitement raison, 


des finan- 
réduire de 
de ce 


M. le président. La paro'e est à M. la 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, je pleine- 
ment d'accord avec vous ei, malheureuse- 
ment, le Parlement n’aggravait de temps 
en temps notre rûe, par le vote de lois 
nouvelles, 

Voyez, par exemple, la liquidation des 
réquisitions: iley en a eu quelque 200.000 
et il n’en reste plus que 17.000 à 1S.000 à 
liquider. Gr, au mois d'avril 19149, vous 
avez voté une loi qui, d'un coup, cuvre 
A nouveau 900.000 dossiers, Le service, 
qui était expirant, puise éviderumeut dans 
votre vote une vigueur renouvelée qui va 
le prolonger pendant un temps assez 
long. 

M. Félix Kir. Qu'on se rappelle les 


times du ] (Sourires } 


serais 


vic- 
2 “embre à 


travail à 


M. Louis Jacquinot, Confiez le 
d'autres services, 


és Pete an 


és 


cn 
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M, le ministre de la défense nationale. 


‘ar des omp'es très laDorieux ser nt 
r À 


eee L L 

à faire, qui lonneront licu un conten- 
tieux 1InpoI t 

Je tiens d'autres exemples à votre dispo- 


S1110n, 


C'est ainsi que, malgré l'effort impor 
fant que nous avons fail pour réduire 
ersonnel, nous n'avons pu plus Join. 

Vous pouvez lire, à la page 245 du m 
jet gouvernemental, que le nombre des 
personnels non ouvriers, qui s'élevait en 


1948 à 1.886 personnes, ( t tombé en 19419 
à 960; que le nombre des personnels ou- 


vriers, qui était de 1.61K, est tombé 
à 1.279. Mais les lois nouvelles vont dan- 
ner, aussi bien pour la péréquation des 
pensions que pour la revision des dossiers 


de réquisilion immobilière et certains pro- 


1: NA PRE PEER 1 1/ - “ u : 
blèmes concernant les déportés, nn nou- 
l ne , " 14 \ A 
vel essor aux activilés visées à ce chapitre, 
Nous sommes donc devant ce dilernme : 


ou bien réduire encore le personnel et pro- 
Jonger les délais de Ja liquidation, ou bien 





réduire encore ces délais en maintenant 
l'effectif du p On peut choisir 
Jusqu'à maintenant, nous nous étions 
efforcés de réduire les délais. Je pense que 
c'est la meilleure méthode; mais je m'en 
remets à la sagesse de l'Assemblée 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur spécial. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 70p 
porleur spécial, La commission des finan- 
ces sait bien que des modifications pa 
voie législative sont intervenues quant au 
règlement de certaines indemnités, mais 


n'y à pas 


elle n’ignore pas non plus qu'il 
plusieurs manières légales de procéder au 
désobusage. 

Elle eraint fort que si l’on ne fait pas 
des coupes assez sombres dans les crédits 


qui nous sont proposés, on ne retrouve, 
dans deux ou trois ans, à la même place, 
un personnel intéressé, comme bien vous 
le pensez, au maintien de la dotation ac- 

La commission des finai s maintient 
donc l’abaltement qu'elle a proposé, 

M. le président. Je vais donc meltre aux 
voix Je chapitre 7012, au chiffre proposé 
par la commission des finances 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Je me rallie au chiffre de Ja 
commission des finances et retire mon 
amendement. 

M. le président, L’amendement 
au nom de la commission de | 
nationale, par M. Monteil est retiré 

Je mets aux voix le chapitre 7012 au 
chiffre de 539.219.000 francs. 





Le chapitre 7012, mis aux NOir, CSI 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 7020. Pègle- 
ment des droits pécuniaires des membres 
des forces françaises comhaltantes de l'in- 
térieur et organismes régionaux, 303 mil- 
lions 700.000 francs. » 

MM. Dassonville, Tourné et Pierre Villon 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
duire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Gaston Dassonville. 


M. Gaston Dassonville, L'ancienne déléga- 
tion. des forces françaifes combattantes de 
l'intérieur est devenue un service de la 
direction du personnel militaire de l’armte 
de terre (guerre), dépendant le M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées, 

Ce service a une grande tâche à remplir 
et il devrait l’accomplir dans les moindres 
délais. Il est aidé par trois commissions: 


F.F.L,F.F.CetR.LEF, 





S'il a pal { que Î et omn } 
celle des F. F, mit t les eaux 
i pre | n t s tra IX, 1] est ect 
lain iU CONEFAI {] les « ( 
la À. L F. et des F. F. L n'ont pas encore 
ache \ { l | (a Lu ] 1 pra - 
lement en 4 ertifi d'a] 
parte CE qu att ‘ { ent 
lant de résista < 

l'our t r la te f 
li ( rificat d p} r! n ( ur b{ 
dt D HO Out ( Lt 
[MIE de rcfol | ( 
tappa te UE niete { 
sier de ! | e le combat l 
volontaire la résistance, ik faut le 
Hficat d'appart ce; I tal 6 
sier de d n(} q r'{ { ba 
\ }{ r'( le la 7 ( f a lé r 
Uificat d'apparter ném 
Î ültre d'int 
l'étab} ement di [ ( 
orphelins et ascendants 

Le certit t l'ap} irten oct fo: 
base indispensable pour l'application ( 
toutes les lois qui oncernent la ré tance 

Certes, Fi 1 apprei n ver eali acltio 
qu'un certain nombre de déportés et ïr 
ornés rec en Il ’ ! 
j° n 


antérieure 


quoi, pendant d 


aucun résultat posi 


MISSion national 
a été, dans cette 
des généraux pla 
lire : 


R. I. F. refu ] 
i un cer 1 710! 
Nes Four j; 10 
interné politique 
; 1 
minis les 
Eviden t 
nale, en ar { 
deux lois 1 
ternés 1 { 
politiq 14 
Nous no 
n'avoir pas 
r f r ! ] 
11 Ion qu 
el [et port | ] 
qu Ia € I 
pondre à 1 D 
{ 4 L S { 
TP ! 
1 
>0mMmmMUN 
M. Emile-Louis 
eux ! 


’ t 
es Vial. 


M. Gaston Dassonville. Üscriez Vous ré 


fuser ofticrelleme 
tant » à ceux qui 
üitution du pai 


contre l'ennemi 


mission à Vichy... (Applaudissements à 


l'extrême qaucht 


Ne sont-ce pas des résistants ceux qui 


ant reformé clandestinement les organisa 


tions syndicales 
peuple ce Fran 


les actes de sabotage ? Et ceux qui, mal 


gré les tanks, on 
cupant, ces m 


ne sont-ils pas des résistants ? 

x dit Ja commission de la 
R. 1. F. Mais le paragraphe 5 de l'ai 
du déeret du 25 mars 1949 de M. le mi 


« Politiques » 


nistre des anci 
nettement que 


Pierre Villon. Vous savez bien au: 


L 
li communiste pour lutte 


la machine de guerre nazie et organiser 


neurs, ces métallurgistes 


ce sont des actes de résis 


1.,1 : ; 

11 IE { { ] 1 
horation d à situalion 
l i dt [1 F pol 
X ans, on enrecistri 
tif A la ] ' | = 


e de la R. I. F. et quel 


url encét Ja It pt Dilit 
x 
6s à la tête de COTx 
r ailleurs, le regret 
n 
HIS 1 hi lie 0e 
y 
! , 
Lil td th} na 
1 , i 
IDIC Ut UC FA ries e1 H 
1 Ps } 
Lil \ acporté et 
; Init L 
QUE uoit { ä 
! #4 
It mb: ni 
11 r) 
1 11 1 
t 
, EXCIpe du le des 
| " dép { 6! 
{ 4 
] = 
} { titr Î 
i it 
pa }S | 
‘ 
a ÏJai ent s À S 
VUS bi 1 dit rs 
| l » in 
il \hR Ï 1 t x 
l irti n (ii À Si] té res 
n 
t | 
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Lambert. Ce n'est] 


ont participé à la recoi 
et contre l'esprit aie ot] 
».) 


pour INIEUX HJrcparer € 
e à mener l'effort contre 
1 


t fait la grève contre loc 
! 


rticle 2 


ens combattants d spose 








S mois 


] ‘ le droit au titre de dés 
portes et internes résiSRnis; actes 
qui, à mplis par toute per ne S as: 

nt à la résista ont été, par leur ime 
{ Ce © il Cp S ] nature 
porter une scrieuse atteinte 1 poterie 
, U { (l lt mi el nt 
bjet pour mobile, » 
No! iX sont ceux que la Hinission 
| n politiques » qui ont ac- 
ji 's li aves, de reconstitution 
] ] mes de lutte contre l'ennemi ét 
l | | il, recevront du minis 
Î ormbattants le titr l'in- 
| tr U l res sta il 
\ en vertu de l’article 27 du décret 
l'22 mars 1 ministère des anciens 
battants transmettra à M. le secrétaire 
l'Et IX for irmées une demande 
(tribut le £ le, accompagnée d'une 
{ Ion à i écision sur le titre «ve 
t te resistant 


lu dé a ives le 


relusé aujourd'hui reviendra et 1 
ire ; pit puisque le déport ou 


{ it SE UNI 


et qu'ainsi les r 
rrêtés et dont 


[E ] F, ne peuve 


a appartenance, 

que « nitie ? I 
é, obtient un 
et devient un 


omplent pour 


lu 25 mars 19% 


militaire dont les 


nt être réglés par le secrétariat 
L 
| 


siers des priorie 
istant qui n ont 
l'activité di pend 
ni obter 1r de CPTe 
n résistant qui à 
certificat d'appar- 
militaire et es 
l'avancement, 1àa 


n, ete, Un autre résistant qui a 


li la même action. s’il n’a pa été 


n'est pas un n 


ulitatre! Ainsi ce 


est pas l'activité qui compte nais ce 
qu est passé après celle activité, N'est 
Il ] logique que la même action en- 
ll les mèmes droits ? 

( le pavement de oldes de capti- 
vile l inter és et déporté n'est dû 
[u à « qui ont repris de l'activité ré- 

près leur libération, « sauf cas 
de for Inajeure 

M seul ca de force n jeure adinis 
| | rité militaire est celui de la ma- 


ors que le 


les déport 


heraient la 


Parlement a cru, 
la lou du 6 août 


olde de captivité 


, 
l'a tration fait jouer habilement 
qu: ot de cet article 7 « confor- 
mément à la réglementation appliquée, 
{ et refuse cetti lde : presque tous 
ces inter! 

4° Que vous nous opposez le délai de 
for ion du 22 octobre 148 pour le dé- 


ré 
{ 


elle 
que 
et 
VI 


l 


lnr ñ re 
GCINATIUCS, 


instructions sont d'abord mal inter- 


nrétées par la comm 


F, Elle refuse to 


pour les membr 


noi 
ii q 
tan! 


t 


\ pour les jsolés 


ue le ministre de 


dans son décret 


. 
)f Na )Na10 ae 14 
ut dossier uéposé 


pl le 22 octobre 1%M8. 
Mais le décret du 19 juillet 1918, auquel 
se réfère, n'a « 


lé cette forclusion 
«le Inouvene its 
c'est tellement 
neiens combat- 


du 25 mars 19,48, 


25, n'A levé ettn fo )Nn) que 


da 
pour les membres des D 


pour les isolés. 


iouvements et non 


ommettez 


, ' v 
une erreur en leur oppo t une foreclu- 


16 pas. De plus, si 

















de résistance reconnu est un acte qualit 





M. le président. La parole est à M. le 


réquisit ge s par l'armée de l'air, en 1944, 


siens 
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vous ne notiflez pas aux autres ce décret j sée que leurs droits pourraient ne pas | à réduire le crédit de ce chapitre, à titre in- 
du 1% juillet 194%, vous créez urw itua ‘tre reconnus. La prorogation des délais | dicatif, de 1,000 francs et le ramener en 
tion un peu ridicule: Ceux qui ont dépos mpartis est nécessaire. conséquence à 83.909.({6 francs. 
leur dossier avant le 22 octobre auront I est symbol jue de penser que, d après La parole est à M. Monteil 
Lei ctilicat d'apparte: ince, témoignagt M. Ja pui tt. il faut aller vite. Car, pres- è j Ve i DIT 7. 
presque indiscutable pour obtenir le Utre L'éfs d'obtenir des emplacements encore M. André-François Monteil, r1pporteur 
de porté et d'intes résiSlants QUaDT T Gceupés par la commission F. F. C. L char- | pour avis. Je désire simplement poser une 
H mi des MOouvem e de hquider les droits de ceux qui ont | question à M. le minislre de la défense na- 
ri qui n'auront pas de] ICUT | 4 Pau l Arnuéricains s'installent | tionale ou à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 
{io r avant le 22 octoprt el ONU | ma int à leur place. (Mouvements di- Depuis quatre ans, sont inscrits à ce cha- 
{ ex ne serait-ce que d ru |, pitre où à un chapitre analogue des crédits 
et dans le Pas-de-Calais où le journal, | nelusion. il est possible de dimi- | Concernant la liquidation d'immeubles di- 
La Voir du Nord, vol à la Résist Dal or I L'on dans un pro he RE vers antérieurement affectés à l'installation 
sem p mr #0 ok - pers jh» | implifiant le travail. 11 est à souhaiter que de services de l'armée de l'air. 

n A ttant. Re 1 rel . | cette année voie s'achever le travail que Je voudrais savoir, une fois pour toutes, 
DRE EE 0e , | tous les résistants attendent et dont le | de la bouche de M. le ministre, quand 
date Qu 25 mars, aricé 2 PRÉC US | otard leur cause un si grave préjudice, | seront achevées ces liquidations. On pour- 
pour Fapplication de la loi du 6 août 1958 ipplaudissements à l'extrême gauche.) rait croire, en effet, si ce cl pitre ne dis- 
6e fait d'avoir appartenu à un mouvement DDIAUSSOMENIS 4 L'ETITÉME Gaucae.) ire, € li C iapitre ne ais 
le fait d'a p La paraît pas du budget, que les immeubles 

t tit 

de résistance, alors que l'article 20 du | 
Ü t dispose que ceilte app arte na! doit | 
être prouvée par le certificat d'apparti 
nance qu on refuse aux demandeur QI 
raison de forclusion 

L'article 25 du décret lève la forclusion 
üuu bénéfice de ceux qui auront obtenu le 
ti ad In eTnt et clé déporté r'{ tant, 
titre qu'ils ne peuvent pas oblenir puis 
que, en vertu de l'article 20 ils doivent, 
pou ci faire, pr enter UT certificat 
d'appartenance. 

Quelle complication ! Quell (EL Diiite 
d'appliquer une loi dont 1 décret d'appli 
cation paru que le 25 mars 1949, c est 
ù-dire <ix mois aprés ] » octobre, dati 
de la forclusion en vertu de laquelle les 
demand ne pouval ni plus être ulile- 
ment présentées en se réclamant d t 
] 

A r | secréta ] Î Éé il} , 
I brouillez pas la tuation et levez 
ce délai de forclusion qui ne rime à rlen 
car, sil est des droit npresciI plibl S, Cl 
sont : lainement ceux cd déport s et 1n 
t la résistance et de tous les résis- 
font 

M. 1 tre de i n { 
vient lire que la liste des un 3 
" PF En nnues cormbattantes pour la 
période de juin 1940 à la Libération, c'est 
à-dire Pt nadant la clandestinité pa uitra 
vraisemblablement fin 1950, Le 1 ( 


actuellement en Cours » 


N'a-t-on pas compliqué inutilement toute 
cette question ? Six ans pour établir la 
liste des organisations de résistance, ofii- 
ciellement reconnues depuis septembre 
1914 et dont les représentants, nommés 


militaire, siègent dans des 
élivrer des certificats 
F. F. I. réservés aux seuls membres de ces 
organisations F, F. I. reconnues. 

il apparaît qu'il ne sera pas pos- 
sible de déposer un dossier « complet » 
FE. F. I. avant le début de 1951. Et indi- 
quons, pour achever notre doc umentation, 
qu'alors ces dossiers devront être adressés 
aux offices départementaux des anciens 
combattants qui, après les avoir étudiés 


par l'autorité 
commissions pour 


Ainsi, 


les enverront à l'office national des an- 
iens combattants, pour être soumis à la 
décision du ministre, après avis de la 


commission spéciale indiquée plus haut, 
qui ne devra d’ailleurs se réserver que les 
ossier: de ceux ne remplissant pas les 
condilions requises au paragraphe { de 
l'article 12 de l'arrêté du 4 mai 1948, 

Alors, pourquoi la forclusion ? 

Je dois ajouter que tous les mouvements 
protestent contre la forclusion opposée aux 
demandes de délivrance des certificats 
d'appartenance. 

Des résistants, 


Jamais rien 


et des meilleurs, n'ayant 


demandé, s'alarment à la pen- 





inistre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
réglementaires ont placé la 
résistance intérieure 


Les textes 


commission de la 


auprès du ministre pour le renseigner sur 
les questions de fait qui sont incontesta- 
blement compliquées. 

Ne pelisez-VOUS pas que c'est À Ja com- 
mission de nous donner des avis, puis- 
que telle est sa fonction, et non pas à 


nous de lui donner des instructions ? 


Nous ne pouvons nous faire une opi- 


nion qu'au vu des dossiers qu'elle a cons- 
litués; nous ne pouvons pas imaginer des 
décisions qui pourraient répondre au cas 
de celui 1 de celui-là, mais qui risque- 
raient de n'“ pa tré Pr? é ae là 
r it 

M. Félix Kir. C’est logique 

M. le ministre de la défense nationale. 


+ } | 
In 14 ol est de laisser les 


J pese que le À 
en toute 


cominissions faire leu t avail 
indépendance, sans intervenir et, lors- 
qu'elle nous apportent des éléments 
l'appréciation, de statuer sur ces élé- 
ments d'une manière raisonnablt 

M. Louis Jacquinot, ( t la sagesst 


M. le président, Personne ne de 
plu la parole ? 

Je mets aux 
M. Dassonville. 

(L'amendement, mis au.: voir, 
adopté.) 


voix l'amendement de 
n'est pas 
M. le président, Personne ne demande 
(la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 303.700.000 francs. 


(Le chapitre 7020, 
adopté.) 


7020, au 


mis aux Voir, est 


M, le président. « Chap. 
dation des marchés résiliés, 
francs ». 


7022, — Liqui- 
35.600.000 


Persanne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 7022. 
voir, est 


7022, mais 


(Le chapitre 
adopté.) 

« Chap. 7024. — Payements à l'indus- 
trie privée (guerre). » — (Mémoïire.) 

« Chap. 7025. — Poursuite pour compte 
francais de commandes allemandes rési- 
liées (guerre). » — (Mémoire.) 


aux 


M. le président. « Chap. 7031. 
ses diverses résultant des hostilités 
84 millions de francs. 

M. André 
sion de la défense n 
avis, a présenté un 


— Dépen- 
(air), 


Monteil, au nom de la commis- 
itionale, saisie pour 
imendement tendant 





ont été innombrables, et je veux croire 


qu'il n'en € 1 rien. 


M. le président, !: 
+ J g” 


Le 
secrélaire d'Etat à l'air. 


M. Jean- Moreau, secrélaire d'Elat aux 


forces armées (ai Mon cher collègue, 
vous me demandez des explications sur Le 
“hapitre 1031... 


M. André-François Monteil, r 


pour avis. Exacter 


l mnorteur 


ur le paragraphe C 


"Re 


M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). relatif, notamment, aux aéro- 
dromes encore en service ct qui on! été 
réalise par les Allemands ou rar les 
Alliés 

Les rodromi t er r'( iné Source 
€ léne : ls ava nf ét pl >» SOUS le 
regime le l’oc ipati { nporail l’ad 
ministration des domaines 1! s à mis dans 
l’o JHigation d'envisacer des cré(l . pour 
indemniser les proprictaires des terrair 

C’est bien ce problème qui f biet 
le votre observation ? 


M. pr qu François Monteil, rapporteur 


pour avis. Je vi surtout le paragra- 
phe C: « Imn ubl livers Ï 1 stalla 
on de services de l’arn de l'air, 
39.387.000 francs. » 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). D'accord, 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Tous les ans, nous voyons des 
crédits de cet ordre affectés au payement 
des réquisitions de ces immeubles. 

Je vous assure que nous finirons par 
croire que l'armée de l'air avait vu somp- 
tueusement, à une certaine époque, en 
matière de réquisition d'immeubles. 


M. Louis Rollin, Ce n'est pas douteux, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). On à vu très large il y a quelques 
années, tout le monde le sait ici. Mais 
nous abandonnons des immeubles tous les 
ans, leur nombre diminue chaque année 


M. Louis Roliin. Vous n'êtes 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


pas visé, 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Bien entendu. Je ne mets pas 
” cause votre gestion, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 


Vous savez quelle amitié j'ai pour vous, 
Je voudrais que vous me disiez simple- 
ment si la somme inscrite cette année à 
cette rubrique l’est pour la dernière fois. 


M. Louis Rollin, Vous avez eu des pré- 
décesseurs inquiétants, monsieur le se- 
crétaire d'Etat. 


PORTE 
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M. André-François Monteil, 


raprorteur 


pour avis. ou si l'an prochain, au bud- 
get de 1950, figurera encore un crédit 


analogue pour des réquisitions d'immeu 
bles, et ainsi jusqu’en 1960 J'allas dire: 
pasqu’à la soudure, mais je ja souhaïie ja 
pus lointaine possib'e. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Mon elér collègue, je prends note 
de vos observations. Je ne prends pas un 
engagement ferme, mais je ferai mon pos- 
sible pour alléger la charg réqui- 
sitions dans le budget de 4 
supprimer, si possible. 


e de es 
‘ 


Maintenez-vous 


M. le président. { 
Monteil * 


amendement, monsieur 
Monteil, rapporteur 
1 


M. André-François 
monsieur le président, Je 


aps avis. Non, 
e relire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 7051, au 
chiffre de 84 millions de francs, 


(Le chanitre 7031, 1? aux voir, est 
adopte.) 

M, le président. « Chap. 7002, Dépen- 
ses diverses résultant des hostilités 


(guerre), 1.393.285.000 francs. 

M. André Monteil, a présenté, au nom de 
la commission de la défense nationale, 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à réduire le crédit de ce chapitre, à titre 
judicatif, de 1.00) francs et le ramener en 


- 


conséquence à 1.393.284.000 [Tan 


M. André-François Monteil, rapporteur 


pour avis, Je retire mon amendement, qui 
mn A … " " ia + 
avait le même objet que le précedent, 


M. le président. L'amendement est re- 


tin 


U1Ce 
] ] nanun? 9 
Personne ne lemande la pa ’ 
Je mets aux voix 1e ha pit e :092 au 
chiffre de 1.392.285.000 francs, 
(Le chapitre 70 À 7 I est 
= En 
auapic.) 
« hap. 1033. — D pel ses uivt es ésui- 
1 14 . .! . , 
tant des hostiliies (inarine,, 14) Mi /HONES 


de fi ECS, 


\d ple } 


res rapatriés d'Extrême-0n 

malades en » dé! 
gucrre), 3.085.574.000 francs. » 
MM. Girardot et Pierre Villon ont 


M. le président. « Chap. 742, — Mijiitai- 
{ 
instance d 


1 2 
uenosé 


un amendement tendant à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à M. Girardot, pour soute- 


pir l'imendement. 


M, Pierre Girardot. Me-sieurs du Gouver- 
nement, an chapitre 7042, vous nous de- 
mandez plus de 3.085 millions de franes 
pour les biessés et les malades de Ja 

uerre d'Indochine. Ces chiffres sont 
Fes jue votre guerre. 


porter r 


M. André-François Monteil, 
pour avis. La vôtre! 


M. Pierre Girardot, CR 
meurtrière, 


M, Pierre Girardot. Si vous n'arrêtez 
pas «ette guerre, vous nons demanderez 
sans doute avant la fin de l’année de nou- 
veaux crédits, Cela découle de la décla- 
ration qu'a fait le général Revers à son 
retour d'Extrème-Orient, 

M. le ministre de la défense nationale. 


li n'est pas revenu! (Rires et exclamations 
à gauche, au centre et à droite.) 


terriblement 
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M. Pierre Villon. Pour en être réduit À 
jouer ainsi sur les mots, il faut vraiment 
que le Gouvernement ait peu d'arguments 


à DONS Gppost 


M. André-François Monteil, rapprlenr 
pour avis. Le pa} C0] le M. G 1 ] 1 été 
rédigé trop tôt! 


M. Pierre Girardot. \\: hiff qui 
dénotent que le nombre s morts et des 
blessés est msidérable, vous ne pouvez 
plus parler de umples opérations de 


t;! la 


n'4 st pas 


police », Et ïl inutile de rappeler 
aux députés et aux ministres qui se disent 
socialistes la ] sée de Jaurès et de Jules 
Gucsde sur les guerres, coloniales et sur 
le droit dt ! : y 
1 aroit ucs Ï U pic L al | 1 » 
Hnenes, 

Le 28 juin 1912, intervenant à la Cham- 
bre des députés dans le débat sur Je trail 


de protectorat du Maroc, Jaurès annoil Ü iit 
“et essor: 

« Partout, disait-il, il v a des for 
morales neuves qui s'éveillent, un 
de liberté, un appétit d'indépendance, le 
sens du droit qui, pour s'affirmer, ; 


emprunte, quelquefois, nos propres for 
mules, » 


M. Maurice Viollette, La que-lon sect 


posce, en 1885. apres Lang-Son, de l'éva 


cuaitlon le J'Indochine. Jaurès à vol 
contre. 

Le même jour, a été présentée 1 d 
mande d'augmentation de crédits pour 
l'envoi de renforts en Indoœhine, Jaur 


{ 


a voté pour, (Applaudisse rneni u J'uCrñne, 
au centre et à droite.) 


M. Pierre Girardot, Vo:i, 


pour vou 
pondre, ce que Jules Guesde écrivait du 
le journal Le Cioyen du 12 novermbrt 
1881 à propos de l'expédition de Tunis 
« La réaction colonialiste se trouvait en 


fice de la constitution violée, des denier 


publi s dilapidés et de la cf urits \a L 
ale compromise. Mais, comme au bout 
de : fautes — qui sont des 

il y avait de l'argent « à faire », des « } 
néltices à eémp vf r , € p 1 g 


hésité 
Voilà ma réponse, 
Rires et exclamations à gauche, au cer 


tre et à droite.) ‘ 

Nos jeunes soldats, monsieur Viollette 
meurent en Indochine pour les érê! 
des gros planteurs le caoutchouc, pom 
des intérêts capitalistes { laud ’ 


ments à l'extrême. gauch 


M. Marc 
VE , d' 


Dupuy. TI! 7 re 
B ique Indochine, 


10 6) 
M. Pierre Girardot. Vous ! blis 
battre avec des criminel le droit 
commun, avec des Allemands et des $S. S. 


Vou voulez imposer an peuple du Viet 
Nam, qui s’est courageusement ha! 

tre l'occupant jap is, un »aborateul 
des Japonais, en l'espèce ] 


Bao Dai. 
J'ai une autre citation qu 


vous lire : 


« La nation doit pecter ] 
autres nations; elle n'emploiera Jaluis Li 
force, ni la séduction, pour oblig in 
peuple à recevoir ou à conserver €: 
chefs qu'il voudrait rejeter, à mainteni 


ses lois s’il 


changer s’il v 





voulait les changer et 
conserver ». 
Cette citation est de Condorcet, Elle 
semble écrite d'hier pour le fantoche 
Bao Daï que vous voulez imposer au peu- 
le vietnamien, alors que l'immense ina- 
jorité de ce peuple est derrière le Gouver- 


ulait les 





nement du président Ho Chi Minh, 
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TT } } , } 
| vous OUiCZ icher le nom 1e, voilà PUUTS 
| ju y à tant de blessés, de malades 
| C'est ce qui ressort du crédit considéras 
| vo 1 lo7 1 } pit ‘ Ca 
{ il \ d ission 

| git d'une guerre fratriciie, dans 
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M «a 1 des "ua La LS des Nord af )E] 
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h { 1 na 1 r irmr sp 
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L'action du } ut a 
cuerre de rapine en Indochirn 

M 11€ q land, 2, 
QE i cnvoye, PTE déclara fol ue 
guerre, Nos Marhis t nos soldats outie 
la jeune répubiique soviétique, c'est bien 
l’action du peuple, l'action des marins et 
des soldats qui fit er cette gu de 
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rentes : - : 
brigandage, L'histoire a montré où élaent M. Raymond Mondon, Dermandez-le donc 
ceux qui servaient, à ce moment-là, les | à Ho Chi M 
intérêts de la France. Et plus belle M. le président, [a parole est M. le rap 


traditions 
parlei cetrtt le 


francaises dont je viens de vous 
combattants fran 


coté de répub leains aulhériCains, ile 
des Francais au côté des Boers contre | 
impérialist inglais, celles des mutins de 
da mer Noire ne sont pas perdu l'rotes 
tal ns uu centre et «a droile 

Le pouf le de France ura fair er 
da guerre en Indochine ! ipnlaudisse 
ton a trême gauche 

M. le président. La parol l M. | 
" 4 r{ td! ( 
rapD il S} | 

M. Raymond-Alexandre Cuesdon, 
porteur spécial, SA est ui chapitre où 
indiseutablement, aucun abattement, que 
qu |! it. ne devait ètre demandé, il m 
st mble (fl c'est bien celui 13. 


M. le miniitre de la défense nationale. 
Tr h 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 74 


porteur spécial, Permellez au rapporteur 
# It i 1e l CottIT JE hnan es 
de fa | Harqu l £ 
non  } (l ver d hornnie ( 
Extréme-orlt uonsieur G dot 
d': ot )11 nablem: Î CPUX {) 
souffert, ceux qui se sont battus là-bas au 
nor de \ bra! * qu let 1 demandé di 
défendre ses couleur 

M. Pierre Cirardot. 1! vit simplement 
d'un abatlement leatif de 1.000 frar 
pour QE ju Lanniee chaine 
crédit ‘| hapitre 1fe se monte p 
core à l il le francs 

M. Raymond.-flexandre Guesdon, 71p- 
porleu pécinl Porn [lez il rapporte] 
de Jaur \ofi otléene M. Violleite vous 
a IC ju Jotil [ RELL pre 1 fit !] ‘lire 
que, peut-être, von \ CON D uf 
fi RARE l le Jaur: 

M. Félix Garcia. Vous vo lites soi 1 


liste { {il Vos ln 
argunie 

M. Raymond-Alexandre, Guesdon, 741) 
porteur spécial, J'ajoucerai noi que Jaures 
t 


était :rop ( ble. trop ouvert à Ja dou 


leur humaine, quelle qu'elle 


M. Jacques Cresa, Jaurès condamnail les 
aventure 10) il [ 


M. Raymonc-Alexandre CGucsdon, 70) 


por pour qu'on pu na 
£ { | t pu liarder sur un chapi 
tre JE elu il, 
M. le prés'dent. 11 parole est à M. Gi- 
rardol 
M. Pierre Girardot, Je tie vous faire 
remarquer, MOI ur Je rapporicur spé- 
cial, q ‘agit d'un abattement indicatif 
de 1.04) ur un crédit de 3 milliards 
85.574.000 francs, J'ai déposé cet armen- 
der parce: que Pous ne voulons pas 
qu | la fin de l'année, nous soit pre- 
; nuiveau cahier collectif de dé- 
penses, la somme que vous allez voter 
{ l isante, et afin que vous n ayez 
pa eur Guesdon, en qualité de rap- 
] le la commission des finances, à 
nous proposer à nouveau un crédit iden- 
{ mportant l'année prochaine. 
le, mesdames, messieurs, à 
re vous qui veulent faire ces- 
ser la guerre d'Indochine de voter mon 
a Ù 1t. C'est une occasion pour vous 
d'affirmer que vous voulez voir cesser 
cette £ * jmpopulaire, meurtrière et 


fratricide, (Applaudissements à l'extrême 





t 


porteur specl 
M. Raymond-Alexandre Cuesdon, Tap- 
porteur spécial, Je fais remarquer qui ne 
igit pas d'un abattement indicatif de 
{ 14h) ‘at I t q Jû 
entre le It Leti une feu t10 de 
Ah) nitilio) li flat 
M. Pierre Girardot. Non, } avons 
1h) l nié Iiement l [ue 
( = CN Ce In | [UL pro- 
DOo<P " n Î1 tion il ill je {4 x) 


M. le président. | effet, l'amendement 


le M. Girardot a élé rectifié. 


M. Maymond-Alexandre CGuesdon, rap- 


por li 1} } il, JC naval puis Alhenh- 
dément reculé er ma CL est une erreur. 

M. André Tourné, C'est une crreur que 
VOLS vez € ploilk x Art imnalheureuse- 

ant 

M. le président. Je mel iUX VOIX 
‘amendement de M, Giardot, repoussé 
par le Gourve nent et par {à comimis- 
Sion 

I mme n Î hit {. ns UT !?t nr, n'est pas 
ad )ple 

M. Pierre Girardot. À bas là guerre au 
Vie % 1! Î ss lien! tre bien! 4 l'ex- 
tréme gauche 

M. le président, Je mets aux voix le 
cnapuire ) 4 til hiflre de } UN: 514.000 
fra 

Le cl 1pit 7012, mis aux voir, est 
don 

M. le président, « Chap. 7092, — Mili- 
tir iutochtones 1 ipatriabl S, 2N0,716.000 
[1 111 

M. Mokhltari a piésenté un amendement 


te dant ii Teauire le crédit de CC chapitre 


LA paroie est à M. Mokhtari. 
M. Mohamed Moklhtari, Me-darmes, mes- 


ieurs, je devais intervenir à l'occasion 
d'un autre «imendement, mais M, le pré- 
sident de FAssemblée m'a signalé que le 
réglement s'y opposait, J'espere que M. le 
ministre des forces armées Youdra bien 
m'écouter attentivement, Ia question étant 
sérieuse, et qu'il ne me fera pas de re- 
proches si mes observations n'entrent pas 
exactement dans le cadre de ce chapitre, 

Mon amendement a un sens indicatif. 
Je l'ai déposé en vue d'attirer l'atten- 
tion de M. le ministre sur deux revendi- 
cations importantes intéressant les an- 
ciens militaires retraités algériens d’ori- 
gine musulmane, J'ai déja eu l'occasion 
d'intervenir à ce sujet, à plusieurs re- 
prises, au nom des députés communistes 
algériens, 

C'est ainsi que, le 14 avril, dans la dis- 
cussion générale qui a précédé le vote 
du budget des anciens combattants. j'ai 
tenu à signaler la situation en ces 
termes : 

« La première des revendications de nos 
anciens militaires retraités, à quelque ori- 
gine d'ailleurs qu'ils appartiennent, a trait 
au mécanisme de la liquidation des pen- 
sions qui, là-bas, fonctionne toujours avec 
une extrème lenteur. 

« Les intéressés sont unanimes à récla- 
mer une liquidation rapide de leur pen- 
sion, Les dossiers tendant à cette liquida- 
tion sont, pour bon nombre d’entre eux, 
en instance à l'administration centrale de- 
puis plusieurs années, Nous connaissons 








des exemples d'anciens militaires qui, ad- 
mis à là relraite depuis 1942 ,altendent 
encore la régularisation de leur situation. 
Une telle lenteur dans la Hquidation 
des pensions est absolument intolérable. 

« Le capitaine Bouananne, de Sétif, mis 
à la retraite au mois de décembre 1947, 
ient de voir sa liquidée ces 
jours-ci. C'est très bien et cela prouve qu'il 
est possibie de liquider une oension dans 
un délai maximum de deux ns. Malheu- 
reusement, il n'en est pas toujours ainsi. 
Pourquoi, par exemple, le capitaine Naït 
Orab, également de Sétif, n'a-til pas vu 


ension 


sa pension liquidée, bien qu'il soit mis à 
la retraite depuis quatre ans ? 
« La seconde revendication est relative 


à l'application de fa loi du 20 septembre 
19:8 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, Les intéressés 
lemandent, avec juste raison, l'application 
immédiate de Ja loi. 


« La situation, à l'heure présente, en 
Algérie, est la suivante: 

« La première tranche de 19%8, prévue 
par Ja loi sur la péréquation des retraites, 
vient d'être payée, mais seulement aux of- 
ficiers francais et musulmans et aux sous- 
officiers et hommes de troupe français. 

« Les sous-officiers et hommes de troupe 
musulmans retraités n’ont touché, jusqu'à 
présent, que le rappel de 1.200 p. 100 qui, 
comme on le sait, est loin de réaliser la 
parité et devait seu'emenit constituer une 
sorte de rappel, en attendant la refonte du 
régime des pensions civiles et militaires. 

« Or, on à déjà procédé à cette refonte 
au mois de septembre, Dans ces condi- 
tions, il est inadmissible que les sous-offi- 
ciers et hommes de troupe retraités mu- 
sulmans ne soient pas reclassés dans les 
mêmes conditions et en même temps que 
les autres. » 


M. le ministre des anciens combattants 
m'a fait la réponse suivante: 

« Mon cher collègue, VOg observations, 
pertinentes certes, ne s'adressent pas à 
moi, mais au ministre des forces armées: 
chargé de la liquidation des retraites des 
militaires de carrière, » 

Un de nos collègues membre de la ma- 
jorité, intervenant à son tour, dans la 
même discussion, le 19 mai, a déclaré, 
s'adressant au ministre des anciens 
combattants : 

« Je voudrais que vous joigniez, dans 
les conseils du Gouvernement, vos instan- 
ces à celles des élus de l'Algérie et de 
nos collègues qui se sont penchés sur ces 
problèmes, afin que les pouvoirs publics 
respectent, notamment en matière de trail 
tements et de prions aux mililaires de 
carrière, les principes qui ont été intro- 
duits dans le statut mème de l'Algérie, 


« Il a été décidé qu’il n’y aurait plus, 
dans l’armée ou dans les services publics, 
de cadres spéciaux, et que tout le monde, 
à égalité de grade, toutherait la même 
pension. 


« Eh bien, malgré ce texte voté à l’unæ 
nimité par l'Assemblée nationale, nous 
sommes au regret de constater, et vous 
venez de le déplorer vous-même, monsieur 
le ministre, qu’il y a encore des différene 
ces, dans votre organisation militaire, en 
matière de traitements et de pensions de 
retraite, au préjudice des Français musuk 
mans d'Algérie ». 

Notie collègue et les autres orateurs 
sont intervenus avant lui ont obtenu 
ministre des anciens combattants une 
ponse à peu près analogüs À celle que l'ai 
obtenue moi-même; 


HR A Mare a 


RE 
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M. 





« Je rappelle, répondit le mi 


qu'en ce qui concerne l’Algérie, les pen 
sions des mutilés, les pensions de guerre 


ont exactement au même taux et servies 
dans les mêmes conditions qu’en France 


métropolitaine, Les mêmes textes s'appli- 


quent en Franre et en Algérie. Ce qui 
| 'ESt pas à ja pi rilé... » — écoutez hien, 
iuonsieur le ministre — « ….vce sont les 

isions de retraites des anciens: militai- 


peI 

H 
Yes carriere, 
le 


de inais celles-ci ne dépen- 
dept en aucui Waniere du Ininistre des 


anciens cornbattants, elles concernent nni- 


quenrent le ‘département des forces ar- 
mées ». 
Mesdames, messieurs, je ne présenterai 


pas de nouvelle observation, Le problème 
reste le même, Mon amendement a pour 
but d'obtenir du Gouvernement qu'il 
mette rapidement fin à la situation que je 


viens de signaler, 


Nous demandons que la parité des retrai- 
tes suit effectivement réalisée en Algérie, 
omme le prescrit la loi, et cela dans un 
temps très rapproché, d'autant plus que 
Ja loi du 20 septembre 1947 accordait seu- 
lement six mois pour réaliser l'égalité de- 
mandée, 

Nous souhaitons, d'autre part, que les 
demandes de retraites formulées depuis 
plus de trois ans soient toutes satisfaites 
dans le délai maximum de trois mois, 

Mon amendement a donc un sens bien 
hrécis, Je demande au Gouvernement et 

l'Assemblée de le prendre en considéra- 
tion. {Applaudissements à l'extrème qau- 


n1 





M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


rnement ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement prend note des obser- 


vations présentées, mais ne peut retenir 
l'amendement. 
M. André Tourné. lie graves injuslices 


Hit commises, monsieur le ministre. 


M. le président. 
M. Benchennouf. 


A 


La parole est à 


M. Fachemi Benchennouf. Monsieur le 
ministre, vous nous dites que le Gouverne- 
ment tiendra comple des observations de 
M. Mokhtari, Mais ne croyéz-vous pas que 
celte douloureuse question des anciens 


militaires musuhnans français devrait déjà 


étre liquidée depuis longtemps ? 

Les choses traïnent en longueur et 
+ ms te. S n£ lus ‘"prtainse 
i ON NN aDOUUT à aucune Soimtion, Lerltains 
dossiers de pensions déposés depuis plus 
de trois ans ne sont pas encore liquidés. 


mettre un terme à cette situation 
‘ar il ne faut tout de même pas 
qu'il s'agit d'anciens combattants 
} 





tout donné pour la France, pour la 
pour la République, On n’a pas 
promesses à leur égard, mais 

1 jamais tenues, 
En répondant à notre appel, Je Gouver- 
nement et l'Assemblée ne donneront pa 


1 f | l 1 
seulement salisfaction au le ceux 


‘4 nt nons nous faisons les défenseurs. Ts 
siuvegarderont surtout le prestige de la 
Frar 

Sur Je haimps de bataille, il n’était pas 


‘était le même 
défense de 


fait de distinction de races, c 
| qui coulait pour la 
la liberté et de la France. 

Nous démandons au Gouvernement et à 
\ssemllée que des décisions soient prises 


L 
Os 


ing 


pour toutes. 


le président. La parole est à 
\. Mokhtari. 


" { } / 
AURLC 46 1C- 


M. Mohamed Mokhiari. Je res ! 
mInISUE ue 


c  ! 
jue vient de faire M. le 
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Ja défense nationale. C’est pour nous F 

lication que le Gouvernen ! ) pa 
l'intention de re pecter les engagements 
pris, ni de faire entrer dans les ts S 


promesses formule 


se sont rendus en Algérie et. tout dern 
rement encore, pal M. le prt jent À 
République. 

Je reprendrai mes observations « 
forme d'une proposition de résolutio! e 
je Le oserai Irentôt ir le bureau 
l'A ssemh e et je demande 
mon amendement, 


M. le 
M. M: Kki. 


M. Bezzeghoud Mekki. ] ie 
et Benchennouf 


président. Ja parole est à 


mantdtes de MM. Mokhtari 
concernant les anciens militaires retraits 
musulmans, 

On 2 fait à ces @ei l ! 
on leur à donné des ssurances AIS, pra 
Hauenrent, on lu lonne aucune suite ttiX 
demandes de ces pauvres gens qui ont 
parfois 25 on 30 ans de services, Nous 


sommes continuellement harcelés de re 
quêtes. I y a queiques jours à prenne, Uni 
sous-officier de <pahis, titulaire de la m 

daille militaire et de la Légion d honneur, 
me disait qu'il touchait 3.700 francs pal 


mo's de retraile après 25 ans de serv:- 
‘es, Avec cette somme misérable, il doit 
vivre et faire vivre ses trois cof SA 
femme, son pére et sa mére. 


Je vous demande, monsieur le minisbe 


et je demande à lAssemblée de donner, 
enfin, satisfaction à cette catégorie d'an- 
ciens militaires, Is vous font da us 
entière confiance et vous savez que vous 
pouvez, aujourd'hui comme hier et \nnié 
vous pourrez demain, comper sur € 


(Az plaudissements.) 


M. le président. Ta parce ect M 
ministre de la défense nationale, 

M. le ministre de la 
Je combien le pro | 
MM. Benchennouf et Mekki est émouvant 


} 


défense nationale. 
hiôrne x "11 r 


Sais ICTI ] 


ei parfois douloureu 

Lors du récent voyage de M, le Pr nt 
de la République eu Algéri pl 
a été, de nouveau, étudié. Ou le- 
gues me permettent cependant « ul 
dire qu’il ne concerne mi le ministère di 
la defense hat onale, ni le budget est 
actuellement en discussion, I releve de 
M. le ministre des cles COM tant 
et (te M, le ninistre dés fin ot ét lt 
n'ai pas qualité, ( ment-ci léfaut 
de délib on £ ( 
engage] 

Tout ce que j e 
me ferai votre interprèt { 
vernement p jue le } l 


M. le président. [a parol 
chen 
M, Hachemi 
ministre, Nous Connalissols }S 


t ( e 
nehis., Nous SavVoIis ju®, natue ; jue 


, { 
Litrtit, 


Benchennouf. \! 


nous faisons appel à x épart 
certaines erreurs, 
fair 
laire. 

Mais il est dangereux de er celte 
espèce de jeu de tennis haque mii- 


: 


nistre se renvoie la balle de 1n à autre, 


Le ministre de la défense nationale dé 
clare que la question est du 1 rt de 
son co,lègue le ministre des anciens com- 


c'est le mi- 
*‘ompétence. 


battants, lequel rétorque que 
nistre des finances qui a seul 


Le prestige de la France n’a rien à gagner 
dans ce jeu. N faut y mettre un terme 
et nous uire Eniili quei est le veritahie 


responsable, 
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le président, |’ 


M. le président. \ 
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« Chap, 7081 Dé] les | M. Pierre Courant. L'\; nb'ée ne ser 
elo Mémoire.) |] irpl «1 je Jui dis que je ne rn ass0 
| 3 } J Ï ; 
a Chan s 4 _— D) p d { s Î . )11 1e M. Vil 1, 
| , A N 
clo : - (Mémoir |. J'avai liqué à la commission — et à 
« Cha 708 Dépenses d | Ce pro je désire poser une question à 
elo nai - (Mémoire LE | l'Eta IX forces armées 
| l mbh'ait la politique de 
M. le président. \: irrivo iu ditre Il j la direction de la gendarme- 
| rie npreinte d'u rlaine méga- 
re | | nie. S'il est ex l ei effet, qu'il est 
I DÉPPNSI DR 1! Î à | ] ( » endarmer i 
ET D Il Te \dre il est également vrai que 
P ; | 1) Ï 1 Fa pr t dans 
ee di | Ja e même, trois emplacements pou 
“ : : 
| L LE (| (Me: NC 14 
« Chap (4 (; larme Ni r nbren { {f ( la | pal 
il Î {H,. S1U IN) | D i ; 1 \ lo 
, Fr | 
M | Vi )! IC POS | 1h ! ( l'I t 
rit { | t 1 | D re { 1 , A pe 
ment ! lalil i l l I le fil ne « œIt PA lune dépense immé- 
chapil lé 100 millions de | t l'un s né A7 nlicement 
| i ll l'€ (e. placemen 
La paro e£t à M. Villon. Le ie d ulatio qu étabihiront dans 
| lélai de quinzi 1 plutôt de treizt 
à d | 
M. Pierre Villon. | nt | b | j ie le 7 ne de 1 
ütre NH, jé pErTISai qu 1 171 it € | Il l iCHUIS IUUX 
l'installation dans di logements neufs | 
no MOraaTrtne 1 HI pag Ma en) | : , 
ACT t dla ï 1.1 > { l 16 ll prete] 
re nt ae pi 1 Je ne. nee, | Ge pal 1.17 ttention à 5 previsIOI 
sagit presque entiérerment de caserne- | ; | 11 
F ! nl | Tr n | ss A | CMPrEINn l'une i 11e Ineégalomanie, 
il > Hi L la IS po on ue 1 RM | lo t l ' es et restreintes 
P blicaine pou l ilion dt UV l | 1 , RE 
+ ve 1 | la mesure d besoins, de manière à ré 
— | netlr à la disposit [ de nofr ville SI- 
Ce;,n 1 appe} { rernarqu ite | niet les empl nen! nl { lem 
par un de nos Lx le députe mair | mer larme \ pas besoin 
du Havre, il IOInent le la di 1" nn de | I n ’ s n lé ] à 
\ | ne, 4 ] 1 et ince 
chapitres de ce titre devant la commission | + d , 
À + | € évue sur \ leri ) qui à une x 
des finarses, I déclarait que la direction | | lé pi tient à l'Etat 
“ | 1] )! 1 ble f (lil 4 [4 Ï 1 Eta 
d la idarmerie ava i Son avi IL ' Ù s 
1 U | C'est l'empnna nent | nine 
1 » » \ | 
p OI ) . CX PSSIVE \u avi paul ! létruite par ] œ| Pr Or vous lez 
exemple, elle avait demandé que Jui it | FA * | 
* \ avenil chain, à aliéner 
réservé, pour y construire des casernt un | er : + 
: , | | OT) nent. I dit ire mport 
terrain (UC « plein.centre de la ville | pu A PE NE \ L 
| | } tC& lt (Me. I i 
et qui urait ] irticulièérement convenu à | ! it " 4 
* RLÈte À . + , 1 A LE ali ja 1ti11 D la ZA 
l'édification de bâtiments d'utilité civile et | à 
publiqu Le 
| C'est partie trin y 
En fait, quand on examine la te des | ; . 
. | H ir i { 
*asernes qu'on veut installer pour y 1o- | . ; 
ger de nouveaux escadrons de la garde ré- | M. 1e président. Je mets aux voix l'amen- 
publicaine, on à l'impression que ie nou | dement de M. Villon 
1 idéal coc » nolre 1! soit svmi | , 
VCL 1aea cial de L JU] pa vs )l mp L'ar lement. n ’ | t na 
Lisé par la caserne de gendarmei , - 
adop 
Au lieu de l’église du moyen âge ou dt 4° 
la « Maison du Soviet » en Union sovi M. le président. ] e demand 
tique, on trouve maintenant au milieu d la parole sur le chapitre 8060 ? 
cités ouvrières, la caserne de la garde 1 Je le mets aux vo ivec le chiffre d 


ou, comme on disait avant !a 
la garde mobile. 
idis, la forteresse ! 
Nous tenons à dénoncer cette politique 
njuste, Les crédits qui nous sont deman- 
iés seraient mieux utilisés par exemple, 
pour construire des logements à nos Jeu 
gens qui voudraient se marier et qui 
ne peuvent le faire faute de - 
taller leur foyer. (Applaudissemer 
trême gauche.) 


publicaine, 
guerre, de 
Au milieu des tat 


nes 


M, le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 

M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux 
lorces armces (qQuerre). Je rassurerai M. le 
maire du Havre en lui disant que l'im- 
plantation de la gendarmerie est prévue 
non pas au ire même de la ville, mais 
au fort de nte-Adresse, et nous avons 
envisagé cela une dépense d'une 
quinzaine de millions de franc 

Quant à M. Villon, je lui réponds que 
nous \vons qu'il est encore nécessaire 
d'avoir des gendarmes en 


France et, 
conséquent, des casernes pour Îles 


1 
Li 
ite 


L t 


M. Pierre Villon, Maïs il s'ami 


veaux es: 


irnns 
AU US, 


M. le président, La parole es 
rant. 


156.8194000 fran: 
Le chant Êe N1 Mot) mit au VOIT 


ad pie 


Equ poIncor 4 


M. le président: « Chap. 9000 Subven- 
tion au service des poudres pour études et 
recherches, 450.000.000 de fi 

M. Pierre Villon a présenté 
ment tendant à réduire le 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Villon. 


ancs 


amende- 


de 


un 
crédit 


ce 


M. Pierre Villon, J'ai présenté cet amen- 
dement à titre indicatif pour obtenir de 
M. le ministre quelques renseignements 
supplémentaires sur cette subvention assez 
importante de 450 millions de francs desti- 
née au service des poudres pour études et 
recherches. 

Le budget annexe n'étant pas extrème- 
ment explicite, et n'étant d'ailleurs entre 
nos mains que depuis deux ou trois jours, 
nous ne sommes pas suffisamment infor- 
més sur la destination de ce crédit, mais je 
suppose que d'importantes économies pour- 
raient être réalisées sur ce chapitre. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 











M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement repous l'amendement. 





Il est indis] ible que le service des pou- 
dres, comme tout service technique, pour- 
SUITE St recherch LE | rédit demandé 
est parfaitement pro! 


né à l'impor- 


ali SErVICE, 


tance ] 
M le président. La parole est 


M. Pierre Villon. 


à M. Villon. 
quand 


méme bit ivoir à quoi serviront les 410 
millions «q figurent au budget annexe 
des poudres pour achat de surplus améri- 
Cains, san utre puration. 

Il scmbl tout 1 IDene eZ Curieux 
(fl1 il \ t d: 2 Urpius ImCrICa s des 


matériels üuliles à l'équipement de lindus- 
; 


le ministre de la défense nationale. 


On y trouve des explosifs et des poudres, 
et I AR les avolis ah tes 
M. André Tourné. Ce n'est pas l’expli- 
Lo e demande M. \ ln), 


ä 
I 
M. le président. Je met aux + 
imendement de M. \ 


l amendement, 1 aux ?1 


le président. le’sonne ne del 


i paroi 
Je m < le chapitre 900%, 
Le chapitre 9000, mis aux voir, est 
adopte 
Chap. 9010. — Sub- 


M. le président. 
vention rvice des poudres pour tra 


636.:42,000 


au servic( 


Vaux «ae pren I étab “eecment 


imende- 
À de ce 


M. Pierre Villon. Cet amendement est 


inspiré par les mûmes raisons que le pré- 
dt ent 

J} voudra F } qu fient ces 
travaux de premier élablissement, puis- 
qu ex sl en A1 » des po Ir es qui 
OL € errii 

Où instaile-t- le uvelles poudre- 
res N serait-ce pas en Afrique du 
Nord, pour équip les bases futures du 


M. le ministre de la défense nationale, 
Je puis vous monsieur Villon, 
ce n'est pas en Afrique du Nord. 


rassurer, 


M. André Tourné. Où es!-ce, alors ? Ce 
n'est pas un secret, 


M. Pierre Villon. Puisque ce n'est pas 
en Afrique du Nord, je retire mon amen- 
dement, Nous verrons plus tard 6i M. le 
ministre a dit la vérité, 


M. 
f 


tire, 


t t 


le président. L'amendement 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 9010. 
Le chapitre 9010, mis aux voix, 
adopté 


est 


9020, — Subvention au service 
es pour travaux de premier éta- 
(Mémoire.) 

« Chap. 9030. — Service cinématogra- 
phique des Installation. » 


Mémoire.) 


« Chap. 
des 
blissement, » 


esse 


irmees, A 


M. le président, « Chap. %10. — Cons- 
lruction de logements militaires, 1 mil- 
ljard'8 millions de francs. » 

M. Savard a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 700 millions de francs 
le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Savard. 
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M. André Savard. lieprésentant d'un de M. Paul Bijlat. ( étaient à 














fi pariement sinisiré qui à connu l'invasio ÿ à ce mon ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
fi >] ob M. Anüré Savard. ! sont ] PE LA 


£ siccie, je voudrais présenter qu S 
1 servalii sur ce chapitre, J" ES ù VuI ue] cel 2° seance du jeudi 16 juin 1949. 
Dar S M département comn dar attié en 1! { { ! & —_——— 


| beaucoup d'autres de la fr« re de LE t SCRUTIN (N° 1659) 


\ sinistrés 1 ont )A< relowce ous . | 
l LIST 1 pas Trelo; \ M. le président. l'i e demand / . .} 
vt aans des viil cr li I! or ct : . , A + au Ch 
M i a ues fes vivre u ueës Ca L ai F (R ba (aires 
Vi Les villes de gainison t dans ut! ü ; 











état lamentable. C'est a nsi qu'on peut des vi RE 553 
dire da: le hunero € autour HU! au Jour- Je = 1 UHIC [LENS ; ! | css. . 277 
hal régional L'Est républicain : pres , Ar. VE : l'ado] PR Te 
F8 « Tandis que la radio enregisti les do- Le s ii est ouvert. \ 7 EEE LEEEEEEE LEELE 261 
À léances de < habitants. Les vestiges Le cOl« ont recut \ d 
i pourrissauts d'une garnison — il reste le ” 
j gros de la moisissure de Mantmédy-Haut, M. le président. Per-or 
les se s délabrées, hors l'usage et PUS à ler 7... Ont voté er 
s dont pourtant on a refait toiture il Le s lin est clos MM f e 
ñ > 1 ‘ne nié & rl | lépo- ] 4 | 
3 y a queiq dune uliHICCS, Al orau > uLpU (M Les gsecrclaires fe il de Le pour A \ Uuu 
à sers a ] ir le cn { qu roupISS( il 1e- 7 ent de “af y x \ | { er 
puis des années, les ferrailles rouillées, en À | Hassan 
F £ = {) ve\ 1!) 
un mot {ous les vestiges pourt inls M. le président. \ ( tal ] - me h: 
d'une ville qui fut jadis une garnison... poutliement du scrutit Le Le 
wa ' STE . A r [1 el}, 
à municipalilé n eut nA\ er 
: , I _ pa P { œe] Nombre d A Q A 
d'entreprendre à ses fr: © nelloyage \! N , À | Deif 
des écuries d'Augias rite DORE éneueee oo ds A [1 ( Rau. 
P ) | A | M | roI 
« L'une des maisor | lélab …. | n | Deix ST 
re . . ? 1, L t 
(! Ile (ju fait face da ez Ouvert! LU \ e bete iUU | \ | } 
à to vents, la Maison du gouverneu L'A | A : [D 
\ssprirl nali » i AT k s 
qui brita jadis les fastes espagnol nl l : ddr L : ie AUpU H Dena Joseph) 
au hui un dépôt d'immondic( Chap. 9150. — 1 e. — Eq had Denis (André), 
Elle appartient à l'Etat nem t. : ES BH “4 ( harles), | \ontogrne . 
À à » on T \ine-el-Loire \epreux (Edouard). 
Dar es villes de l'Est, il v à de grosses (Adopte Î O1) lacques) Deshors 
14 rfi l , , s . L ve 
difficul és pour se loger, Les sous officier 3 Chap: 9162 — 1 larmerie. Mat Ha Desjardins 
et les officiers vivent séparés ue :eurs fa- riel iourd, 110 n le fra L l Desson 
milles. Hs ne trouvent pas de logement. (Adopté. [1 Devem 
| n 1 i r de) !1! lds 
Ou avez- vou fait, monsieur le minis- « Chap 9160 ET: 1a er] À! * ge dr | D 
tre, pour mettre un terme à une telles sition mmob ( 24 CN) f I 1 Y e} 
tuation ? —— (Ado) tt Î M [ eh 
: ni " 11 mnlo : ] Î xinier 
Je Vais VOUS donne un excmpie. « Chap OS), Contrals ( f | ire D 


mr 5 TR André Dominjon. 
A Verdun, ville martyre, gloire de notre | d'équipermt and à 


S Ï 
Pays, pour loger les sous-officiers, vous | résiiés en exécution d 1 101 qu 2 l el | et. D ellot, 
voulez expulser trente-huit locataires qui, | 1940. M 
depuis des années, sont logés dans des . | Beu 
pavillons militaires. Mais vous faites périr san Sésinése” di Er ENS | hini D 15 (Joseph). 
mieux, il existe, à Verdun, des habitations | /\émoire ) Le ré. | 
à bon marché. Vous voulez en expulser les pi RU 
locata les, Car vous n'avez pas de locaux M. le président, Nou avon 1] { 


pour loger les sous-officiers. miné | de rédite de la se np 
Se . ù . : bn ST VE IN) Frre t 
Je sais bien que vous oubliez qu'il y a ; 1 
ju 1 J M p } istre s léfen 1! ; nefous 


une frontière sur le Rhin. M. Queuille l’a 














désire, à ce point de la d r \ (Yves). 
d'ailleurs dit. Vous envoyez l'acier de la | 7," Pl y TL see pl : 4 
Ruhr aux nazis, et vous envoyez le mi- Ne. gen Pardi LE Er Philippe) 
larr lanc uhr : L’ASS piée prit te l'en- | Pi 
nerai lorrain dans la Rubr. ah bu fi Jean) |} 
e : ‘ cru | Il dt 1 { ] r? à ; | 
; Le pacte Atlantique vous t obligation issentiment | : | | 
1 ae he Lruir dé ba e , et pa | P ojet La lité iC la 1 1 L t \ Vérf FE, 1 I tit rl) 1 L4 
À du Gouvernement, on peut lire au chapi- | à 4 co: shéé © 0 - er, he-|F be 
À tre 900 que des constructions sont pré- : Te \f 
i vues pour le département de l'air à Blida, Bouvier 0 tereau, |} 
Meknès, Rabat, en Afrique occidentale — \f ; L | n it 
française, à Dakar, à Thiès, en Afrique ! | |] t (Maurice) 
pose ae Ca Sert PE REGLEMENT DE L'ORDRE DU y Mau 
équatoriale française et en Afrique occi- ; E DU JOUR B [1 
1 FY 14 | | © el'e 
dentale française, et pour le département &- 
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1 e 1 : | | L 
de la marine, à Oran, Casablanca, Dakar, M. le président, C: "à Viligl et une | Cadi (Abdelkader | Caret 
Diégo-Suarez, Saigon, Port-Lyautes èt | heures, 3° séance publique 1x] ‘ 1G 
Agadir, Suite de la discussion de iles du |! 6 zier 

C'est di] qi e les hapitre pro] l le Jo } tant IX a 1 cet ( U Ibert)}, | [ de). 
serviront à constru , parce | des dépens ( S -Oise. | & 
1 + 11 - SRE " h': nt 1940 s FR my je my _.,— { \! el}, |; o!no 
que le pacte Atlantique vous y obige, et | 1°1 13 1 i {) h | 
vous laisserez de côté toute notre fron- ! 7381 Ro s e4 14 123 | Gosse 
le danger est menacant. suite «de Sen ) le {} ( fn ( | ( 
Li A: :l rl e hi li} dl + leu er 
M. Henri Mallez. La Russie ? (Applaudrs- | séance Jean). | W 
semcr! ü rt {4 ) Per . bon le a ! 0 9 \ { r f er |" Je " Wa irice), 
[| t 
- La séance est levk F- di 
M. André Savard. Mon-ieur Malez, qu fe Guesdor 
eriez si fort, j'ai dû quitter par deux fois LA ea e est levée à d huit heures + F | ; ( 
* nl ) ni! < I lerre (, ra 
mon pavs, et pourtant le 16 u nas très Cinquante-cing mu iles. : À- , Le ils) 
Le NN J Le ».1 L L e 
age 1 { ef dun { e a l aphi { iu Michel) F re) 
» : ° ENT 1, dl « 27 lé» nn ñ | Guitt 
Ce ni nt n ez: Russes jui m' f it d l’A omblé, 14 lie, | . L tion . 
parur, ct pales EE Le , \pp'auat } LI | ( ret Alfred), | Jean-Raw 
senents à l'extréme gauche.) | + © + 1] Haute-Garonne. | mond), Gironde, 
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ET en 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
résident de la commission des boissons 
lettre suivante : 


« Paris, le 16 juin 1949. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de porter à votre con- 
paissance que, dans sa séance de ce jour, 
la commission des boissons a décidé le 
procéder à une large enquête qui portera: 


« 1° Sur la production des vin, cidre, 
alcool et, d’une facon générale, de toutes 
les boissons alcoolisées; 


« 2° Sur l'attrbution aux agricu:teurs 
des moyens nécessaires pour intensifier 
ces productions et faciliter leur écoule- 
ment. 


« Afin de lui rendre possible sa mission, 
je vous serais obiigé de voulor bien de- 
mander à l’Assembiée nationale d'accorder 
à la commission des boissons les pouvoirs 
d'enquête. 


« Veuillez agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma haute considéra- 
bon. 

« Le président de la commission. 
« G. GUILLE, » 


Conformément À l'article 31 du règle- 
ment, celte affaire sera inscrite à l'ordre 
du jour de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours franes. 


MR 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


Mme la présidente. Ce matin, }'Assem- 
blée a adoplé, avec la procédure d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 48-1360 
du 1% septembæe 1948 portant modifica- 
tion et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 

Le texte a élé immédiatement transmis 
au conseil de la République où il a été 
déposé aujourd'hui. 

Aux termes de l'article 66 de notre 
règlement, le délai de trois jours francs 
imparti au Conseil de la République pour 
donner son avis vient à exp#ration lundi 
20 juin, à vingt-quatre heures. 

Mais j'ai reçu du Conseil de la Répu- 
blique une résolution par laquelle, se fon- 
dant sur l’article 20 de la Constitution, :e 
Conseil demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger jusqu'au mardi 21 juin à mi- 
nuit le dé:ai qui lui est imparti pour don- 
per son avis, 

Cette résolution sera imprimée sous Île 
n° 7490, dishuée et renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation sur 
le rapport de laquelle l’Assemblée natio- 
nale a adopté le texte en premfère lecture. 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur la demande de pro'ongalion 
de délai, j'invite la commission à se réu- 
nir sans retard afin de présenter ses con- 
elusions quant à l'opportunité et à la 
durée de cette’ prolongation 





INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARSITRAGE 


Mme la présidente. J'ai reçu de la com- 
mission de l'éducation nationale une de- 
mande tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur l'avis défavorable donné. 
par M. le président du conseil sur la de- 
mande de discussion d'urgence de son! 
rapoort n° 7335 sur les propositions de 


résolution: 1° de M. Airoldi et plusieurs | 


de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures 
utiles pour étendre le bénéfice du biilet 
coLectif à 50 p, 100 aux organisations de 
plein air et de jeunesse; 2° de M. Philippe 
Farine et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour rétablir le bé- 
néfice du billet collectif À 50 p. 100 au 
profit des organisations de jeunesse et de. 
plein air, 

En con“quence. la demande d'arbitrage 
est inserile d'office en tête de l'ordre 
du jour du prochain jour de séance. 


D sé 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi, 


Mme la présidèénte, L'ordre du jour 
appele la suite de la discussion des arti- 
cles du projet de loi portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949, 

«Cet après-midi, l'Assemblée a terminé 
l'examen des crédits de la section com- 
mune. 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fanse nationale. 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale, Mesdames, messieurs, la 
discussion générale ne m'a pas permis de 
vous exposer les quelques idées générales 
que je crois cependant devoir vous pré- 
senter. 

Au point où nous en sommes, après 
l'examen des chapitres de la section com- 
mune, qui constituent en quelque sorte 
des chapitres d'introduction, mes expli- 
cations ne seront pas, je pense, hors de 
saison. 

Mesdames, messieurs, j'ai eu l'occasion 
de le dire déjà au cours de ce débat et au 
cours de débats précédents, ce gouverne- 
ment tient pour essentiel que le budget 
de lasdéfense nationale resie exactement 
dans les limites de eos ressources finan- 
cières., Il ne doit pas, à aucun prix mi 
d'aucune manière, être alimenté par des 
ressources d'inflation, 

C'est une nécessité absolue, une néces- 
sité de politique générale pour aotre pays. 

Nous avons, pendant ces dernieres an- 
nées, lutté niod à pied contre l'inflation. 
Nous avons senti les atteintes du :ral. Au 
moment où nous sommes, ;e mal semble 
dominé. 

introduire un déficit bulgétai'e, ou sim- 
p'ement risquer qu'à un certain moment, 
une part des crédits ouverts pour les dé- 
penses doive être couverte par des re- 
cettes inflationaistes, s“onstituerait, éans 
aucun doute, une faute extrémement 
rave qui aurait les conséquences les plus 
douloureuses pour l'avenir de notre pavs. 

Mais si nous voulons nous placer au 
strict point de vue de la défense nationale, 
cette considération de stabilité financitre 
preud, dans les conditions actuelles du 





monde, une valeur toute particulière, 
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t 
Mais j jonter que 804 cons 6 
ais je veux ajou ue. © ca 
ration n’est pas, du po mi de vue de la dé- 
fense nationale, la seule, ni ve la plus 
importante ou la plus grave. : 

La défense nationale n'est Le aujour. 
d'hui strictement limitée aux formes exté- 
rieures d'un front. En temps de guërre et 
inème en temps de paix, elle est partout, 


(Anplaudissements à gauche.) 
le est dans l'état de l'opinion pu- 
blique; ele est dans t'état de l'économie, 


Si l'équilibre est établi, si les ressources 
et les besoins du pays arrivent au mê 
niveau, s'ii y a une certaine stalnlité, 
alors l'esprit civique est assuré, la yolonte 
nationale se forge, et-celte volonté na- 
tionale, ce désir solide sauvegarder, de 
défendre l'intégrité du pays est en réalité 
l'essentiel. | 

N'avons-nous pas vu, en vérité, ju cours 
de ces dernières années, que perte 
d'un pays est plus souvent venue du de- 
dans que du dehors, pe l'attaque mili- 
taire n'a été, en définitive, que la chique- 
paude qui a renversé l'édifice, alors qu'il 
était déjà vermoulu ? 

Nous l'avons vu, je dirai presque nous 
le voyons chaque jour, 

Un pays dont le moral est solide, dont 
la volonté est assurée, qui a une claire 
conscience de son intégrité, de sa valeur, 
même s'il y « par quelques endroïfts un 


.défieit, uné déficience dans son armature 


militaire, est en réalité mieux protégé par 
la solidarité de toutes les parties de la 
nation que de toute autre manière. 

Or, mesdames, messieurs, il est bien 
évident que l'équilibre économique est un 
élément essentiel de la solidité de cette 
volonté nationale. : 

Dans les pays qui s'en vont à l'inflation, 
qui s'abandonnent, il y a maïnts moyens, 
maintes voies à lesquels s'introduit 
l'attaque contre l'existence de la nation. 

Ils le savent bien, ceux qui font de Ja 
lulie contre lu stabilité monétaire une 
sorte d'avant-garde de toutes les attaques, 
méme de celes de la cinquième colonne. 

Au cours des dernières années, nous en 
avons fait l'expérience, et nous sentons 
bien, à mesure que se consôlide la mon- 
naie, qu'on àpercoit les “perspectives de 
stabilité, de solidité, qu'en mème temps 
la confiance de la nation en elle-même 
grandit et que la nation se trouve ainsi 
défendue. | 

C'est la base sans laquelle la défense 
nationale n'est pas possible. C'est pour- 


“quoi nous devons tout sacrifier pour que 


cette base soit inthranlabie. 

Ce principe, vous l'avez consacré dans 
les Jois des maxima. Grâce à lui, un re- 
dressement espéré, mais peut-être pas at- 
tendu aver certitude vers la fin de l'an- 
née dernière, s’est accompli, et nous voici 
aujourd'hui dans une situation plus sûre, 
plus favorable à l'éqüilibre économique, 
à la santé morale et à la défense du pays, 

Ce principe que nous n'avons jamais 
oublié, devant lequel nous nous sommes 
inclinée, est l'impératif qui domine notre 
budget, 
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. Certes, ce principe négatif ne suffit pas 
ur mc à les! traits d'un budget de 
défense nationale. Cependant, l'évolu- 

tion qui s'est accomplie depuis deux ans 

s'est traduite dans les missions que nous 
avons définies et assignées à l'armée. 

. En 1947, nous étions essentiellement 

orientés vers l'accomplissement de nos 

tâches internationales ; occupation de T'A!- 

lemagne, éventuellement fourniture d'une 

division à l'O. N. U., et vers celles de 
l'Union française, Mais nous n'avions pas 
osé inscrire que l'armée devait assumer 
la mission d'assurer la défense du pays, 

tant il y avait, entre l’état de l’armée à 

cette époque et l'irmmenisité de la tâche, 

un large fossé qu'il ne paraissait pas hu- 
mainement possible de combler par un 
effort instantané. 

En 1949, nous avons pu reviser le pro- 
blème, grâce à l'effort acrompli par nos 
wrédécesseurs, pour qui l'on se montre 
souvent sévère. On a toujours raison de 
se montrer sévère; mais il faut songer 
aussi à l'immensité de la tâche à rempiir 
et À la limite des forces humaines. 

Deux éléments nouveaux s'élaient jin- 
troduits: la stabilité économique retrou- 
vée et l'orientation de notre politique in- 
ternationaie qui, par le pacte de Bruxelles, 
nous faisait entrer dans un système dé- 
lensif, peu à peu organisé, articulé, et qui 
vous permettait d'entrevoir la possibilité 
de nous défendre, non pas avec nos seules 
‘orces, mais en jouant notre partie dans 
un ensemble anumé par la volonté com- 
mune de protéger dans les mêmes régions 
un groupe dé pavs étroitement et indisso- 
lublement associés par l'histoire aussi 
bien que par la géographie, 

Qui pourrait, en effet, soutenir aujour- 
ge qu'il est possikle de concevoir la 

(fense de la France sans l'Angleterre, la 
ré. ue et la Hollande, d'envisager celle 
de l'Angleterre sans la défense des pays 
occidentaux du continent, la défense de 
la Delgique et de la Hollande sans la dt- 
fense de la France ? Tout cela est associé. 

Quand les hommes, quand les gouver- 
nements ont hésité devant l'association, 
Quand, comme avant 194, la Belgique a 
voulu rester neutre jusqu'au dernier mo- 
ment, c'est l'ennemi allemand qui les y 
a obligés. : 

Quand, avant la guerre de 1939, les 
pays vouiurent reculer les chances de 
guerre et courir les chances de paix jus- 
Qu'à Ja dernière limite, c'est encore l’en- 
nemi qui les a associés dans le danger et 
dans la guerre. 

Serions-nous aveugles au point de ne pas 
Y nr ce que l'histoire a écrit, ce que la 
géographie impose ? 

Dans cet ensemble, composé de nations 
qui, certes, ont toutes subi les ruines et 
les répercussions de la guerre, rencontré 
des difficultés dans leur redressement, 
Éprouvé comme nous la nécessité d'assurer 
d'abord leur équilibre économique, l'asso- 
Glalion des forces, dés le premier moment, 
rend possible au moins Ja perspective 
d'une défense efficace. 

Dans cet ensemble, nous avons travaillé. 
Des organes d'étude et de délibération ont 
üt6 constitués. Chacun a pris sa tâche. 

Engagements écrits, formels, juridique- 
ment indissolubles ? Non point, Simple- 
ment, réflexions faites ensemble, études 
menées en commun, articulation des ar- 
mées et des forces les unes sur les autres, 
et qui associent sans doute, dans la réa- 
lité des choses, beaucoup plus profondt- 
ent que des traités dont l'encre sèche 
Nite et que, parfois, le vent emporte. 

Dès lors, mesdames, messieurs, ayant 
quvert devant vous les perspectives de dé- 
fense possible dans un plan commun, nous 
avons cherché à élargir ce cadre ct l'aide 





qui pouvait nous être apportée. Nous avons 
rencontré des volontés concordantes. De là 
est sorti le pacte Atlantique. 

Mais le pacic Atlantique n’est encore 
qu'un traité dont la ratification n'a pas eu 
lieu. Les organes d'étude et de délibéra- 
= qu’il prévoit sont loin d'être consti- 
tués. 

C'est, au bout de la perspective, une 
perspective nouvelle qui s'ouvre et qui 
prolonge la première. Ce n'est pas encore 
une réalité et, dans le budget qui vous est 
soumis, cette réalité n’est pas proprement 
escomptée, mais simplement envisagée 
comme un avenir probable. 

C'est donc dans le cadre de Bruxelles 
que nous sommes placés aujourd’hui, et 
c'est dans ce cadre que se définit la divi- 
sion de nos tâches. 

La tâche de la France dans la coalition 
est, en vérité, celle v a toujours été sa 
tâche militaire, que France ait ou non 
été alliée avec d'autres pays. C'est la dé- 
fense vers l'Est, défense terrestre et aé- 
rieuue, dans laquelle, incontestablement, 
uous devons, par la nature même des cho- 
$es, jouer le rôle fondamental, car nul plus 
que nous n’a intérêt à ce que cette tâche 
soit remplie et complètement remplie, mais 
qui est aussi le rôle essentiel de la coali- 
tion, celui pour lequel toutes les forces 
doivent être mises én commun, chacun 
s'engageant à apporter, aux heures décisi- 
ves, toutes les forces dont il peut disposer. 

En dehors de cette tâche essentielle, il y 
a lés missions d'appui et de communica- 
tion, la défense territoriale naturellement, 
la sauvegarde de nos côtes, le maintien de 
nos relations à travers la Méditerrannée 
avec l'Afrique du Nord, la défense de nos 
relations avec l'Afrique noire. 

Telle est la tâche primordiale de la 
France, ainsi qu'elle résulte, non pas de 
traités, mais d'études qui n’ont, en réa- 
lité, fait ressortir que ce qui existait pro- 
fondément dans la nature des choses et sur 
quoi chacun est tombé d'accord. 

L'objet étant ainsi défini, nous pouvons, 
nous devons nous demander comment no- 
tre armée doit être conçue, 

Voici quelques dizaines d'années, on 
concévait une armée prête à toutes les 
éventualités sur toutes les frontières, et 
inême par delà tous les océans. C'était 
l'époque où ja France disposait d'une su- 
périorité qui la mettait à l'égal des plus 
rrands et qui, cependant, n'exigeait pas 
‘intégraiité de ses ressources. 

Si nous voulions, aujourd'hui, faire une 
armée prête à toutes éventualités, prèle 
dans tous les sens et de tous les côlés, 
pour toutes les circonstances de l'Histoire, 
nous n'arriverions, j'en suis-Convaineu, 
qu'à disperser des eflarts qui auraient 
bien vite épuisé notre potentiel. 

La préparation de la défense nationale 
n'est possible qu’en nous placant en face 
d'un cas concret et en recherchant, 
d'abord et principalement, à faire tout ce 
qui est nécessaire pour que Ce Cas concrel 
soit résolu d'une inanière favorable. 

Certes, lorsqu'on envisage ce qui est né- 
cessaire et qu'on mesure en même temps 
nos forces et nos ressources, on acquiert 
Wien vite la conviction que, pour réunir 
toutes les forces en vue des éventualités 
les plus prévisibles, il faut encore tendre 
notre volonté jusqu'à l'extrème, et que, si 
nous élions seuls et ne receévions aucune 
aide, sans doute resterions-nous long- 
temps au-dessous, du nécessaire. 

Il faut donc, dans l'organisation de 
notre défense nationale, faire perpétuelie- 
ment dés choix, éliminer, concentrer les 
eflorts sur le plus petit nombre de points 
possible afin que, sur ces points au moins, 
‘es efforts deviennent efficaées 
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C’est dans cet esprit que notre budget 
a été établi. Nous avons déiibérémentk 
considéré qu’il fallait consentir l'effort le 
plus élevé possible sur la réduction des 
effectifs, Nous avons ramené ceux-ci à un 
chiffre inférieur de 402.000 hommes à 
celui atteint l'an dernier. Et, si l'armée 
de terre a fait les principaux sacrifices, 
nous n’en avons pas moins demandé à 
l'air, à la marine et même à la gendar. 
merie, 

Je ne crois pas qu’il soit honnétement 
ossible de descendre au-dessous du chif- 
re que nous avons atteint. Les 493.000 
hommes qui constituent l'effectif de 1919 
représentent le minimum indispensable 
our assurer l'instruction, la couverture et 
a police intérieure. 

Peut-être même, dans les circonstances 
actuelles où nous place la guerre d’Indo- 
chine, sommes-nous obigés d'envisager 
quelque léger reièvement. Je pense que, 
pour l’année 195%), nous serons amenés 
à proposer un chiffre un peu plus élevé. 

Il y a, en réalité, un minimum au-des- 
sous duquel la compression n'est plus pos- 
sible, et je-crois que ce minimum, nous 
l'avons atteint. Grâce à cela, malgré la 
compression très importante de notre bud- 
get, réduit d'environ un tiers par rappor® 
à l'année dernière, nous avons pu Pine 
tenir la proportion entre les dépenses de 
matériel et celes de personnel. Si aous 
avions maintenu le voiume des dépenses 
de 1948, nous serions arrivés à un budget 
de 415 milliards. 

Nous vous présentons, aujourd'hui, un 
budget de 273 milliards, et les réductions 
prévues par une loi que vous avez votce 
doivent encore amenuiser légèrement ce 
chiffre. I y à donc un volume total de 
dépenses réelles inférieur d’un tiers à ce- 
lui de l'an dernier. 

C'est, pe une très large part, sur ls 
personnel qu'ont porté les économies. 
Nous avons pu maintenir la dépense de 
matériel, 

C’est, en effet, dans la préparation de la 
défense, sur le matériel que doit porter 
l'essentiel de notre effort, 

Je ne dis pas qu'il sera leujours possi- 
ble de trouver des hommes. Les armées 
modernes ne sont pas les armées de la 
levée en masse où l'on improvise des sol- 
dats. Ce sont des armées de spécialistes, 
où il faut un long apprentissage pour sa- 
voir remplir toutes les tâches qu'exige le 
matériel moderne. 

Mais, queile que soit la complexité de 
ces tâches, il sera toujours plus aisé de 
trouver, dans un délai relativement court, 
les spécialistes nécessaires, formés à par- 
tir de leur spécialité civile, que d'impro- 
viser des matériels à la fois ontrenx et 
difficiles à construire. 

C'est pourquoi notre effort doit être 
tendu vers la fabrication de matériel et 
c'est pourquoi nous nous sommes efforcés 
de maintenir la proportion moit é moitié à 
laquelle on était arrivé l’an dernier; nous 
l'avons maintenue cette année, avec de 


.) 
variations qu'on peut discuter suivant la 
manière dont on établit les chiffres. L'éga 
lité est à peu près atleinte entre les deux 
fractions. 

Je ne dis P S dur, le af! ma! ière, 
nous <ovons arrivés à un résultat pleine- 
ment satisfaisant. 

I est incontestable que nous a: un 
matériel trop usagé, trop vieux, qu 
traîne trop de dépenses d'entretien. 

Au cours de son intervention M. < 
crétaire d'Etat à l'air vous a dit que rer- 


tains avions-école exigent 50 | ll S 
lier pour une heure de vol 
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Daus de telles condilions, la part de 
l'entretien est excessive, Il faudrait un 
tuatériel plus neuf, plus moderne. Alurs 
- la part de Fentretien serait diminuée, ln 
part de La fabrication pourrait être acerue. 

Nous sommes donc très loin d'avoir at- 
teint le niveau nécessaire. 

Une autre raison nous a empêchés maté- 
ricHement d'aller plus loin. A l'heure ac: 
tuelle on ne peut pas fabriquer le maté- 
riel d'avant guerre, ni même le matériel 
de la fin de la guerre. 1 faut que l’on 
aille vers des armes plus modernes, plus 
résentes. 

M. Louis Jacquinot, Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Or, nos bureaux d’études, nos services 
techniques ont malheureusement un han- 
dicap dont ils ne sont’ pas responsallles, 
celui des quatre années d'occupation. On 
l'a bien souvent répété au sujet des ser- 
vices techniques de l'air, Mais cela n'est 
pas vrai seulement pour Fair, c’est égale- 
ment vrai pour les services de l’armée Ge 
terre. 

On a pu présenter un certain nombre 
de prototypes au bureau de- votre eom- 
mission parementaire. Cette présentation 
a montré lingéniosité, l'activité de nas 
ingénieurs. M est certain, toutefois, que 
ees prototypes ne représentent pas l'es- 
gentiel de l'armement de l'armée de terre 
et que, sur cet essentiel, mous em som 
mes encore à attendwe le résultat d’études 


parfois très encourageantes, eomme celles 
du char de 12 tonnes, mais qui ne sani 
pas encore, à l'heure où je parle, arrivées 


à leur point final. 

De même, en matière d'aviation, ik est 
certain que, danse ce budget, nous ne pou- 
vons vous présenter que des fabrications 
d'avions de liaison, de transport léger an 
d'avions-école de conception française, et 
que le seul avion de combat dont nous 
puissions à l'heure actuelle faire la com- 
mande est un avion fabriqué sous. licence 
anglaise, non point certes que nos ingé- 
nieurs n'aient pas conçu des appareils in- 
les appareils de valeur, mais 
parce que leurs travaux ne sont pas arri- 


4,9 : À 
WreSsamns, 


vés au point d'efficacité suffisant pour 
lancer des fabrications et passer des com- 
mand 

M. André-François Montail, Mirne de pré- 
série ? 


M. le ministre de Ha défense nationale, 
Mème de présérie. 

M. André-Frarçois Monteil, Je Ceman- 
derai Ja parole à Ce Propos. 
M. le ministre de la défense nationale. 

nettez-moi de vous dire, mon cher 


a! 


collègue, que des commandes importantes 
ont été parfois bien imprudemment Jan- 
eées avant que l’on ne éoit airivé au point 
ù la fabrication peut se faire sans aléas. 


les ré- 


M. Pierre Métayer. On en à vu 
M. le ministre de la défense nationale. 
Les résultats ont été des dépenses CconsSlt- 

-ables, parfois des accidents mortels re 
! importe d'être prudent. IL faut, certes, 

mps pour.que les inventions même 

s 1 ires, même les plus remarqua- 
bles, donnent um résultat pratique. I vaut 
ittendre six mois ou 


IX quéique!üs 

piutôt que de courir une aveniure. 
Î 50 our laquelle, bien souvent, 
‘mes pas allés plus loin, est 

lité vous avons épuisé la série 

q vait être commandé au 

1 nous avons établi le budget 

t souvent que l'année 41949 et 


les proto- 


e t va! ° lee } 





ypes pour la terre et pour l’air arriveront | 


eur point de maturité, Je le erois. Cer 
tains d'entre eux sont tout près du ré- 
bi nous on, À jar # 
est probable qu'on pourra, lan pro- 
chain, se montrer plus audacieux. N'est 
probable qu'en 195t les résultats acquis se- 
ront très encouragéants. C'est pourquoi 
notre budget a ncCeessairement le carae- 
tère d’un budget de transition entre la 


période aù l’on a essayé de regrouper Île 
matériel que l’on avait et de faire avec 


lui une armée, vaille que vaille, où Pon a 
lancé les premières études et entrepris la 
fabrication des prototypes, et la période, 
qui commencera sans doute l’an prochain, 
où les réalisations deviendront possibles. 


M. Alfred Mnlteret-Joinville. Voulez-vous 
me permetlre une question, monsieur le 
uurnstre ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
Volontiers. 


M. Alfred Malleret-Joinville. M. le secré- 
taire d'Etat à Pair est-il d'accord avec vous 
sur les déclarations que vous venez de 
faire ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement est solidaire. (Mouve- 
ments divers.) 

Ainsi, nous sommes dans une période in- 
termédiaire et, pour cela, nous avons à 
supporter trop de dépenses d'entretien et 
pas assez de dépenses de fabrications 
neuivas, 

En sera-t-il autrement demain ? Je le 
crois, Je crais que le pacte Atlantique nous 
ouvrira certaines possibilités. 

M. Louis Jacquinot, Nous le souhaitons, 
mais nous n'en soumes pas sûrs ! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous le souhaitons, nous Je tenons pour 
probable, I n'y a pas de certitude, sinon 
ans le passé, et encore les historiens en 
discutent, (Sourires.) 

Mais du moins c'est vers cet ecpoir que 
nous devons diriger notre effort et c’est 
de IA senlement que nous pouvons es- 
compter les résultats qui nous permet- 
tront de démarrer. 

M. Louis Jacquinot, Si ces résultats po 
sont pas obtenus, il faut tout de même 
pourvoir dès maintenant à notre sécurité, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Si ces résultats ne sont pas abtenus, la 
route sera pius difficile et plus dure, les 
résultals seront pe lents et moins bons. 
L'indépendance de notre pays sera moins 
garantie et nous devrons supporter une 
charge financière plus lourde, en même 
temps que les risques de guerre s’accrai- 
tront. 

M. Louis Jacquinat. C'est pour cela que 
nous gardons quelque espoir. 

M. le ministre de la défense nationale 
C'est pourquoi nous devons, non seule- 
ment culliver nos espoirs, mais orienter 
délibérément notre politique étrangère en 
ce sens. Non point qu'il 
l'aide américaine on d’une aide alliée quel- 





aille attendre de | 


conque le remède définitif, quelque chose | 
qui nous mette en possession d'une armée | 


qui vaudra pour des siècles. Pas du tout. 
Rien ne nous dispensera de notre cflort. 
Mais nous pourrons franchir les premières 
Étapes plus aisément; nous pourrons nous 
débarrasser, par exemple, de ce lourd far- 
deau de Fentretien d'un matériel vieilli, 
affecter à la fabrication neuve la plus 


grande partie des erédits de matériel, qu'f | 
suffira ensuite de développer. Leur déve- | 
loppement sera nécessaire lorsque nous | 


aurons des prototypes, lorsque nous au- 
rons des possibilités de fabrication en sé- 
rie. 


| 


dra dant la période 
véiuble de notre armée, que les créditæ 


120 milliards de francs. 

Quelles que soient les économies que 
l’on. puisse faire sur l'entretien, je ne crois 
pas qu'il soit possible de dégager 
Inoyen. Dee x que des crédits nécessaires 
pour le matériel nouvean. J'env 
pour un certain moment, un développe- 
ment des crédits de fabrication. 

L'heure n’en est toutefois pas venue ef 
il se trouve que les nécessités financières 
viennent rencontrer ici les réalités de —m 
technique industrielle des armements. 

Nous avons donc établi ce projet de 
transition, En vous le soumettant nous ne 
prétendons pas avoir résolu les problèmes, 


ais. nous avons l’ass ce qu’en l'étæ 
blissant nous avons orienté x ce n&- 


tionale dans le sens où une action devient 
possible, où un développement devient 
réalisable. 

H faut déblayer la défense nationale do 
tout crédit inutile, de tout ce qui n’est 
que prestige, de tout ce qui n’est que sur- 
vivance de traditions. | 

Quel que soit le respect que l’an puisse 
avoir pour cértaines traditions corpôrae 
lives, il faut, à l'heure actuelle, que le 
Gouvernement ait la fermeté mécessaire 
pour faire prévaloir la notion d'efficacité 
sur les traditions même les plus nobles, je 
dirai mème les plus glorieuses. 


M. André-François Monteil. Traditions 
et efficacité ne sont pas imeompatibles. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Pas toujours, mais quand elles le sant 
c'est toujours l'effiescité qui doit l'em- 
porter. 


M. Louis inot. Le moral est très 
iuportant pour l'efficacité d'une armée. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le moral d'une armée n'existe pas quand 
sen armement est inférieur. 


M. Louis Jacquinot. Si! 


M. Ie ministre de la défense nationale. 
Le moral du combattant qui se sent 
inoins armé peut le porter au sacrifice 
quand il sait pourquoi il se bat. Mais ce 
n'est pas au sacrifikée que nous voulons 
aller, c’est à la victoire, 

M. Louis Jacquinot. Sans aueun doulæ 

M. le ministre de la défense nationale, 
Ponr forger le moral du combattant vic- 
torieux, il faut lui donner l'outil de cette 
victoire, (Applaudissements à gauche 
sur de nombreux banes au centre et 
droile.) 

M. Louis Jacquinet. Et des constructions 
neuves. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Les outils 
suffisent pas. Il faut que le soldat sac 
pourquoi il se bat. 

M, le ministre de la défense nati 
Bien sûr, Mais les soldats savent pourqu 
ils se battent. D'ailleurs, vous le leur et 
vrenez chaque jour. (Applaudissements 
yauche, au centre et à droite.) 

M. Aifred MaMeret-Joinvilie. Très bien} 

M. Jean Cristofol. Voila des aveux! 


M. le ministre de la défense nationale, 
Nous arrivons ainsi, à l’occasion de 
budget que nous disceutons au milieu 
l’année en même temps que nous 
rons le suivant, à cette notion qu'il fauf 
faire prévaloir d'abord le principe 
l'équilibre En et financier, co 
tion indispensable de l'équilibre moral, 
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Hi fant, d'autre part, faire prévaloir la 
notion d'un matériel elfleace sur celle d’un 
budget encombré de toutes sortes de sur- 
vivances sans doute respectables, que nous 
pourrions même conserver parfois si nous 
étions plus riches, mais que nous devons 
éliminer parce que nous sommes pauvres. 

Lorsqu'on est pauvre il fant que chaque 
acte, Chatree travail aille directement au 


but, Je suis convaincu, mesdames, mes- | 


sieurs, que l'armée française le comprend, 
qu'elle à le sentiment qu'il ne faut pas 
s'égarer dans des voies périmées, mais 
qu'il faut rechercher l'efficacité pour ren- 
contrer la voie de la Kberté. 

Je suis convaincu qu'à travers les incer- 
titudes de ce moment où, certes, des chan- 
cr fréquents sont indispensables, 

‘armée aspire à un renouvellement de 
son matériel, qui permeltrait un reñou- 
vellement de toutes ses doctrines mili- 
taires et qui lui donnerait une foi profonde 
dans sa force et, par conséquent, dans les 


destinées de la patrie. (Applaudissements. 


à gauche, au centre el sur de nombreux 
bancs à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la comunission de la défense 
nationale, 


| 
| 





M. Piorre Montel, président de la com- | 


mission de la défense nationale, Mesda- 
Ines, Inessieurs, je serai très bref, puisque 
j'ai déjà, au début de la discussion géné- 
rale, présenté un certain nombre d'obser- 
vations, ayant soin d'ailleurs de préciser 
que je parlais à titre personnel, mais cons- 
cent des responsabilités d'un président de 
la commission de la défense nationale. 
Monsieur ie président Ramadier, vous 
avez, avec beaucoup de franchise, et je 


dois le dire, avee une modestie que nous | 


apprécions, brossé le tableau de vos inten- 
tions, telles qu'elles peuvent apparaître, 
ensiez-vous, à la Jumière du budget mi- 
itaire qui nous est présenté. 

Vous me permettrez, parce que je veux, 
parce que nous voulons vous aider, de 
revenir, Sans aucune arrière-pensée po- 
Jitique, sur un certain nombre de points 
qu'il me parait nécessaire de préciser. 

Vous avez indiqué, en particulier, qu'on 
ne pouvait concevoir une défense natio- 


nale qui n'ait pas comme fondement la ! 


stabilité de la monnaie, et done imaginer 


une armée qui puiserai! ses erédits dans 


une inflation. 

Nous en sommes bien d'accord, mais 
nous pensons, je pense, à loul le moins, 
qu'il estLun minimum vital au-dessous du- 
quel nulle contingence financière ne sau- 


{ 


rait peser lourd, Qu'il ne soit permis de | 


rappeler, non pas pour préconiser la dila- 


pidation des crédits militaires à un mo- | 


ment où est atteinte la limile des facultés 
contribulives des Français, que le début 
de l'inflation remonte à la période de l'oc- 


Cupation, Par conséquent, Je plus grand | 
malheur qui puisse arriver à un pays — je | 


m'exeuse de cette vérité de La Palice - 
st l'invasion, 

Quels que soient les impératifs finan- 
ciers, il est, dans des circonstances déter- 
minées, un minimum vilal qu'il faut res- 


ue je comprends d'ailleurs fort bien — 
dtait avant tout une défense du côté de 
l'Est. 

Laissez-moi vous dire qu'il nous serait 
agréable de savoir quelle sera, dans l'en- 
semble de cette défense, non point seule- 
ment notre tâche, que je comprends, notre 
tâche essentielle résultant de notre posi- 
tion géographique, mais encore la täche 
de ceux qui seront avec nous. 

Car il ne faudrait pas que, demain, si 
quelque difficulté se présentait, par 
exemple à l'occasion des clauses du pacte 
de l'Atlantique — difficultés qui, pour le 
moment, ne sont pas complétement 
exclues — nous nous trouvions être en 
pointe d’avan!-garde, comme j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire, avec une armée ba- 
sée sur des espérances quant à sa consti- 
tution, son autonomie, et qui se ver- 
rait, du fait de manquements à ces 
espérances, privée d'un certain nombre 
des moyens qui permettent à une armée, 
même peu importante, de parer, sinon à 
toutes les éventualités, du moins à celles 
qui sont prévisibles. 

Il nous serait donc agréable — je pense 
traduire l'opinion d'un certain nombre de 
nos collègues — de connaître, à côté des 
nôtres, quelles tâches seraient assumées 
par ceux qui éutrent avec nous-mêmes 
dans cette coalition défensive. 

Vous nous avez indiqué, monsieur Île 
ministre, que les prévisions budgétaires 
conduisaient à un total d'environ 275 1nil- 
liards de crédits. Vous avez déclaré que 
c'élait là un maximum et que, au demeu- 
rant, la loi des maxima faisait au Gou- 
vernement et à l’Assemblée un devoir de 
se tenir dans ces limites étroites. 

Je ne pense pas qu'on puisse raisonner 
si strictement, après les expériences ré- 
centes au regard de la loi des maxima, 
de la loi de finances, de propositions 
d'abattements généraux sur les budgets 
après constatation de dépassements, de 
douzièmes provisoires militaires calculés, 
non pas en fonction de Ja loi des maxima, 
et pas davantage du budget de 1948, mais 
bien du budget de 1949. 

Je crois qu'il faut être prudent en une 
matière particulièrement délicate, surtout 
alors que nous avons à subir —-je dis 
bien: « à subir » — des opérations de 
guerre ea Indochine. Nous pouvons être 
amenés, quelle que soit notre volonté, à 
des dépassements nécessaires pour assurer 
la présence française en ladochine. 

Vous avez précisé également que, dans 
ce projet de budget, on avait essavé de 
réaliser un équilibre aussi judicieux que 
possible entre les effectifs et les matériels. 
Croyez bien que vous trouverez en nous 
— et jen suis persuadé, dans toute 
l’Assemblée — un appui constant chaque 
fois que vous mettrez l'accent sur la ques- 
tion des matériels. 

Enfin, vous avez parlé de tradilions qui 
doivent ecder le pas aux réalités. Certes, 
il n’est pas possible de jouer les don Qui- 


, chotte ni de s'offrir le superflu quand on 


cru faute de quoi c'est l'invasion; et | 


‘invasion, c'est la perle de toute subs- 
tance, la disparition de toute économie, le 
fléchissement immédiat de la monnaie, 


égard: j 


a juste les fonds nécessaires pour parer 
à l'indispensable. lPermettez-moi toutefois 
de égouligner une réflexion où je vous 
adjure de ne trouver nulle crilique à votre 
ense avec force que, quels 
que soient les sacrifices d'ordre matériel 


| qu'on demande encore à une armée qui 


Vous avez dit aussi, et nous en sommes | 


d'accord, qu'il n'est pas possible de con- 


cevoir aujourd'hui une défense nationale ! 


dans le seul cadre de nos moyens, et que, 
en conséquence, notre défense nationale 
doit être organisée dans le cadre d'une 
union occidentale défensive, Vous avez in- 
diqué que, dans ce cadre, la mission qui 
nous serait dévolue — vous ne l'avez pas 
préciste par le détail, pour des raisons 


en à déja consenti beaucoup, il importe 
de soigner de la façon la plus attentive, 
journeilement, j'allais dire minute par mi- 
nute, le moral de cette armée. 

Vous avez reconnu que cerlains types 
de matériel ne sont pas encore au point, 
que nous ne Sommes pas certains, ni les 
uns ni les autres, quels que soient nos 
efforts de compréhension et notre bonne 
volonté, de choisir au mieux et de mettre 





en fabrication les matériels qui seraient 
nécessaires dans une guerre de demain 
dont nous ne saurions connaître exacte- 
ment les aspects, Mais ce qui est sûr, c'est 
que, quelle que soit la forme du confit, 
notre armée devrait être forte morale- 
ment. 

Evoquant la guerre de 1939-1949, vous 
avez déclaré: « Lorsqu'une nâtion est déjà 
minée du dedans, il suffit d'une chique- 
naude pour que son armée s'écroule ». 

Permettez à un ancien combattant de 
1914-1918 et de 1939-1940 — qui n'en tire 
d’ailleurs aucune espèce de vanité, sa- 
chant que beaucoup d'autres ont fait plus 
que lui-même — de dire qu'en 1939-1940 
la « chiquenaude » qui à ébranlé notre 
armée n'est pas tellement venue de la cin- 
quième colonne et de l’intérieur que d'une 
erreur stratégique qui, au départ, a en- 
trainé la défaite. 

Toutefois, j'insiste sur l'importance des 
forces mora:es pour une armée. Et si vous 
condamniez certaines traditions, avec des 
réserves que j'ai le devoir de noter honnt- 
tement, j observe que nos préoccupations 
ne sont pas incompatibles et que l'on est 
parfois plus sensible à des suppressions 
qui revêtent un aspect moral qu'à teiles 
autres d'ordre matériel. Par conséquent, 
si vous êtes conduit à des suppressions 
d'ordre matériel, préservez, par contre, je 
vous en supplie, tout ce qui revêt un as- 
peet moral! 

Permettez, à qui eut le très grand hon- 
neur de faire les deux guerres dans les 
chasseurs à pied, qui connaît par consé- 

uent la valeur de l'esprit de corps, de 

ire, quelle que soit la réorganisation que 
vous entrepreniez dans les grandes unités 
— Organisation nécessaire, je le répète 
— mon absolue conviction que la cellule 
vivante de l'armée de terre, que je con- 
nais particulièrement, c'est le corps, et 
que le patron de cette cellule, c’est le chef 

e corps, qui doit sentir l'esprit de corps 
dans l'unité qu'il commande. Croyez-moi, 
préservez cet esprit de corps! Préservez-le 
méme jusque dans l'uniforme si c'est né- 
cessaire. 

Soyez persuadé qu'il n'y a pas là d’éco- 
nomie importante à réaliser et que, par 
contre, il est un patrimoine moral indis- 
pensable qu'il faut préserver. {Apglaudis- 
sements à droite et sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

Si vous y consentez, soyez assuré, mon- 
sieur le ministre — je le dis à cette tri- 
bune, quelles qu'en puissent être pour 
moi-même les conséquences politiques — 
que je suis décidé, que mes amis sont dé- 
cidés à vous apporter, en matière de dé- 
fense nationale, un appui total. 

Mais, je vous en supplie: accordez à ces 


très modestes observations, formulées 
dans le souci du bien œénéral, l'intérêt 
que, ce me semble, elles comportent! 


{ Applaudissements sur de nombreux 
banes à droite, au centre et à gauche. 


Mme la présidente. Nous poursuivons 
l'examen de l’état A. Nous abordons la dis. 
cussion des chapitres du budget de l'air. 

ETAT A {suit 
DÉFENSE NATIONALE 


SECTION AÏR 


Suite 


TITRE 1 — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 120, — Solde des officicrs des 


armes, 2.574.369.000 francs. » 

M. Pierre Villon a déposé un à 
ment qui tend à réduire de 143.7 
francs le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Villon. 
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M, Pierre Vilion. J'ai déposé trois amen- 
dements sur les chapitres 120, 121 et 122, 
chapitres concernant la solde des ofliciers 
des armes, la solde des ofliciers des servi- 
ces et la solde des sous-officiers et hommes 
de troupe. Ces trois amendements visent 
À réduire les crédits incrits à ces chapi- 
tres, respectivement de 143,744.000 francs, 
5.023.000 franes et 623.903.000 francs, soit, 
pour les trois chapitres, d'un total de 774 
millions 672.000 francs, 

Cette somme n'est pas choisie au hasard. 
Hi s'agit uniguement des indemmnilés spé- 
ciales aux effectifs de l’avialion ulilisés 
dans la guerre d'Indochine, J'ai laissé de 
côté toutes sorles d'autres indemnités, in- 
demnités pour services effectués outlre- 
mer, indemnités de départ et d'expalrie- 
ment qui s'élèvent également à-plusieurs 
centaines de millions de francs cerlaine- 
ment destinés, pour Ja plupart, aux avia- 
teurs envoyés en Indochine, s 

J'ai négligé également les sommes ins- 
#rites dans ces chapitres par application de 
‘indiee monétaire, et qui, pour la plus 
grande partie doivent avoir la même desti- 
nation. 

Mes amendements ne concernent done 
qu'une petite partie des crédits, ceux que 
Je Gouvernement reconnaît lui-même, 
comme correspondant aux dépenses € à 
plémentaires exigées par la guerre faite 
au Viet Nam. Je fais ainsi la démonstration 
de l'importance des dépenses qu'entraine 
celte guerre, outre celles que comporte le 
budget dit de la France d'outre-mer. Des 
dizaines de milliards sont inscrits au bud- 
get de l'air. Et nons en trouverons au bud- 
get de la marine. 

J'ai déposé ces amendements aûn de de- 
mander à l’Assemblée de prendre position 
pour ou contre la sale guerre du Viet Nam. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruplions à droite.) 

M. Menri Mallez. il n'y à pas de sale 
guerre quand on défend le territoire ma- 
tional! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Il suffit, monsieur Mal- 
lez, de lire votre journal L'Epoque pour 
savoir que, là-bas, des Français sont rete- 
nus pendant des mois et des mois au delà 
de la durée légale du séjour colonial et 
y deviennent fous. Lisez votre journal 
L'Epoque, vous y trouverez ce que signifie 
cette sale guerre pour nos jeunes gens qui 
v sont engagés. (4pplaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Si vous éprouxviez à leur égard quelque 
sentiment de sympathie, vous exigeriez du 


Gouvernerrent, comme nous le faisons, 
qu'on ne les laïsse pas là-bas plus de 
douze mois, 

M. Henri Mallez. Ce sont vos amis qui 
AS-asint nt jà bas nos enfants! 


M. Pierre Villon. Ce sont vos amis qui, 
au lieu de négocier avec le président Ho 
Chi Minh, v envoient Bao Dai. Ils pour- 
raient aussi bien y envoyer M. Montel, qui 
Bao Daï. 


ne réussirait pas plus mal que 
(Erclamations et rires sur de nombreux 
b .) Mais oui! Lisez les dernières nou- 
velles! Vous placez là-bas un empereur de 
° ret! (Erclnmations el rires Sur de 
nombreu banrs. —— AP} laudisser enis 4 
l'ertrème qaut he.) 

M. Alnhonse Denis. Ce sont vos amis, 
In eur Mallez, qui envoient les 5. S, 
d'Oradour en Indochine! 

M. Pierre Villon. Cet envoi de S. $S. est 
U ose. Mais il y a là-bas, à côté de 
ci S., de jeunes Francais dont beau- 
ct hadue jour, sont blessés, el pour 
le lus de 3 milliards de francs doi- 


its au budget de Ja métro- 


outre, les malades, ceux 


poic. LU y " 11 








qui sont atleints de paludisme, de conges- 
üon du foie, de congestion pulmonaire ou 
qui deviennent fous, comme je l'ai indi- 
qué, C'est L'Epoque qui l'éerit, nous ne 
l'inventons pas, (Mouvements divers.) 

Qui est l'ami de ces victimes ? Celui qui 
réciame la fin de celle guerre — et qu'on 
discute avec l'adversaire et non avec un 
fantoche — ou celui qui propose de la 
poursuivre ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

On a parlé iei de la lutte eontre l'infla- 
lion et des dispositions prises pour l'évi- 
ter, tandis que 120 milliards de francs sont 
inscriis au budget, qui seront dépensés en 
Indochine ! 

Si l'on mettait fin à cette guerre, cette 
somme pourrait s'inscrire dans ie budget 
civil: ces 120 millards pourraient être éco- 
nomisés au profit des contribuables ou, 
tout au moins, aflectés à des dépenses 
d'équipement en vue du bien publie. 

M. Virgile Barel. A la construction 
d'écoles, notamment, 

M. Louis Jacquinot. Voulez-vous me ver- 
meltre une question ? 

M. Pierre Villon. Volontiers, 

M. Louis Jacquinot. Je n'ai jamais en le 
goût de passionner les débats. Je tiens 
toutefois à déclarer que, lorsque j'étais 
l'un des ministres de la défense nationale, 
un de vos amis était comme moi resnon- 
sable d'un secteur de la défense nationale 
et participait, comme moi, aux travaux du 
comité de défense nationale. 

li fut solidaire de toutes mesures vnrises 
par ce comité pour renforcer notre 
armée qui, comme vous le dites, est en- 
gagée dans celle « sale guerre », (Applau- 
dissements à droile, au centre et sur wlu- 
siwurs bancs à gauche. — Prolestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. C'est faux! (Erclama- 
tions et rires à droite, au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche.) 


M. Pierre Villon, Monsieur Jacquinot, 
c'était une période où il y avait encore 
une défense nationale, où il n'était pas 
encore question d'intégrer nos unités 
dans une armée prétendue occidentale, 
elle-même intégrée dans un dispositif plus 
large. 

M. Louis Jacquinot, !1 s'agissait de la 
guerre d'iIndochine, 

M. Pierre Villon. Vous répétez la ca- 
lomnie que M. Teitgen a produite au cours 
d'un récent débat, (Profestalions au cen- 
tre et à droite.) 


Je vous invite à lire le journal Le Monde, 
Vous y retrouverez ce que l'on disait de 
nous à celle époque: Dès le premier mo- 
ment, nous avons protesté contre cer- 
taines décisions relatives à l'Indochine, 
qui étaient des mesures de provocalion à 
la guerre. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur Vil- 
lon, est-ce que vous me permetlez de vous 
poser une question ? 


M. Pierre Villon. Bien volontiers. Je ver- 
mets toutes ies questions. 

M. Félix Gaillard. M. Villon vermet 
toutes les questions, mais il n’y répond 
jamais. 

M. Pierre-Menri Teitgon. Ce que vous 
appelez « la calomnie de M. Teitgen ». 
c'est l'affirmation que j'ai produite ici 
il y a quelques jours et que je résume, 


La guerre d’Indochine date du 19 dé- 
cembre 1946. Au mois de mars 1947, le 
Gouvernement à envoyé aux autorités ci- 
viles et militaires en Indochine des Îns- 
tructions précises et détaillées sur la con- 


[ duite à 
sion 





tenir pour empêcher la progres. 
à de l'ennemi, le neutraliser et maïin- 
tenir l’Union française. 

Ces instructions étaient signées de 
M. Ramadier, président du conseil, de 
M. Georges Bidault, ministre des aflaires 
étrangères, du premier vice-président du 
conseil, M. Maurice Thorez et de moi- 
même, 

Est-ce vrai ou est-ce faux ? (Applaudis- 
sements au centre, à droite et à gauche.) 

“M. Pierre Villon. Je ne sais qu'une chose, 
monsieur Teitgen.… 

M. Picrre-Henri Teitgen. Est-ce vrai ou 
est-ce faux ? 

M. Pierre Viflon. Au sein du Gouverne- 
ment, les communistes n'ont jamais cessé 
de protester contre ves méthodes. 

M. André-François Monteil. Nous avons 
la photocopie de ces signatures! 

M, Pierre-Henri Teitgen, Est-ce vrai ou 


est-ce faux ? 


M. Pierre Villon. Laissez-moi finir de 
vous répondre. Vous parlerez quand j'au- 
rai fini. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous ai posé 
une question précise. 

M. Pierre Villon. Le fait que vous ne me 
laissez pas parler prouve bien que vous ne 
voulez pas entendre ma réponse. 

M, Pierre-Henri Teilgon. Oui ou non, 
eslce exact ? 

M. Pierre Villon. Vous posez constam- 
ment votre question et vous n'attendez 
1 la réponse! (Très bien! très bien! à 

extrême gauche.) 

Je vous réponds : non. 


Lisez les journaux de l'époque et vous y 
retrouverez que, lors du vote des crédits 
pour l'Indochine, les communistes de 
l'Assemblée ont voté contre, pour protes- 
ee contre les opérations de guerre lancées 
àü-Das... 

Mme Francine Lefehvre. Mais Thorez les 
a votés! 

Au centre, Double jeu! 

M. Pierre Villon. et par solidarité gou- 
vernementale…. 

M. Pierre Métayer, G'était la participation 
sans soutien. 

M. Pierre-Henri Teitgen. 
a-t-il signé ? 

M. Pierre Villon. Il a constamment com- 
jatiu…. a 


M. Pierre-Henri Teitgen. Répondez par 
oui où par non, 


M, André Tourné, Que contenaient ces 
instructions ? 

M. Pierre Villon. lermetlez-moi de for- 
muler une réponse très simple. 


Mme la présidente. je vous en prie, 
monsieur Villon, nous discutons des amen- 
dements. Veuillez demeurer dans le cadre 
de cette discussion, (Mouvements divers.) 

M. Piorre Villon. Je suis interrompu, 
madame la présidente, Ce n'est pas ma 
faute. 

M. Pierre Métayer. Madame la prési- 
dente, on rappelle le moment où le pärli 
communiste participait au Gouvernement 
sans le soutenir, (Aires.) 

M. Auguste Tourtaud, Et où nous avons 
voté contre les crédits, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Madame la présidente, puis-je verser mon 
témoignage au débat ? 

Mme la présidente. La parole est à M. ]0 
ministre de la défense nationale, 


Oui ou non, 
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M. le ministre de la défense nationale, 
Les instructions données par M. Bollaert, 
lorsqu'il partit en Indochine, portaient la 
signäture d'un certain nombre de minis- 
tres, parmi lesquels M. Maurice Thorez. 


M. André Tourné. Et que contenaient ces 
instructions ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
M. Thorez les a lues; nous les avons dis- 
cutées ensemble pendant de longues séan- 
ces. Nous nous sommes m.; d'accord sur 
les textes et M, Thorez à signé, sachant 
parfaitement ce qu'il faisait. 


M. André Tourné. Mais que contenaient 
ces instructions, monsieur le ministre ? 


M. Jean Binot. Demandez cela à Maurice 


Thorez ! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ces instructions ont été rendues publi- 
ques par le discours de Hadong, notam- 
ment, de M. Bo:aert. Elles comportaient, à 
la fois, un appel à toutes les familles spi- 
rituelles du Viet Nam et la nécessité de 


rétablir l'ordre... 
M. André Tourné. Et de faire Ja paix. 


M. le ministre de la défense nationale. 
…de mettre au service de l'ordre les for- 
ces françaises. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. André Tourné. C'est à partir de ce 
moment que la presse colonialiste a com- 
mencé de hurler contrg le parti commu- 
niste. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Au demeurant, aucun d’entre vous ne peut 
ignorer ces instructions, car l’Assemblée 
a consacré une séance à celte question, 
séance au cours de laquelle le Gouverne- 
ment a exposé sa politique indochinoise. 

Il est, en effet, exact que le groupe com- 
muniste a voté contre le Gouvernement... 


M. Pierre Villon. Le groupe communiste 
unanime a voté contre, 


M. le ministre de la défense nationale. 
..Inais il n'est pas moins exact que les 
ministres communistes, et notamment 
M. Maurice Thorez, ne se sont pas désoli- 
darisés du Gouvernement et ont voté avec 
lui. (Applaudissements à gauche et au 
centre, — Exclamalions à l'extrême gau- 
che.) 

M. André Tourné. Et pour continuer la 
guerre, vous avez chassé les communistes 
du Gouvernement. 


M. le ministre de la défense nationale. 
J'apporte mon témoignage sur des faits 
qui sont connus et que personne ne peut 
ignorer, sauf peut-être ceux qui les ont ou- 
bliés, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président de la commission de la 
détense nationale. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Mes chers collègues, je 
sérai extrêmement bref. 

Je viens d'être, de façon inespérée et 
sans l’#voir brigué, promu empereur d’An- 
nam. (Rires à droile, au centre et à gau- 
che.) 

Je me permettrai de dire à M. Villon, 
responsable de cette promotion (Nouveaux 
rires), qu'en tout état de cause, si le Gou- 
vernement me faisait un jour l'honneur de 
me confier une mission aussi modeste fùt- 
elle, en Indochine. 


M. Virgile Barel. C'est une candijauture ? 


de ce chapitre. 





M, le président de la commission de la 
défense nationale. je chercherais sim- 
Eu à faire ce que doîit faire, je pense, 
’emperew Bao Dai et notre représentant, 
M. Pignon, c’est-à-dire à m'appuyer sur les 
éléments sains du Viet Nam pour rétablir 
enfin la paix en Indochine, en m'opposant 
à l’action de ceux-là seuls qui font peser 
leur dictature sur le peuple du Viet Nam. 

Permettez-moi vous dire, puisque 
vous avez parlé d'empereur et de pouvoir 
personnel, que je suis trop attaché aux ins- 
titutions républieaines et démocratiques 
pour ne pas rejeter tout ce qui, de près 
ou de loin, ressemble à une dictature. La 
définition de la dictature, mesdames, mes- 
sieurs — je m'excuse de la donner sous 
une forme un peu triviale — c’est (l’ora- 
teur se tourne vers l'extrême gauche), 
vous le savez mieux que moi, un chef en 
acier et tous les autres en tôle. (Applaudis- 
sements et rires prolongés à droite, au 
centre et à qauche.) 


M. André Tourné. Et ceux qui ont en- 
fermé le capitaine Azéma! 


Mme la présidente. Si “ous le voulez 
bien, mesdames, messieurs, revenons au 
débat. 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. Le 
rapporteur de la commission des finances 
ne suivra pas M. Villon sur un terrain qui, 
pour tous les hommes de bonne foi de 
cette Assemblée, est maintenant complè- 
tement déblayé. 

La commission des finances a examiné 
les chapitres 120, 121 et 122, et n'a pro- 
posé aucune réduction de leur dotation, en 
raison du fait que les effectifs de l'armée 
de l’air, qui étaient de 77.000 hommes l'an 
passé, sont ramenés, par le présent bud- 
get, à 65.000 hommes. 


Non seulement la commission n'a pas | 


peus les réductions groposétes par 
M. Villon — elle avait demandé, les an- 
nées précédentes, que les effectifs fussent 
angmentés — mais elle a accepté la pro- 
position du Gouvernement. 

Elle demande donc à l’Assemblée 
d'adopter les chapitres 120, 121 et 422, avec 
les dotations proposées par le Gouverne- 
ment, 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement déposé par M. Villon au 
chapitre 120, et qui est repoussé par la 
comHnIssION. 

(L'amendement, mis auz voix, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le 
chapitre 120, au chiffre de 2.574.369.000 
francs. 


(Le chapitre 120, mis aux voir, est 
adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 121. — Solde 


‘tes ofliciers des 370.620.000 
francs. » 
M, Villon a déposé un amendement qui 


tend à réduire de 


services, 


M. Villon a déjà soutenu son amende- 
ment. 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Villon, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente, 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 121, au 
chiffre de 370.620.000 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voix, 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 122, — Solde 
des sous-ofticiers et hommes de troupe, 
9,.420.547.000 francs, » 


de 


Personne ne de- 


est 


5.023.006 francs le crédit | 





M. Villon a déposé un amendement ten: 
dant à réduire de 625.905.000 francs Le 
crédit de ce chapitre. 

M. Villon à soutenu son amendement. 

La parole est à M. Gavini, rapporteuf 
spécial. 

M. Jacques Cavini, rapporleur spécial. 
En demandant à l’Assembiée de repousser 
l'amendement de M. Villon et en ne pro- 
posant aucune réduction du crédit de- 
Inandé par le Gouvernement, la commis- 
sion des finances attire l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat à l'air sur k situation des 
aspirants de l'armée de l'air qui doit être 
réglée dans le même esprit que celle des 
a + de l’armée de terre. 

a commission serait heureuse d'obte- 
nir des explications à ce sujet. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat aux 
[orces armées (air). M. Gavini me demande 
de lui donner des renseisnements sur la 
situation des aspirants d'active. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Oui, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Les asprants peuvent accéder au 
grade de sous-lieutenant de l'armée de 
l'air, soit par admission à l'école de Fair, 
soit par le rang, avancement normal des 
sous-offlciers. Dans ce dernier cas, ils doi- 
vent répondre à la condition essentielle 
suivante imposée par la loi, c’est-à-dire: 
avoir servi huit ans dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air, dont deux ans au moins 
dans l’un ou l'ensemble des grades d'as- 
pirant, d'adjudant-chef ou d’adjudant. 

En 1945, il y avait plus de 350 aspirants 
d’active. II en existe, en ce moment, 247 ré- 
partis, notamment, de la façon suivante : 
personnel navigant 19; mécaniciens, 33; 
service général, 133. Tous ont cbtenu ce 
grade au titre des F. F. I. ou des F. F. C. 
en raison des titres qu'ils ont acquis dans 
la Résistance, les plus anciens avant été 
nommés aspirants à compter du 25 mars 
1944. Parmi eux, cent environ étaient déjà 
sous-officiers d'active, réunissant, avant! 
leur nomination d'aspirant, les huit ans de 
services exigés pour être proposés au grade 
de sous-l'eutenant. 

Les autres ne rempliront cette condition 

qu'à pariir de 1952. Pour faciliter l’avance- 
ment de ces aspirants, nous avons institué 
un concours auquel n’ont pris part que 
quarante aspirants, les autres ne s'étant 
pas présentés. 
Sur ces 140 aspirants, 936 ont été admis 
l'école militaire de l'air; en 1949, pour 
le concours des E. O. A. trois candidats 
seulement se sont présentés. 

Pour le rang, tous les aspirants d'active 
avant fait une demande pour passer sous- 
lieutenants et réunissant les conditions exi- 
zées pour être promus à ce grade ont été 
compris lors du dernier travail d'avance- 
ment, soit 92. Sur ce nombre, 9 seulement 
ont pu être inscrits au tableau ct vien- 

t, après leur nomination, en déduction 
247 existants. 

Pour régler rapidement la situation des 
aspiramts d'active, il faudrait, en effet, 
rouvoir admettre dans le corps des officiers 


es 


210 sous-ieutenants environ en plus des 
officiers sortant de F’£ ok de Fair. 

Je n'ai pas la possibilité actuell nt, 
en raison de la réduction des effectifs, de 
pouvoir faire ces promotions. 

En conclusion, une promotion de tous | 
usrirants d'active ne peut tre envisarée 


que par une augm 
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tion pouvant permettre d° 
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M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


Mme la présidente. 


Gresa, 


La 


parole 


M. 


+ 


M. Jacques CGresa. Mesdames, messieurs, 
au cours de la discussion du budget de 
l'air au sein de la commission des finan- 
ces, j'ai eu l’occasion de poser le pro- 
blème des aspirants de l’armée de l'air. 

A plusieurs l'Assemblée na- 
tionale a attiré l'attention du Gouverne- 
ment sur la situation faite aux aspirants 
( rmée de l'air qui, malgré les mérites 
acquis en 1939-1946 et en 1940-1945 dans 
les unités des forces françaises combat- 
tantes, des forces francaises libres, des 
forces françaises de l'intérieur et de l'ar- 
née l'air de :a libération attendent, 
depuis de longues années, leur promotion 


au grade de sous-lieutenant, 


reprises, 


de 


Je dois dire que, devant celle Assem- 
biée mème, des engagements ont été pris 
successivement le 24 décembre 1947, 


puis le 15 juillet 1948 par le secrétaire 
d'Etat à l'air du moment. Depuis, cepen- 
dant, äucune solution d'ensemble n'est 
intervenue à ce sujet et seules quelques 
promotions isolées ont élé accordées. 

J'ajoute que le n° 128 du périodique 
Iuformations militaires, publié par le mi- 
nistère de la défense nationale, a, par ail- 
leurs, précisé qu'en ce qui concerne l’ar- 
mée de terre, les sous-officiers encore ti- 
tulaires du grade d'aspirant d'active se- 
raient promus au grade de sous-lieutenant 
avant le 1 septembre 1949. 


Dans ces conditions, il semble inconce- 
vable que Ja mème mesure ne suit pas 
appliquée à l'armée de Fair. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
| d'Etat aux forces armées, 


éecrélaire 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En raison de la réduction des effec- 
tifs, qui sont passés de 77.000 à 67.000 
hommes, il m'est impossible de donner à 
ces aspirants le grade de sous-lieutenant, 

Pourquoi, d’aiileurs, aspirants ne 
se sont-ils pas présentés au concours qui 
fut ouvert? Sur 350, 140 seulement 
.(} 11 présen és. 


ces 
se 


M. Jacques Gresa. Pourquoi n'avez-vous 
mis au point un tableau d'avance- 
nent ? 


bas 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). En raison de la réduction des effec- 
:;,? 1 . . : : 

US, J6 4 lis nommer que CEUX q il SO0r- 
tent de l’école de l'air et q telques sous- 
officiers qui ont acquis des titres par an- 


M. Jacques Gresa. 11 v à, 


Le r? tr ’ 1 
ministre, des aspirants d'a 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). ls ne sont que 100 sur 35%, 

M. Jacques Gresa. Ce sont des aspirants 
ii = sont battus dans les armées de 1 
libération. 


M. le secrétaire d'Etat au: forces armées 
(air). Je serais tout à fait d'accord pour 
jos nommer si j'en ivais Ja possibilité, 
cioyez-lé bien. C'est la réduction des eflec- 


Î [ fui est cause de cetle situation. 


Gresa. !es engagements qui 
pris devant l’Assernblée nationale, 
à pusicurs l'ont done en 


n ? 
Val ! 


M. jacques 
ont élé pri 
reprises, cité 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). que jai étudié, 
2 Vous 1 assure, 


C'est un problenie 
[l 


1] faudrait pouvoir organiser un nouveau 
concours pour que tous ceux qui ne sont 
pas nommés actuellement puissent se pré- 
senter. Je répète, toutefois, que les résul- 
tats du premier concours n'ont pas élé très 
favorables, puisque la moitié seulement 
des intéressés se sont présentés. 

J'examinerai, toutefois, cette question, 
je vous Je promets. 

Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement présenté par M. Villon sur 
le chapitre 122 et repoussé par la commis- 
sion, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 122 av 
chiffre de 9.420.5417.000 francs. 

(Le chapitre 122, mis aux 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 123, — Solde 
des militaires en disponibilité, non-acti 
vité, réforme ou congé,  246.754.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 123. 

(Le chapitre 123, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 124. — Personnels civils exté 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires, — Services et formations de l'ar 
mée de l'air, 289329000 francs, » 
Adopté.) 

« Chap. 125, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. Direction du commissariat de 
l'armée de l'air, 85.148.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 126. — Personnels civils exté- 


voir, est 


est 


rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service de santé, . 31.177.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 128, — Personnels civils exté- 
rieurs. Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires, — Service du matériel, 172.312.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 131, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Ouvriers. — Services et forma- 
le l'armée de l'air, ©72.380.000 
D — (Adopté.) 

« Chap. 132, — l'ersonnels civils exté- 
rieurs, — Ouvriers, — Direction du com- 
mmissariat de l’armée de l'air, 91.643.000 
franes, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 122. — Per- 
connels civils extérieurs. — Ouvriers, 
Service de santé de l'armée de l'air, 
13.500.000 francs, » 
\ & la ‘ h ipitre { .# 14 


À 11 
sSONnVvIHe, 


— 


lions 


frar . 
ITAACS, 


Da 


M. Gaston Dassonviile, A dire, ce 
n’est pas sur le chapitre 133 que je vou- 
drais intervenir, Imuis plulôt sur le cha- 
pitre 134, 

Comme je pouvais pas déposer 
d'amendement sur ce dernier chapitre, 
aärce qu'il n'existe pas (Sourires), mon 
intervention sur le chapitre 133 n'a pour 
objet que de me permettre de demander à 
M. le secrétaire d'Etat pourquoi le chapitre 
1%, non doté, ne donne lieu qu'à l’impres- 
sion d’un Hhbellé au milieu d'une page 
blanche, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Parce que les crédits inscrits à ce chapitre 
ont été fusionnés avec ceux des chapitres 


ne 


J156 ie 
suivants. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le service de l'infraswucture ne 
dépend pas de mon département, monsieur 
Passonville: il a été transféré au minis- 





| ière des travaux pubiics, 


de- 





M. Pierre Villon, C'est ce que nous vou- 
lions Savoir! 

Voilà comment on « camoufle » des cré- 
dits militaires dans les budgets civils. 

La preuve est faite maintenant, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces arméee 
(air), Mais ils y sont depuis cinq ans! 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 13, au 
chiffre de 13.500.000 francs. 

(Le chapitre 139, mis aux voix, 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 135. — Per- 
sonnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 
Service du matériel de l'armée de l'air, 
483.647.000 francs, » 

M. Emmanuel Temple a déposé un 
amendement tendant à reprendre, pour ce 
chapitre, le crédit proposé par le Gouver- 
nement, soit 488,810,000 francs. 

La parole est à M. Mallez, pour défendre 
l'amendement, 


M. Henri Mallez. Nous demandons Île 
rétablissement de la dotation de ce cha- 
pis au chiffre primitif de 488.810,000 
rancs. 

L'exécution de ce service serait, en effet, 
gravement entravée par une réduction du 
riperrr notamment en ce qui concerne 
es expéditions d'outre-mer, 

Il ne faut pas oublier que Jes défail- 
lances du matériel coûtent très cher dans 
l'armée de l'air; elles peuvent se traduire 
par des accidents moflels, comme on en 
a vu, hélas! trop souvent. 


M. Louis Jacquinot. Vous en avez souf- 
fert douloureusement vous-même. 


M. Henri Maillez, C'est pourquoi nous 
demandons instimment le rétablissement 
du crédit primitivement demandé par Je 
Gouvernement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
En proposant une réduction de 5.163.000 
frencs au chapitre 135, la commission des 
finances désirait attirer l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à l'air sur la nécessité 
de diminuer, dans toute la mesure du pos- 
sible, les travaux entraînant des heures 
supplémentaires. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air). La commission des finances 
a diminué de 5.165.000 francs le crédit 
prévu au chapitre 131 pour les ouvriers 
des services et formations de l'armée de 
l'air et je n'ai pas protesté. s 

Par contre, en ce qui concerne le cha- 
pitre 125 et pour les raisons exposées par 
M. Mallez, je demande le rétablissement 
du erédit primitif. 


M. André Maroselli, rapporteur pour 
avis. La commission de la défense natio- 
nale demande également le rélablisse- 
ment du crédit primitif, 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécal. 
Après les explications de M. le secrétaire 
d'Etat, la commission des finances s'en 
rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 


M. Félix Gaillard. Flle a repoussé à 
l'unanimité le crédit dont le rétablisse- 
ment est demandé. 


M. Jacques CGavini, rapporteur spécial. 
Je l'ai indiqué. Mais, après la demande de 
rétablissement du crédit, formulée par 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
siou de la défense nationale, et après les 


est 
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explications de M. le secrétaire d'Etat, la 
æommission des finances s’en æapporte à la 
sagesse de l’Assemblée. 

Mme ta présidente. Personne ne demande 
pros la parole ?... 

Je mets aux woix l'amendement de 
M. Temple. | 

(L'amendement, mis aœur voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente, Personue ne de- 


mande la pardle ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 435, au 
vus en 2 488.810 francs. 

{Le chapitre 135, mis aux Voir avec ce 
chiffre, -est adoyié.) 


“me la rome « Chap. 137. — Trai- 
termrents fonctionnaires en congé de 
Yongue durée, 1222000 francs. » 


| té. 
{ ) 138. — Reclassement de la fonc- 
air), 2:093.593.000 francs. » 






F partie. — Matériel, fonctionnement 
des services «et travaux d'entretien. 


u . 346. — Alimentation, 2 mil- 
Jlards 090.000 francs. » — (Adopté.) 


Mma la . « Chap. 917. — Chauf- 
fage et éclairage, 440 millions de francs. » 
M. Emmanuel Temple a déposé un amen- 
mm gd _ —# à Te dE ce cha- 
re ro par 
Le soit 470 ons de francs. 
La est à M. Mallez, pour soutenir 
get armendemerit. 


M. Monri Mallez. Nous demandons éga- 
lement le rétablissement du crédit proposé 
PE Map du le ot de Pécn 

11 & du uflage © "éciairage, 
par conséquent du confort —-hélas ! bien 
relatif — de nos soldats. Les dépenses en 
question, d'une part, sont liées à l’impor- 
tance des effectils, d'autre part, représen- 
tent le prix du matériel de remplacement 
d'appareils de chauffage et d'éclairage que 
leur degré d'usure a conduit à réformer. 

C'est pourquoi mous demandons que 
l'on reprenne le crédit du per du Gou- 
nr c'est-à-dire 470 millions de 

nes. * 


Mme la présidente. Mousieur Mallez, vous 
demandez le rétablissement du crédit de- 
marudé le Gouvernement pour les cha- 
piires 317, 418, 315-2, 320 et 322 ? 

M. Henri Maller. Je demande le rétablis- 
sement de ce crédit pour fous ces chapi- 
tres, pour les mêmes raisons que je viens 
d'indiquer, 

M. Louis Jasquinot. J: demande la pa- 
tule. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Jacquinot. 
M. Louis daoquinot, J'appuie les obser- 


valicas de notre collègue M. Mallez. 


Mme a présidente. Monsieur Jacquinnt, 
vous ne pouvez intervenir que contre 
l'amendement. 


M. Louis Jacquinot. Je parle contre 
l'amendement, mais j'approuve les obser- 
wvations de notre collègue M. Mallez. 
Disons que je trouve son amendement 
nu modéré. (/üres.) 

est bien certain, en effet, que l’armée 
française est mal logée, vêtue et 
dans une certaine mesure, mal nourrie. 
(Mouvements divers.) 

La faute n'en est pas aux gouverne- 
ments successifs; cette situation tient au 
manque de crédits, 


|-saienit d'un très grand confort, alors qu’on 





Quand on compare le bien-être de l'ar-! 
mée française à celui des armées étran- 
gères, on est stupéfait du peu de progrès | 
que nous avons accomplis. On se crorrait 
encore du temps des mercenaires. (Pro- 
teslations sur divers bancs.) 

Je suis bien certain, mes chers «collè- 
gues, que chaque fois que vous avez été 
appelés à accomplir wves obligatians amili- 
tuires, vous avez été impressionnés en 
constatant la différence entre les menus 
affichés et les repas eflectivement servis 
aux tables des réfectoires. è 

Pendant la guerre même, nous étions un 
peu honteux æn comparant notre sort à 
celui des armées alliées qui, elles, jouis- 


nous chicanaït ues gr crédits pour 
améliorer la “je nn te de nos soldats. 

J'espère que l’Assemblée tout entière ac- 
ceptera le rétablissement des crédits,  ! 

dui demande de voter l'amendement 
de M. Mallez. Notre collègue à subi, peu- ! 
dant la guerre même, des pertes eruelles 
dues à la déficience de notre matériel. En | 
le suivant, nous lui accerderons une bies 
pauvre réparation. (Très bien! très bien!) ! 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement s'approuve lui-même e 
demande le rétablissement du crédit. (Sou- 
rires.) 


M. André Maroseli, rapporteur pour avis. 
La commission de la défense nationale de- | 
mande également le rétablissement du 
crédit. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la: 
commission ? | 

M. Jacques CGavini, rapporleur spécial. 
Je ne puis que signaler à d'Assemblée que 
la commission en a délibéré et a estimé 
qu économie de 30 millions de francs 

tait possible. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Temple. 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adapié.) 

Mme la présidente. l'ersonne me de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 217, au 
nouveau chiffre de 479 millions de francs. 

(Le chapitre 917, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mae la présidente, « Chap. 518. — Va- 
billement et campement, 2.880 .C06000 
francs. » 

La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteñl, Monsicur le 
secrétaire d'Etat à l'air, le chapitre 318 
concerne en particulier l'habillement. Je 
vois qu'il est question de financer les pro 
grammes 1946, 1947, 1M8 compte tenu des 
revalorisations des marchés, ce qui per- 
mettra la réalisation de 33600 collections 
et le complément ces dotations des paque- 
tages réduits. 

J'ai eu entre les mains un certain nom- 
bre de documents que je tiens à votre 
disposition. Ils font apparaitre, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que l'Etat vient de 
cormmettre une certaine illégalité en annu- 
lant unilatéralerment des commandes pas- 
sées à certains industriels du textile pour 
la fourmiture de drap d'habillement pour 
l'armée de l'air et déjà exécutées. 

Alors que la commande était prête dans 
les délais fixés par le marché, vous avez 
écrit des lettres dont je possède des ex- 
traits. Elles déclarent en substance: étant: 
donné les restrictions budgétaires, je vous 
signale que la commande de telle date 


ne pourra être payée cette année et mous 
demandons qu'elle soit reportée à l'année 





prochaine, 





En attendant, les industriels qui avxient 
fait des tmmobilisations importantes sont 
obligés de garder Ja marchandise que 
vous aviez comnmnandée, 

Laissezmoi vous dire que es (lettres 
que le ministère de l'air leur a fait parve- 
nir sont parfaitement fÎllégaies. Poursuivis 
devant le Conseil d'Etat, vous percrez cer- 
tainement. Seulement, vous misez sur le 
fait que le conseil d'Etat ne statuera pas 
avant deux ou trois ans. Nous savons tous 
que son travail est lent et sérieux. Il est 
à craindre que ces industriels, même s'ils 
ont gain de cause dans trois ans, ne se 
trouvent devant des difficultés de tréso- 
rerie, très gènantes pour certains, ce, en 
raison d'une décision de T'Etat qu'un par- 
ticalier ne pourrait pas se permettre à 
l'égard d'un autre particuheær sans recs 
voir un exploit d'huissier. 

J'ai étudié personnellement les mar- 
chés, car d'aflaire m'a paru proprement 
scandaleuse, J'ai examiné les cahiers des 
Charges: oulle part, n'y était dit que 
l'Etat avait la possibilité de dénoncer uni- 
latéralement un marché, alors que les 1p- 

rovisionnements avaient été faits et que 
es commandes étaient réalisées et 2Mtaient 
être livrées. 

Je voudrais des éclaircissements sur <e 


{ point, non En par souci des intérêts de 
telle ou tel rsanme, ænais par souci 
de la moralité de l'Etat, car si ce dernier 


ne paye pas ses fournisseurs, bientôt 1l 
n'en trouvera us. C'est pourquoi je 
voudrais des apaisements. 


Mme la nte. La parole est à M ls 
secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air). Je suis très au courant de la 
question que vous me posez, car j'ai reçu 
moi-même la visite d'induætricis qui ont 
manifesté leur étonnement que l'Etat leur 
aît passé des commendes dont il ne pou- 
vait pas prendre livraison ou tout an 
moins qu'il ne pouvait pas payer comme 
il s'y était engagé. Les commandes 
n'ont pas été annulées; comme vous 
l'avez dit vous-même, elles ont été repor- 
tées. Tout cela provient de fa réduction 
des crédits qu'on nons impose constam- 
ment et que da commission des finances 
vient encore de faire sur ce chapitre que 
Céjà le ministère des finances, lors de l'êta- 


bhssement du budget, avait considéré 
comme insuffisamment doté en ce qui 


concerne tout au moins d'entretien. Le 
ministère des finances cn avait fait la re- 
marque et nous étions d'accord. Mais, 
dans la Jimite des maxima, nous avons dé 
comprimer Je crédit de ce chapitre, 
comme beaucoup d’autres, ce qui nous 3 
obligés à me pas respecter, tout au moins 
quant à présent, les engagements qui 
avaient été pris. 
Néanmoins, ces marchés ayant Cté re- 
portés, ne sont , 
veus j'ai indiqué. 
N'oubliez pas, d'ailleurs, que j'Etat peut 
résilier un marché, à charge pour di de 
verser une indemnité, Quand actuehe- 
ment, en matière de comstruclions aero- 
nautiques, nous résilions un marché, nous 
sommes également obligés de verser an 
fournisseur des indemnités de résiliation. 
C'est une autre question, certes, au pornt 
de vue technique. 


pas annuics, comme je 


Sur le plan qui nous occupe, nous avons 
besoin de ces effets. 

Nous savons — je le sais tmienx que 
personne, car je suis un petit industriel 


qui n'aïmait pas beaucoup qu'on lui ré- 


silie des commandes — que lorsque les 
fournisseurs ont mis tout en œuvre pour 
exécnter une commande et que l'Etat leur 
J'e ee En roll n — 14 L 
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puis vous la payer maintenant ou je suis 
obligé d'en reporter le payement — per- 
sonuellement cela m'est arrivé et beau- 
coup a’industriels sont dans ce cas — ils 
sont gônés de ne pas obtenir immédiate- 
ment le payement de cette commande. 

Dans le cas présent, nous n'avons pas 
annulé, mais reporté ces marchés. 

C'est pourquoi M. Temple, a proposé par 
voie d'amendement qu'on ne diminue pas 
ces crédits de payement d'une somme 
aussi importante que celle prévue par la 
comimission des finances. 

Cela facilitera d'autant plus la réalisation 
de la mesure que vous,préconisez, c'est-à- 
dire l'exécution des marchés de l'Etat, 

Je demande done le rétablissement du 
crédit selon l'amendement qui va ètre cou- 
mis à l'Assemblée. 


M. André-Frangois Monteil. Qu'arrive-t-il, 
monsieur le secrétaire d'Elat, quand un 
parüculier n'honore pas une traite ? 


M. le ministre de ia détense nationale. 
Permettez-moi, monsieur Monteil, de vous 
indiquer ce qui arrive quand un four- 
nisseur ne livre pas dans l'année où il 
doit livrer. 


_M. André-Françols Monteil, Il est péna- 


ise. 


M. le ministre de la défense nationale. 
11 arrive que l'Etat supporte la défaillance 
du fournisseur, C'est ainsi, par exemple, 
qu'en matière d'habillement — non seule- 
ment pour l'air, mais dans toutes les 
armes — nous nous trouvons à l'heure 
actuelle avoir passé des commandes con- 
sidérables de marchandises — pas seule- 
ment l'année dernière, mais parfois il y a 
Uois ans — qui ne sont pas encore livrées. 

Mais lorsque, par hasard, se manifeste 
un commencement de crise économique, 
lorsque les commandes sont plus rares, 
alors on se souvient de l'Etat client et on 


ivre. 
M. Louis Jacquinot. C'est un peu vrai. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Alors, je veux bien que parfois l'Etat ne 
soit pas un excellent payeur, mais il à 
parfois affaire à des fournissews qui ne 
sont pas d'excellents livreurs. 


M. André-François Monteil, Dans ce cas, 
le cahier des charges prévoit des péna- 
lités de retard. 


Mme la présidente, M. Emmanuel Tem- 
pe a déposé un amendement tendant à 
reprendre pour ce chapitre, le crédit pro- 
osé par le Gouvergeément, éoit 2 mil- 
liards 919.408.009 francs. 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. 


Temp'e. 
L'amen lement, mis aux VOT, est 
aiopté.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 

mand la parole , AE 

Je mets aux voix le chapitre 318, au 

nouveau chiffre de 2.910.403.000 francs, 
Le chapitre 318, mis aux voix avec ce 

chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chan, 2182, — Cou- 
chage et ameublement, 270 millions de 
francs. » 

M. Emmanuei Temple a déposé un amen- 
dement tendant à reprendre pour ce cha- 
pitre le credit proposé par le Gouverne- 
+ ‘, - - 


nent, éoit 337,263.00 france. 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Tempie. 

L'amendem nl, mi OUT L'OIT, est 
adonté 


' 
LI ‘ 


Mme la prégidente. Personne ne de- 
mande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3182 au 
nouveau chiffre de 337.203.000 francs. 

(Le chapitre 3182, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 319, — Ser 
vice de santé, 623.863.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 519, au 
chiffre de 623.863.000 francs. 

(Le chapitre 319, mis aux voir, est 
adapté.) 

Mme la présidente. « Chap. 320, — Frais 
de déplacement, 590.870.000 francs. »— 

M. Temple a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour ce chapitre, le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 
690.870.000 francs, 


M. Pierre Abelin. Il faudrait tout d4g 
même connaître les raisons du Gouverne- 
ment et celles de M. Temple. La commus- 
sion des finances s'est réunie et a pris 
oœition sur un certain nombre de chap} 
res, On vient maintenant remetlre en 
cause ses décisions. 


M. Paul Anxionnaz. Il y à un rapportew 
pour défendre la thèse de la commission 
des finances. 


M. Pierre Abelin, Mon cher collègue, 
j'interviens en non nom personnel. 


Mme la présidente. M. Mallez a pris tout 
à l'heure la parole pour défendre les amen- 
dements de M. Temple qui étaient relatifs 
à cinq de ces chapitres, et qui tendaient 
tous au même but. 

Je vais cqgnsulter l'Assemblée sur l'amen- 
dement de M. Temple. 


M. André-François Monteil, Je demande 
la parole, contre l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M, Monteil, contre l'amendement, 


M. André-François Monteil. Autant j'ai 
voté de grand cœur les amendements pré- 
cédents sur le couchage, l'habillement, le 
service de santé, autant, en ce qui con- 
cerne le chapitre 320, je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir maintenir l'abat- 
tement proposé par la commission des 
finances. 

IL s'agit des frais de déplacement des 
personnels militaires. Chacun d’entre nous 
a pu faire des ques à ce sujet, Je pré- 
tends qu'il y a des économies à réaliser 
dans ce domaine, que les déplacements 
soient effectués par voie aérienne ou par 
voie maritime. 

Par conséquent, l'abattement opéré par 
la gommission des finances a une valeur 
ratique et indicative et je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir l'adopter, 


M. Pierre Abelin. Ou alors, il faut enten- 
dre les raisons du Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission des finances a opéré un 
abattement de 100 millions de franes sur 
ce chapitre, précisément pour manifester 
son désir de voir réduire au maximum je 
nombre des mutations et des déplacements 
isolés des officiers de l'armée de l'air. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Gaillard, 

LM, Félix Gaillard. M. Abelin a dit en ter- 
mes excellents ce que je voulais expliquer 
moi-même, à savoir que la commission des 
finances æ passé un certain nombre 
d'heures À examiner ce budget, Elle eroit 





l'avoir fait avec sérieux ct des membres 
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de la commission s'élonnent qu’un parlé. 
mentaire, d’ailleurs absent, ait déposé, 


d'une manière presque systématique, des 
amendements tendant À rétablir les crédits 
supprimés ar la commission des finances, 

certain d'exprimer également l'opinion 
d'un certain nombre de mes collègues de 
la commission des finances, je dois dire 
que nous souhaiterions voir les amende- 
ments qu'elle a présentés défendus avee 
plus d'insistance. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je sais très bien que la commission 
des finances a fait son travail sérieuse 
ment. J'ai du reste eu l'honneur de faire 
partie de cette commission, Mais il est 
sr de mon devoir de défendre mes crés 
dits. 

Je ne peux accepter, mes chers collègues, 
la réduction de 100 millions de francs pro- 
posés par la commission des finances et ce, 
pour les raisons suivantes. 

L'armée de l'air a un caractère à la fois 
métropolitain et colonial. Ses formations 
sont stationnées sur toute l'Union fran- 
çaise. Au contraire de l'armée de terre, 
qui dispose de deux budgets séparés, elle 
a un seul budget, ; 

Il est nécessaire d'assureæ régulièrement 
la relève du personnel, ce qui entraîne des 
déplacements fréquents. 

D'autre part, les élèves du personnel na- 
vigant subissent une instruction qui les 
oblige à passer successivement dans plu- 
sieurs écoles: éco.e de début, école de 
transition, de formation et de perfection- 
nement, Un élève en école est déplacé au 
moins cinq ou six fois en mois de deux 
ans pour les besoins de son instruction. 

D'autre part, le pose pavigant déjà 
formé doit s entrainer régulièrement. S'B 
reste quelque temps sans pouvoir le faire 
il en résulte une réduction de l'activité 
et il faut qu’il repasse en école pour y 
poursuivre son entrainement. 

Les missions de l’armée de l'air l’obli- 
gent aussi à déplaceær fréquemment ses 
unités, plus fréquemment en tout cas qua 
dans les autres armées, 

Au cours de la discussion budgétaire 
avec les services du ministère des finan- 
ces, on a déjà opéré un abattement de 
30 millions de francs sur les crédits desti. 
nés à ces écoles, Ils ont été tellement 
comprimés que je ne peux accepter l’abat 
tement de 100 millions de francs qui est 
DORE demandé, Il est vraiment trop 
art. 


Mme la présidente. 
M, Monteil. 


M. André-François Monteil, Monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous aviez demandé à 
ce même chapitre, en 1948, un erédit de 
254.119.000 francs, Celte année, on nous 
demande 678,120.000 francs, c'est-à-dire 
beaucoup plus du double, Les tarifs des 
transports n'ont pas augmenté de 300 p. 100 
depuis 1948, Nous nous trouvons donc en 
présence de chapitres du budget où appa- 
raissent des inflations de crédit caracté- 
risées, alors que l'on hésite beauconp 
moins À « sabrer » quand il s'agit de fa 
brications de DAlér dont, tout à l'heure, 
M. le inihistre de la défense nationale a 
parlé et sur lesquelles nous reviendrons 
dans quelques instants, 

Par conséquent, j'estime que l'abatte- 
ment de 100 millions de francs est parfaj- 
tement raisonnable et, si cela peut limiter 
certains déplacements inutiles et somp- 
tuaires, cela ne sera déjà pas si mal. 


Mme la présidente, La parole est à M. Ga- 
viai, rapporteur spécial 


La parole est à 
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M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Fe répéte que la commission des finances 
a délibéré sur ce chapitre comme sur les 
autres. Elle a décidé un abattement et je 
ne peux que le soutenir devant l’Assem- 
blée. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Maroselli, rapporteur pour avis. 


M. André Maroselli, rapporteur pour 
avis. I n'a pas été question, Je crois, des 
mutations en Indochine. I est évident que 
si l'on réduit de 100 millions de francs 
le crédit de ce chapitre, on ne pourra 
pius envoyer de jeunes gens relever ceux 
qui sont en Indochine, Par aileurs, on à 

it — et cela est très important — que 
l'armée de l'air est toujours soumise à 
des déplacements. Si vous ne votez pas le 
crédit, la première division ne pourra 
pas rentrer d’Indochine, comme prévu, car 
il y a des frais de déplacements à payer 
aux officiers. 

* Dans ces conditions, la commission de 
la défense nationale demande que cet 
abattement ne soit pas maintenu, 


Mme la présidente, La parole est à M. Je 
sccrctaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
jan Je signale à mes collègues qu'au 
as de la page 79 du projet du Gouverne- 
ment, il est fait meution de piusieurs 
tüousferts de cerédits d'autres chapitres. 
Ces transferts expliquent l'imporiauce de 
l'augmentation qu'indiquait M. Monteil. 

I n'est donc pos tout à fait exact de 
prelendre qu'il y a eu une majoration dr 
200 p. 109 d’une année à l’autre. Il ne 
faut tout de ainême pas oublier que 
260 rnilions de franes proviennent des 
{ransferts de crédits d'autres chapitres. I 
y à une majoration, certes, mais elle pro- 
ede de l'augmentation des taux des frais 
de dépiacement. 

C'est pourquoi je demande instamment 
4 ie l'abattement apéré par la commission 
fes finances ne Soit pas maintenu. 


M. Félix Gaillard, Il ne s'agit que de 
(transports individuels. 


M. l@ secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). C'est entendu, Mais n'ouliiez pas 
que 269 millions de francs ont été trans- 


ré 


M, Pierre Abelin, J2 dépose un amende- 
meu! tendant à réduire cet abattement de 
10) 1nillions à £0 millions de francs. Je 
suis sûr, d'ailleurs, que M. le rinistre et 
M. le secrétaire d'Etat feront tout leur 
possible pour limiter les frais. 


Mme la présidente. M. Abelin propose, 
par voie d'awendement, de reprendre, 
pe le chapitre 320, à concurrence de 
0) millions, le crédit proposé par le Gou- 
verneruent, soit 6G40.870.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), J'accepte cet amendement, I faut 
bien que chacun y mette du sien, (Sowri- 
res.) 

M. Emmanuel Temple, Je ne veux pas 


étre plus royaliste que le roi et je me 
rallie À la proposition de M. Abelin, 

Mme la présidente, L’amcndement de 
M. Temple est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Abelin, 

(L'amendement, mis aux voix, est 
fdopté.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
Fande la parole ?.. 





Je mets aux vofk le chapitre 320, au 
nouveau chiffre de 640.870.000 francs, ré- 
sultant de l'adoption de i’armendement de 
M. Abelin. 

(Le chapitre 320, mis aux Voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 321, — Frais de transport, 
158.174.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3212. — Frais de transport de 
matériel, 516.390.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 222. — Loge- 
ment, cantonnement, lovers, réquisitions, 
200 millions de francs ». 

M. Temple a déposé un amendement qui 
tond à reprendre, pour ce chapitre, le cré- 
dit proposé par le Gouvernement, soit 
25% millions de francs. 

La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. La commission à 
opéré sur ce chapitre une réduction qui 
entraîne la suppression quasi totale du lo- 
| aq des officiers en chambres d'hôtel, 
ogement dont la nécessité n’est pas dis- 
cutée. 

Du fait de la procédure des douZièmes 
provisoires, la moitié du crédit de ce cha- 
pitre est déjà engagée. Il est done normal 
de voter mon amendement qui confirme 
une situation déjà réalisée et qui permet, 
au surplus, de régler certaines difficultés 
de logement. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je suis d'accord avec l'auteur de 
l'amendement pour dermander le rétablis- 
sement du crédit initial du Gouvernement. 


Mme ia présidente, Quel est l'avis de l® 
commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial, La 
commission des finances a décidé de pro- 
poser à l’Assemblée un abattement de 
99 millions sur ce chapitre. Je ne puis que 
m'en tenir à cette décision, 


M. André-François Monteil. Que!: Claiens 
les arguments des comrinissaires ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Nous devons pouvoir loger nos offi- 
ciers, J'ai absolument besoin de la tota- 
lité du crédit demandé, dont la moité est 
déjà consommée. 

Comment pourrions-nous loger les offi- 
ciers pen lant le reste de l'année si l'abat- 
lement proposé par la commission était 
adopté ? 


M. Jacques Gavini, rupporleur spécial, N 
s'agit d'une réduction de 55 millions sur 
un crédit de 255 millions. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). C'est uoc réduction considérable. 


M. André Maroselli, rapporteur pour a is. 
Si cet abattement est opéré, nous serons 
obligés de le rétablir dans un cahi r col- 
lectif de crédits. 


Mme la présidente, Ia parue cest 
M. Monteil. 


M. André-François-Monteil, Je voudrais 
avoir des explications de M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances, 

J'imagine que la réduction de 55 mil- 
lions de francs opérée par cette commis- 
sion est fondée sur des motifs valables. 
Pour ma part, j'en vois un: l'an dernier, 
nous avions accordé un crédit de 150 mil- 
lions de francs pour le même chapitre, 
cette année, On nous demande 255 mil- 
llons, soit en gros, une augmentalion d 


10 p. 100, 





De deux choses l’une: ou bien le nom- 
bre des logements a augmenté de 79 
pour 100, ou bien le prix de location des 
chambres à augmenté dans celle propor- 
tion, «e dont je doute, car je n'ai pas en- 
tendu dire qu'en cette matière il v ait eu 
une hausse de 70 p. 100 entre 1918 ot 1919. 

On nous a dit tout à l'heure que nous 
étions entrés dans la période de défiation 
économique. Il y a des arguments qui 
étaient valables les années précédentes et 
qui ne le sont plus, quand on étudie le 
budget de 1949. 

J'estime que le procédé qui consiste à 
augmenter systématiquement, d'année en 
année, les budgets militaires, sauf, bien 
entendu, pour ce qui concerne les chapi- 
tres de inatériel, est inadmissible. Je 
voterai donc la réduction de 55 millions 
proposée par la commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mivistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Monteil, si vous voulez bien vous 
reporter au projet du Gouvernement, vous 
trouverez l'explication à la page &5, 

Il y a deux augmentations: ja première 
concerne le logement des militaires de 
l'air en théâtre d'opérations, c'est-à-dire 
en Indochine. Vous concevrez qu'il faut 
tout de même les loger. La seconde con- 
cerne les prix des loyers et des chambres 
d'hôtels, et entraîne une augmentation de 
crédit de 102.500.000 francs. 

Certaines compensations permettent évi- 
dement de réduire le erédit, mais, tous 
comptes faits, il en résulte une sugmenta- 
tion jusüfiée de 105 millions de francs. 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
Ininistre, quand vous envoyez des mmili- 
laires en Indochine et que vous leur rete- 
nez des chambres d'hôtel à Saigon, j'ima- 
cine que vous ne comptez pas en location 
les chambres qu'ils occupaient précédem- 
ment dans la métropole. Il doit done y 
avoir un système de compensation. 


M. le ministre de la défensa nationale. 
Très souvent, même régulièrement à 
l'heure actuelle, ies familles restent en 
France et y occupent des logements ou des 
chambres d'hôWwl. Ainsi des dépenses sont 
engagées, en mème temps que d'autres 
sont faites dans le territoire d'outre-mer 

1 


où les officiers sont envoyés, 

Mme la présidente, La parole est à 
M, Gaillard. 

M. Félix Gaillard. J'ai uter ii aux ren 


tuents de M. Montcil un argument supplé- 


mentaire qui a été fourni à Ja commission 
par M. Denais. Noire collègue a constaté 
que le personnel militaire qui loge à lhû- 
tel n'a pas tendance à choisir les hôtels 


le meilleur marché 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ce temps est passé. Il est exact qu'il 
a eu des abus à certaines pt riodes, Mis 
à l'heure actuelle les chambres d'hôtel 
sont taxées. Le ren 
| 


boursement est Jimite 

et si l'officier désire unc chambre plus 

chère, il pave la différenec de ses propre: 
leniers, 

M. Félix Gaillard. Je suis {rès sensible À 

votre argumental'on, monsieur le minis 


tre, mais permetlez-moi de vous dire que 


vous ne fuites que ri forcer la thèse des 
la coramission des finan 5. 
En eflet, les compressions, dont 

nous félicitons, qui out élk fa S duris 
sCris uepu S l'a int d riuere, sont li 
raison supplémentaire pour diminuer | 
dép ises INSCriiIes 1 ehapiire « Spon- 
lant et on pour S à 


i 
0 p. 10, 
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M. le ministre de la défense nationale. ! 
Monsieur Gaillard, en ce qui concerne les | 
chambres d'hôtel, des mesures ont été 
prises, si Je me souviens bien, en juillet 
1948, Je ne sais pas si c'est par M. Teitgen 
où par M. René Mayer, car cela s’est passé 
x peu près à l'époque où la crise ministé- 
rielle s'est produite. 

Ces mesures n'ont pas été entièrement 
appliquées. Certaines atténuations y ont 
éte apportées pour des raisons d'ordre pra- ! 





tique, parce qu'on aboutissait à l'expult- | 
sion pure et simple d'un trop grand nom- | 
bre d'officiers. | 

Au mois de janvier 1949, à la suite d'un 
effort fait dans toutes les garnisons, nous | 
avons pu généraliser ces mesures et, à | 
l'heure actuelle, nous ‘pouvons affirmer | 
que Jes faits dont vous parliez tout à, 
l'heure ne sont plus qu’un souvenir, 

M. Félix Gaillard, Mais, monsieur le mi- 
nistre, c'est une raison de plus pour dimi 
nuer le erédit, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacquinot. 


M. Louis Jacquinot. Monsieur le ministre, 
cette affaire est assez grave, car le manque 
de logements est un facteur important de 
démoralisation pour l'armée. 


M. le ministre de la défense nationale. 
C’est exact! 


M. Louis Jacquiriot. Chacun sait, qu'il 
s'agisse de l'aviation, de l’armée de terre 





ou de la marine, que les officiers et sous- | 
officiers sont très mal logés. Au Maroc, par | 
exemple, dans certaines bases d'aviation, 
il n'y à absolument aucun logement. 

C'est une des raisons pour lesquelles 
le recrutement se fait de plus en plus diffi- 
cile. 1 y a de moins en moins de sous-offi- 
cier: qui s'engagent ou rengagent, car ils 
n'ont pas de logement et on est obligé de 
les installer avec leurs familles dans des 
chambres d’hôûtel. 

Je demande au Gouvernement de prati- 
quer une politique de construction d’habi- 
tations et s’il me permet de lui faire une 
suggestion, je Jui dirai d'imiter ce qu'a | 
fait la marine; je puis en parler car je la 
connais mieux que les autres armes. | 

A Brest, par exemple, s'est créée une s0- 
iété d'habitations à bon marché avec la 
participation de l'Etat, de la ville et je 
crois même de certains particuliers. Je 
m'excuse de n'être pas pau: précis, car 
j'en parle de mémoire. 

Je vous demande d'imiter cet exemple. 
Ainsi vous construirez et vous pourrez lo- 
cer ces malheureux sous-officiers qui, avec 
leurs familles habitent parfois, mon cher 
monsieur Gaillard, dans des chambres sor- 
11 le > 

Si, en effet, au lendemain de là libéra- 
tion, des officiers supérieurs se sont par- 
fois installés dans des palaces — à l'exem- 
ple d'ailleurs du Gouvernement quand il 
est arrivé d'Alger, mais enfin c'était bien 
irel, car il y avait là une sorte de 





mpensation aux misères et aux malheurs 

bis auparavant — on peut dire qu'au 
rd'hui tout est rentré dans l’ordre. 
L'armée est m il logée : j'aitire tout parti- 


EL ment l'attention du Gouvern ment 


M. le ministre de la défense nationale. 
faut q l'armée soit, en eflet, un peu 


M. Louis Jacquinot. Elle ne l’est pas du 


Mme la présidente. Ia parole est à 
HW. Miller fni l'e, 


M. Alfred Malleret-Joville. L'abattement 
opéré par la commission des finances cor- 
respond approximativement aux dépenses 
qui sont faites, sur ce chapitre, pour la 
guerre en Indochine, Aussi le voterons- 
nous, 

Nous le voterons également pour une 
autre raison. Il faut en effet que les amen- 
dements présentés far cette commission 
soient pris un peu plus au sérieux et, pour 


| que chacun prenne ses responsabilités, 
: nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Temple, accepté par 
le Gouvernement et repoussé par la com- 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résullat du 
dépouilement du scrutin: 


Nombre des ‘PRE 576 
Majorité absolue........ses.e 289 


Pour l'adoption. ....… DD 
CONS sois coes : JBL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Louis Jacquinot. Voilà v' n'est pas 
très bon pour le moral de troupe ni 
pour son recrutement, 


Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 222, au 
chiffre de 200 millions de francs. 

(Le chapitre 322, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 923, — Ins- 
truction, écoles, recrutemeot, 110 millions 
de francs. » 

MM. Tourné et Dassonviille ant déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre de { million de francs. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
j'espère qu'après mes explicaticws notre 
amendement ne souffrira aucune critique. 

Je vous demande de supprimer J'ali- 
néa À, relatif au crédit destiné aux confé- 
rences d'information aux officiers de 
réserve. 

La plupart de ces conférences d'infor- 
mation sont failes sous l'égide du C.IOR., 
c'est-à-dire du comité interalllé des off- 
ciers de réserve. Ce comité interaliié s'est 
manifesté ces derniers temps tel qu’il est, 
c'est-à-dire comme une oféicine de rensei- 
gnements pour l'état-major américain et 
de dépationalisation des officiers de ré- 
serve, comme une offlcine qui applique 
avant la lettre l'esprit et la doctrine dn 
pacte de Bruxelles et du pacte de l’Atlan- 
tique, 

La preuve de ce que j'avance, c'est qu'il 
y à quelques semaines s’est tenue à Paris 
une de ces conférences d'information don- 


| née par le comité interalié des officiers 


de réserve, où des dizaines d'officiers 


| français très valeureux, très respectables, 


int été scandalisés de voir comment on 


| leur a présenté les problèmes militaires 


qui se posent devant notre pays. 

Il y avait là des officiers républicains 
qui firent des remarques très pertinentes 
et pas mal d'officiers trompts furent d’ac- 


| cord avec les officiers républicains. 


M. Louis Jacquinot, [ls sont tous répu- 
: t 


| blicain 





M. André Tourné, ...pour reconnaître que 
de telles conférences n'étaient pas néces- 
saires. 

Voilà pour quelles raisons vous 
demande de voter notre amendement qui 
supprimera le crédit, et sans crédit, ces 
conférences ne pourront plus avoir lieu, et 
les officiers de réserve s se passe- 
ront d'une doctrine qui est à l’ de 
tout Jeur passé de bravoure et d'honneur, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement demande le maintien du 
crédit. Ces conférences d'information sont 
nécessaires pour mettre les officiers de ré- 
hr courant des problèmes relatifs à 

armée. 


Mme la présidente. Quel est l'avis dé 
la commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission demande le maintien de ce 
crédit, inférieur à celui qui a été accordé 
l'an dernier, Elle pense, elle aussi, que 
ces conférences sont extrêmement utiles 
pour l'information des officiers de réserve, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Tourné. 


M. André Tourné. Vous expliquerez aux 
officiers français hi nous fournirons l'in 


fanterie, les Anglais les aviateurs et 
Américains, les bateaux, (Protestations à 
gauche et au centre.) 


M. Jacques Gavini, rapporteur spéciel. 
On le leur expliquera beaucoup mieux si 
(o v vous qui vous chargez de leur iulor- 
mation. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Tourné, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3. 

(Le chapitre 323, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 9292. — Convocation des ré- 
serves. — Soldes et indemnités, 38.749.000 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 3233. — Convocation des ré- 
serves. — Entretien, 72 millions dé 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « re 324. —- Pré- 
paration militaire, 18.509, francs. » 

Je suis saisie d'un amendement présent 
par M. André-Françoïs Mercier et tendant 
supprimer ce chapitre. 

La parole est à M. Mercier. 


M. André-François Mercier (Deux-Sè 
vres). Monsieur Je ministre’ c'est moins 
pour obtenir la suppression du chapitre 
324 que pour avoir des renseignements 
sur l'utilisation des crédits qu'il com- 
porte que j'ai déposé cet amendement. 

Un budget de 18.500.000 francs est prévu 
pour la préparation militaire, C’est trop ou 
lrop peu. Les jeunes gens qui préparent 
leur service militaire et qui se destinent 
à l'aviation méritent d’être soutenus beau- 
coup plus largement, semble-til, et je 
désirerais savoir, monsieur le secrétaire 
d'Etat, comment sont employés ces eré- 
dits, 

Je voudrais également savoir s’il n’est 
pas possible de Les augmenter, 

Vous connaissez aussi bien que moi, 
puisque vous êtes président d'un aéro- 
club, la situation désastreuse des aéro- 
clubs départementaux, Je souhaiterais 
qu'un large effort fût fait en faveur des 
aéro-clubs civils, qui constituent une €ex- 
cellente préparation militaires 


és os 2, Em où y — ose fase Me + 
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De très nombreux jeunes gens désirent 
apprendre à voler pour faire leur service 
militaire dans l'aviation, et les crédits du 
chapitre 324 sont nettement insuffisants 
pour les préparer à une carrière qui mé- 
rite d'être soutenue, pour le plus grand 
profit de l’armée de demain. 

Je me permets de vous signaler au pas- 
sage un cas que j'ai déjà soumis en son 
temps au ministre et qui montre à quel 
point le recrutement est mal fait. | 

Je connais un jeune homme qui avait 

assé avec succès son brevet de pilote et 
otalisaît cinquante heures de vol. Or, il 
a élé affecté dans un régimeut de zouaves, 
à Meknès, et non pas dans l'aviation 
comme il l'avait demandé, et comme lui 
donnait droit la préparation militaire in- 
tense qu'il avait suivie. 

Ce sont là des faits absolument inadmnis- 
sibles, et je demande à M. je ministre des 
éclaireissements à la fois sur la façon dont 
se fait le recrutement, sur l'emploi des 
crédits, et sur les moyens d'augmenter ces 
crédits de manière à donner à nos jeunes 
gens une préparation militaire et une for- 
mation dans la carière aéronautique qui 
feront d'eux les artisans indispensables de 
notre armée nouvelle, 


M. André Maroselli, rapporleur pour avis 
M. Mercier confond la préparation militaire 
avec l'activité des aéro-lubs, 

Le chapitre 924 est relatif à la formation 
de spécialistes. 


M. André-Frangçois Mercier. Je demarde 
précisément comment sont employés ces 
crédits, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Vous me demandez comment sont 
emplovés les crédits de 18.500.000 franes 
demandés au chapitre 324, et inférieurs de 
3.509,000 francs à ceux de l'année dernière. 

Ils sont destinés à l'organisation de 
cours dans les aéro-clubs, mais concer- 
nent uniquement le personnel techni- 
que et non pas la préparation au pilotage. 

Avant la guerre, en 1996, a élé créée 
l'aviation populaire, vous vous en souve- 
nez certainement, qui a été transformée 
en aviation prémilitaire, dépendait des ré- 
ions et était dotée de jeunes instructeurs 
militaires. L'aviation prémilitaire existe 
donc depuis longtemps. 

Vous avez bien voulu indiquer que je 
suis président d'un aéro-club. IL existe 
depuis très longterups dans les aéro-clubs 
des cours de mécaniciens, qui sont faits 
ar du personnel rémunéré sur les cré- 
its que nous discutons, Nous comptons, 
en effet, beauconn sur les aéro-clubs pour 
nous aider dans le recrutement des fech- 
niciens, qu'il nous est difficile d'avoir en 
raison du service d'un an trop limité pour 
Una arme spéciaiiste comme la nôtre, 

fs arrivent ainsi chez nous déjà un peu 
instruits, 

Ce crédit est done rentable, Ce n'est 
d'ailleurs pas son utilité que vous coù 
testez, mais au contraire sa modicilt, 

Cependant, ainsi que vient de le sou- 
ligner M. Maroseli, H n'est pas destiné à 
la formation prémilitaire de pilotes, mais 
de techniciens. 

Ces explications vous donnent-elles sa- 
tisfaction ? 

.M. André-François Mercier. Oui, 
sieur le secrétaire d'Etat, 

Mmo la présidente. La 
M. Bouret, 

M. Henri Bouret. Monsieur le miniitre, 
je voudrais appuyer les observations que 
vient de préseuter M. Mercier, 


Imon- 


parole est à 





En effet, ce crédit, dont vous avez sou- 
ligné vous-même la modicilé, est ou trop 
important où insuffisant, car il semble, 
qu'à l'échelon gouvernemental il n'existe 
aucune relation précise entre le service de 
l'aviation légère et sportive, qui fonctionne 
sous le contrôle de ÿ. le ministre des tra- 
vaux publies, et les services du seerélariat 
d'Etat à l'air, que vous représentez. 


Vous avez fait allusion à la siluation 
d'avant guerre, caractérisée par l'aviation 
populaire d'abord et l'aviation prémilitaire 
ensuile, | 

Je serais très désireux de voir, à i'ave- 
nir, le service de l'aviation légère et spor- 
tive s'orienter davantage, sous voire )m- 
pulsion, vers la préparation militaire eflec- 
live, car il s’agit avant tout de tenter un 
eflort de démocratisation des aéro-ciubs. 


Dans le budget des travaux publics et 
des transports, nous avons consenti des 
crédits insuffisants, c'est cerlain, mais 
tout de même assez substantieis, pour 
doter les aéro-clubs d'un minimum de 
matériel, H faut que ce matériel soit utilisé 
n6ù pas pour le bon plaisir de ceux qui 
ont les moyens de payer Fheure de vol 
4.000 francs, mais en vue d'une prépara- 
tion militaire. 


Vous savez mieux que quicomque, mon- 
sieur le ministre, que la préparation des 
pilotes de chasse répond à un besoin im- 
périeux puisque, semble-t-il, notre défense 
nationale aéronautique s'oriente vers la 
défensive, autrement dit vers la chasse 
d'interception. 


I semble qu'il faille commencer un tel 
travail de préparation avant l'âge auquel 
les jeunes recrues arrivent au service mm- 
litaire, Et ce n'est que dans la mesure où 
le secrétariat d'Etat à l'air Gépendant du 
ministère de la défense nationale aura 
donné son impusion et 
financier au service de l'aviation légère 
et sportive qu'il faudra « repenser » au- 
jourd'hui, en tenant compte des résultats 
heureux et des échecs enregistrés par 
l'aviation populairé, qui a constitué avant 
la guerre un&expérience riche d’enseigne- 
ments, vous vous en souvenez certaine- 
ment, notre préparation militaire d'une 
facon éfficace et concrète. 


Mais ce crédit de 48 millions et demi de 
francs que vous nous demandez aujour- 
d'hui et dont vous soulignez qu'il vise uni- 
quement la préparation du personnel au 
so} n'est absolument pas rentab'e et ne 
vous permet pas de réaliser un effort utile. 


Il faut, au contraire, que par une liai- 
son organique avec le service de l'aviation 
légère et sportive, non seulement votre 
département, mais le Gouvernement tout 
entier, réexarmine le problème de la prépa- 


ration, sur le plan mg et en parti- | 


culier sous l'angle du pilotage. 


C'est à ce prix seulement que nous dis- 
poserons de pilotes jeunes pour les avions 
à réactjon que nous pourrons avoir nomD- 
breux demain. 


Mme la présidente, Ia parole est à M. 
Andeé-Francois Mercier, 


M. André-François Mercier. J'ai expliqué 
comment mon amendement n'avait pas, 
en réalité, pour objet la suppression du 
chapitre 324, et je le retire, sous Je hént- 
fice des observalions présentées par M. le 
socrétaire d'Etat aux forces armes, mais 
nous demandons vivement que le pro- 
bième soit étudié de très près par les 
services du ministère de l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je suis tout à fait d'accord. 


son concours’ 


| 











î 





Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 324. 

(Le chapitre 325, mis aux voir, "st 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 225. — Entre- 
tien et réparation des maitriels aéromau- 
tgiues assurés par le service du matériel 
de l'armée de l'air, 92% millious de 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. Je 
signale à l'Assemblée qu'elle va avoir à 
examiner maintenant tois chapitres: 32%, 
325 2 et 32% 3 qui remplacent, cette année, 
l'article 3% du budget .de l'an dernier. 

On a conservé au chapitre 325 des cré- 
dits relatifs à la réparation et à l'entre- 
tien des matérieis aéronauliques par le 
service du matériel de l'armée de l'air. 
On a reporté au chapitre 5252 les crédits 
pour les réparations du tnatériel aérien 
assurées par la direction technique indus 


| trielle pour le programme ancien, et au 


chapitre 2253 les crédits pour le mème 
posle, mais pour le nouveau programme 
de réparations 

Au chapitre 32532, Ja commission pro- 

se un abattement de 59 millions dane 
> but de demander à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air des explications sur la facon 
dont est prévu ce programme de répara- 
tions, et en particulier comment sont 
étudiés et passés les marchés de rcpara- 
tions confiés à l'industrie, 


Mme la présidente. La rirole et à M. 
le secréiaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


| (air), Je vais donner à la comimission des 


finances les désire 
obtenir. 

Les crédits ouveris au présent chapitre 
correspondent, pour 1.500 millions de 
francs, aux réparations eflectuées directe- 
ment par les ateliers industries de l’aéro- 
oautique; pour 1.908 millions de francs, 
au payement des marchés passés à l'in- 
dustrie en 1948 et au début de 1949 sur 
les autorisations accordées dans les dou- 
zièmes provisoires, ainsi que l'a précisé 
le Gouvernement. 

Les crédits demandés sur le chapitre 
3232 correspondent à l'apurement du pro- 
gramme actuellement en d'exécu- 
tion. Tout abattement sur les crédits de 
payement demandés correspond done, 
non à une réduction du programme, mais 


explications qu'elle 


cours 


| à un retard dans le payement, c’est-à-dire 





à une aggravation de la situation de tré- 
sorerie des industries aéronautiques, qui 
souffrent déjà, comme vous Île savez, 
d'une insuffisance de fonds de roulement. 

Le Gouvemement ne peut donc qu'in- 
sister pour que les crédits demandés par 
lui soient rétablis par l'Assemblée. 

Quant au fond, c'est-à-dire au volume 
des réparations et des matériels de re- 
change, il convient d'observer, comme le 
président Ramadier l’a dit tout à l'heure 
que l'armée de l'air est actuellement do- 
tée d'appareils déjà anciens et de types 
très divers, francais ou étrangers. et 
qu'en dépit de réformes nombreuses effes- 
tuées en 198 et dans les premiers 
de 1949, puisque nous avons réformé 400 
appareils, l'entretien de matériel est 
très onéreux, 


ù : 
Par ailleurs. et 


Mais 
in0is 


ifème dans les pays 

ngers dont les armées de l'air sont 
| l'appareis modernes et en parfait 
état, le volume des rechanges et des rénà- 
rations est de 40 à 50 p. 100 des crédits 
de matériel neuf, 3 
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La réduction déjà effectuée par le Gou- 
vernement suppose qu'en 149 le volume 
des matériels mis en réparation sera 
exceptionnellement réduit, 

Cette méthode a été retenue afin de per- 
mettre l'apurement des programmes de 
réparations antérieurs, et pour que 41 
situation soit en 19%4% et dans les années 
ultérieures anssi nette que possible. 

Onant à la répartition entre les sociétés 
nationales et l'mdustrie privée, ælle est, 
comme pour Je fabrications meuves, de 
cing sixièmes aux sociétés nationales et 
d'on sixième aux sociétés privées. 

J'insiste done pour que soit rétabli le 
crédit demandé par le Gouvernement. 


Mme ta présidente, Personne me de- 
manude plus la parole 7. 

Le mets anx voix ke chapitre 325. 

(Le chapitre 32h, anis aux voir, est 


adopté.) 


Mme ta présidente. « Chap. 3252, — Ré- 
parations du matériel aérien et fourni- 
tures de rechange assurées par la direc- 
tion technique et industrielle, 3.408 mil- 
hors de francs, » 

M. Temple a présenté un amendement 
tendant à reprendre pour ce chapitre le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 
158 millions de francs. 

La paro'e esl à M. Temple. 


M. Emmanuot Temple. Je me reprendrai 
pas les arguments développés par M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. Ces crédits sont 
relatifs à un programme en cours d'exécu- 
tion, La situation des sociétés nationales 
aéronautiques sera aggravée si Mon amen- 
demeant n'est pas adopté. 

J'ajoute que s'agissamt de préserver des 
vies humaines, il m'est pas de dépense 
superfiue, Vous risquez, en abattant 
50 millions de franges eur es crédits de- 
mrandés par le Gouvernement, de com- 
promettre des vies humaines. 


o 
D. 


M. dacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission accepte l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Villou, contre l'amendement, 

M. Pierre Villon. Au chapitre 225 qui 
vient d'être adopté, 50 milhions de francs 
sont affectés à l'emballage des moteurs 


à exmdier en Indochine. 
Vous trouverez là les crédits nécessaires 
dont vous déplorez la suppression à l'ar- 
ticle 3252, Nous voteronms donc contre 
l'amendement de M. Temple, 


M, le ministre de la dftense nationale. 
Le chapitre 225 est adopté; c'esl à ce me- 
menut-là qu'il fallait intervenir, et nom pas 
en refusant les ertdis que nous vous de- 


mandons pour le chapitre 325-2. 

M. Pierre Villon, C’est ke même ch ipitre ; 
c'est ce que nous a expliqué M. le secré- 
tuire d'Etal. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
lais con, ces trois chapitres concernent 
des travaux différents. 

M. le ministre de la défense mationale. 
La facon dont volera M, Villon n'a d'’ail- 


r + nr 
pPOTUTICEe. 


Mme ta présidente. La parole est à 
Ma 


M é 

M, Henri Mallez. En s'opposant an réta- 
blissement de crédits destinés à la répara- 
tion du matériel, M. Villon prend une très 
grave 1! mea lnilrtés 

bes rations sont indispensafbles pour 
7 avions de voler. Il est 
1r« UE en effet, de laisser de 
na eux aviateurs voler sur un maté- 
riel qui n'est pas en état, Je vous de- 





mande, mes chers collègues, d'accepter le 
rétablissement de erédits demandé ar de 
Gouvernement et par M. Temple. 

Je me permets de rappcler un souvenir 
personnel. 

Il y à deux ans, un officier aviateur de 
la marine me disait: Les économies sur 
l'entretien du matériel coûtent très cher, 
pre que, si un avion coûte 2 millions, 
a formation d'un aviateur coûte 5 ou 6 
millions, 

Cet officier aviateur se Tuait quinze jours 
après parce qu'on le faisait voler sur un 
matériel insuffisamment entretenu. 

C'est pourquoi je fais appel à vous, mes 
chers collègues, pour que vons rétah'issiez 
intégralement le crédit en adoptant l'amen- 
dewent de mon ami Temple. (Applaudis- 
sements.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Termple, accepté par 
la commission. 

L'amendement, anis aux voir, est 
adopté.) 


Mme a présidente, Personne me de- 
mande la paroe Ÿ.…. 

Je mets aux voix le chapitme 2352, an 
nouveau chiffre de 3,45 millions de 
francs, 

(Le chapitre 3252, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté ) 

« Chap, 2253, — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique 
et firdnstrielle (nouveau programme), 
700 millions de francs, » — (Adoyité.) 


Mme la présidente. « Chap. 3%. — En- 
trelien du matériel des lélécommunica- 
tions, 260 millions de francs. » 

M. Temple a déposé un amendement qui 
tend à reprendre, pour ce chamitre, le 
crédit proposé par Z Gouvernement, soil 
285 millions de franes. 

La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Je ne dtveloppe- 
rai pas ce amendement, Je demande sim- 
pement qu'on reprenne ke crédit proposé 
par le Gouvernement. £ 


Mme la présidente, La parole est à M. Ga- 
vini, rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission des finances à prévu, sur 
le crédit de ce chapitre, un ‘battement 
de 2% millions de francs, Ele x, en eflet, 
trouvé exagérées les sommes demandées 
au titre de la hausse des prix. 

L'an passé, le crédit prévu pour l'entre- 
tien du matériel des télécommumications 
était de 183 millions de franes. Les propo- 
sitions de l'exercice 1949 accusent une 
augmentation de 101 millions de francs, 

En examinant les raisons fournies à la 
page 103 du projet gouvernemental, on 
s'aperçoit qu'une somme de 23.#0.00% 
francs est prévue pour revalorisation des 
marchés antérieurs, alors qu'au bas de 
la même page, dans l'explication des dif- 
férences entre les deux exercices, il est 
prévu une somme de 77 millions de francs 
au titre de la hausse des prix. 

Il a semblé à la commission que la dif- 
férence entre le-chiffre de la revalorisa- 
tion des marchés ahtérieurs et celui de la 
hausse des prix était exagérée. C'est pour- 
quoi elle propose un abattement de 2% mil- 
ons sur <e chapitre. 


Mme la présidente. [La pe est à 
Y. Pierre Montel, président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président d': la com- 
mission de la défense nationale. J'ai à 
peine besoin d’insister sur l'importance 
des télécommmumications et sur la nécessité 





de faire passer du stade des études et du 
liboraloire au stade de la production le 
matériel de télécommunications. 

C'est pourquoi je vous demande avec 
insistance de rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement. 


M. André Mareselli, rapporteur pour 
avis. Songez surtout à la sécurité de nos 


équipages. 
N. is Monteil. Je demande 
ia parole. 


Mme la présidente. Désirez-vous parker 
contre l'amendement, monsieur Monteil ? 


M. André-François Monteil. Contre 
l'amendement de là canmission + sup- 
prime de crédit, mais en Taveur celui 
qui le rétablit, 


Mme la présidente, ]!l n'existe qu'un 
seul amendement, celui de M. Temple, qui 
tend au rétablissement du crédit, Je ne 
puis donc vous donner la parole, 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Temple, accepté par le Gouvernement 
et ii commission. 

(L'amendement, his aux voir, «est 
adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le 
La re 326, au nouveau chiffre de ‘285 
ruillions de francs. 

(Le chapitre 326, mis aur voix avec cé 
chujfre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 327. — FEn- 
trelien des matériels roulants et des ma- 
tériels divers, 1.100 millions de frames. 5% 

M. Temple « déposé un amendemeent 
tendant à reprendre pour ce chiffre le 
crédit proposé par te Gouvernement, soit 
1235 milons de francs. 

La parole est à M. Temple, 


M. Emmanuel Temple. Je précise que es 
chapitre concerne non seulement le maté- 
riel roulant, mais aussi les machines. 
outils et le matériel d'incendie. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 14 
commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial, 
La commission maintient sa proposition. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment de M. Temple tendant &u rétablisse- 
ment du crédit imtial. 

En eflet, comme vient de l'indiquer 
M. Temple, il s'agit mon seulement du 1na- 
tériel roulant anais aussi des machines- 
outils, du matériel d'incendie et machines 
mécanographiques. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Temple, repoussé par 
la comruission et accepté par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente, Personné me de- 
mande plus la parole ?.…, 

Je mels aux voix le chapitre 827, au 
chiffre de 1.100 millions de franes. 

(Le chapitre 921, mis aux voix, esl 
ad rplé.) 


Mme la présidente. « Chap. 228, — En 
trelien de l'armement et munitions, 
90 mil'ions de francs, » 

M. Temple a déposé un amendement qui 
tend à reprendre pour ce chapitre le cré- 
dit proposé par Gouvernement, soit 


100 millions de francs. 
Aa parole est à M, Temple, 
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M. Emmanuel Temple. On peut discuter 
A perte de vue sur le bien-fondé de l’expé- 
dition en Ind È on ne peut pas 
discuter sur Ja nécessité d'entretenir 
l'armée. 

Je demande donc que les crédits du 
chapitre 328 soient maintenus, puisqu'il 
s'agit d'entretenir l'armement et les mu- 
nitions. 

Il s’agit là d’une dépense indispensable 
intimement liée à Ja sauvegarde des vies 
humaines. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Ejat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je suis d'accord avec M. Temple 
à demander le rétablissement du eré- 

ro par le Gouvernement, ear il 
s'agit savoir si l'on veut où non des 
munitions. 

L'rugmentation de erédit se justifie par 
la hausse des prix. Bille est de 38 millions. 
Je n'y suis pour rien. Si l’on opère un 
ame ee de 10 millions, les armements 
seront ; 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Temple, accepté par 
Je Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme fa présidente. Personne ne de- 
ruande læ parole ?…. 


Je mets au voix le chapitre 328, au nou- 
veau chiffre de 100 millions de francs, 

(Le chapitre 328, mis aux voir avec ce 
cluftre, est adopté.) 

e Chap. 329. — Fonctionnement des for- 
malions, unilés et établissements de 
l'armée de Fair, 406.49%.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 320. — Car- 
burants, 4.607 millions de francs. » 

J'ai reçu deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion com- 
jnune. 

Le premier, présenté par M, Temple, 
lend à reprendre pour ee chapitre le erédit 
Lroposé par le Gouvernement, soit 4.707 
millions de franes, 

Le second, présenté par M. Girardot, 
tend à réduire le erédit de ce chapire de 
427.474.000 francs. 

La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. li s'agit d'une dé- 
rense de carburant qui parait nécessaire. 

Certes, à n'y à pas une très grande diffé- 
renre entre le chiffre proposé par la com- 
mission et celui proposé par le Gouverne- 
Jnent, 

Foutefais, d’après les renseignements 
que j'ai pu obtenir, le Gouvernement est 
ollé jusqu’à la limite des concessions ét il 
Jarait impossible de diminuer le chiffre 
qu'il propose. 


M. le ministre de la défense nationale. 


D'autant plus que le prix de l'essence | 


vient d’être augmenté. 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Gavini, rapporleur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
En demandant un abattement de 100 mil- 
lions, sur un crédit de 4.700 millions, la 





Sur ce total, une somme de 427.471.000 
francs est destinée aux carburants pour 
l'Indochine. 


C'est avec humeur que la population 
française apprendra le chiffre global de 
4.607 millions de francs et le chiffre du 
crédit pour les carburants destinés à l’In- 
dochine au moment même où elle enre- 
uisire une augmentation du prix de Fes- 
sence, cette augmentation qui, dans le 
domaine des transports, est un nouveau 
facteur de vie chère, qui entraîne, pour 
l'agriculture, des difficultés nouvelles 
s'ajoutant à celles qme connaissent les 
cuitivateurs avec la mévente de leurs pro- 
duits, et qui constitre un nouvel obstacle 
à la mécanisation de notre agriculture, 

Mais lorsqu'il s’agit de crédits pour la 
guerre, tous les députés de la majorité 
semblent d'accord, depuis les socialistes 
jusqu’à i’extrême droite; on jongle faci- 
ement avec les millions et les milliards. 
Lorsqu'il s'agit de dépenses de carbu- 
rants pour l'Indochine, on ne compte 
pas. 

Je veux d'ailleurs profiter de l’occasion 

r poser une question à M. le ministre 
de la défense nationale au sujet d’une 
information donnée par un journal du soir 
sous le titre: « Le Gouvernement fran- 





| cais offre un yacht de 100 millions à 





commission à voulu marquer son désir de | 


voir s'exercer un contrôle plus efficace 
sur la-circulation des véhicules. 


Mme la présidente, 
M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Je ne suis pas d’ac- 
Cord avee M. Temple. 

Le crédit du chapitre 390 est de 4.607 
Mmiltions, ce qui représente, par rapport 
an budget de l'année dernière, une aug- 
mentalion de 1.624.862 000 francs. 


La parole est à 


Bao Dai ». 


M, le ministre de la défense nationale. 
Non! 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Pas sur les crédits de l’arr. 


M. Pierre Girardot. Je lis ceci ‘ « Londres 
16 juin, — Le Gouvernement français à 
acheté un yacht pour l’empereur Bxo Dai... 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous ai répondu: non. 


M. André-François Monteil. Ce sont des 
bateaux. 


M. Pierre Girardot. « Depuis plusicurs <e- 
maines déjà, des négociations avaient heu 
en Angleterre, Le Gouvernement, par lin- 
termédiaire de l’attaché maval à Londres, a 
acheté un vacht à moteur de 50 tonnes, le 
« Jajusy », Il appartenait À un certain 
M. Newman, un gros industriel. 

« Le prix payé n'a pas été divulgué, 
mais il se chiffrerait certainement à plus 
de 100 millions de francs ». 

M. le ministre de la défense nationale 
me dit: non. Moi je lui réponds qu'il n'y 
a pas de fumée sans feu. 


M. Pierre Métayer, Bien sûr! C'est 
comme si l'on croyait tout ce qu'il y a 
dans L'Humanité! 


M. Pierre Girardot. Nous aimerions avoir 
un démenti présenté d'une façon un peu 
plus formelle. (Rires, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Bartolini. On vient aussi d'ache- 
ter um avion de 6.500.000 franes pour le 
schah d'fran. 


M. Pierre Girardot. Mon amendement a 
pour objet de soustraire de la somme to- 
tale un erédit de 427.471.000 franes destiné 
à des achats d'essence pour la guerre d'In- 
dochine, 

Nous allons voir si vous avez d'aussi 
bons sentiments à eet égard que pour les 
100 millions destinés au yacht de Bao Dai. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Voili comment on 
cerit l'histoire, 


£ Mme la présidente, Lx parole est à 
M. Temple, 





M. Emmanuel Temple. Dire que le prix 
de l'essence a angmenté et que cela peut 
avoir une incidence sur la production n'est 
pas tout à fait exact, car le prix de Fes- 
sence attribuée par dotation prioritaire n’a 
pas augmenté. 


M. Pierre Girardot. Allez vous expliquer 
avec vos électeurs, monsieur Ternple. 

M. Emmanuel Temple. Je ne vois pas ca 
que vient faire votre discours sur le mai- 
heur des paysans. 

Ce qui intéresse le plus les paysans, 
c'est la vie de leurs enfants. 


M Pierre Villon. C'est pour cela que 
vous les envoyez se faire tuer en Inde- 
chine ? 


M. Pierre Girardot. 
guerre au Viet Nam. 

M. Emmanuel Temple. Vous pouvez par- 
ler, vous qui vous eflorcez de maintenir 
cette guerre par des procédés que vous 
connaissez et qui parvenez à alimenter 
précisément les hostilités par une certaine 
propagande qui fait durer la guerre, alors 
gw’elle aurait peut-être cessé. 

Le paysan, lui, a beaucoup plus le souci 
des intérêts supérieurs du pays que vos 
le croyez, et votre remarque est inopé- 
rante. 

li ne s'agit pas ici de faire de la déma- 
gogie à propos de tout. Il s’agit de voir 
chur et de donner à l'armée, qui a déjà 
fait un effort considérable dans le sens des 
économies, les movens qui lui sont indis- 
pensables. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 


M. Alfred Malleret-Joinviile. Faites dou 
la paix avec le Vietnam! 

Mme la présidente. La parole est à M. GI 
rardot. 


M. Pierre Girardot. Si M. Temple dersan- 
dait l'avis des utilisateurs, des transpor- 
teurs et des cultivateurs de son départe- 
ment, il serait convaincu que le prix de 
l'essence a augmenté en fait, puisque le 
double secteur existe et que le prix de 
63 frames 20 pour les non-prioritaires eons- 
titue bien une augmentation. 

M. Petsche, ministre des finances, a bien 
pris la précaution de nous informer, lers- 
que cetle question est verue en discussion 
dans cette Assemblée, que Faugmentation 
du prix de Fessence servirait à payer les 
frais de la guerre d'Indochine. Les 4 mil- 
liards 607 millions de francs en question 
font bien pare de Les crédits, dont une 
part importante est destinée à la guerre 
d’Indochine, pour le financement de la- 
quelie on a dù augmenter le prix de l'es- 
sence. {pplaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). J'appuie l'amendement de M. Tem- 
ple tendant à la suppression de Fabatte- 
ment de 100 millions de francs opéré par 
la commission des finances. 

En proposant cet abattement, —à commis- 
sion entend marquer sa volonté de voir 
s'exercer un contrôle plus efficace sur 
cireulation des véñicules, 

Or, le volume des carburants à déjà élé 
réduit de 15 p. 400 par rapport à l'anme 
dernière. Cette réduction a été appliquée 
dans le ministère que j'ai l'honneur de 
diriger puisque, depuis le 15 janvier 1947, 
0.Uw4 


Alors, cessez la 


+ 


pour l'ensemble de l'armée de l'air, 
véhicules ont été aliénés et rendus aux 
domaines, 

D'autre part, dans l’administration cen- 
trale, « 1 je l'ai précisé à la tribune, 


! 


à l'arrivée de M, Maroselli, le 1° avril 
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il y avait 206 voitures et, à la date du ! Mme la présidente. Etant donné l'heure, | Discussion des conclusions du rapport de 
{e juin 1940, par suite des compressions | l’Assemblée voudra sans doute remelire la commission des immunités parlemen- 
‘qu'il avait faites et que j'ai continuées, il | la discussion de cet amendement à de- | taires sur une demande en autorisation de 


n'existait plus que 151 voitures légères et 


utilitair dont 60 ?. l'administration cen- | 
trali propre nt dite. 
Nous avons réduit le volume de l'essence 


de Kt} (HN) litres 
litres à la date 
on 


au 1% avril 1947, à 
d'aujourd'hui. 


la dotation demandée, Dans 
j'estime honnètement 
pa'une réduction de 15 p. 100 déjà effee- 


ensemble de 


‘ onditions, 


2& OX) | 


tent compte de res réductions dans | 


uée par rapport à l'année dernière, malgré | 


] 

L 

une auginentation des crédits résultant de 
l'augimentaticn de l'essence, devrait inciter 
l'Assemblée à rétablir le crédit proposé par 
li Gouvernement, n 


mets d'abord aux 
Girardot, 


Mme la présidente. Ji 
VOIX l'ami ndement de \ 
{L'amei Lemi if 


adopte « 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
Yapporlteur pour avis, 


M. André Maroselli, rapporteur pour 
avis, La commission de la défense natio- 
nale demande le rétablissement du crédit 
du Gouvernement, 


nus auTr 


Mme la présidènte, La parole e<i à M, le 


rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission des finances maintient fer- 
meiment la réduction de crédit qu'elle à 
opérée. 

Elle fait rver que Ja dotation en 
carburant auto, prévue par le projet qui 
nous est soumis, est de 16.797 mètres cu- 
bes, On nous indique qu'elle représente 
une réduction de 2.675 mètres cubes sur 
l'an passe, 

La commission estime qu'étant donné la 
diminution du nombre des véhicules qui 
nous à été indiqué, une réduction de 


2.055 mètres cubes sur une dotation qui, 
l'an pussé, devait être de 19.000 mètres 
cubes, »st insuffisante. 


En contre-partie, elle fait remarquer que 


la dotation en carburant aviation qui est 
prévue actuellement pour 100,000 mètres 
ubes, subit sur l'an passé une réduction 
de 82,000 mètres cubes 


Elle trouve qu'il y a dis 
s deux réductions. 
C' n D ur AG 


" inf: 
nait) 


proportion entre 


qu'elle demande 


n de l'abatte ment qu'elle ä pro- 


raisons 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). La disproportion s'explique parce 
pue nous ulilisons du pétrole pour les 
vions à réaction. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Gaillard 

M. Félix Gaillard. Le prix de l'essence a 

gmente par rapport à l'année dernière 
de 20 à 25 p. 100, Le crédit qui nous est de- 
andé est en augmentation de 50 p. 100, 
Je deinande donc une justification de cetle 
y! lat in de crédit. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Il faut considérer les chitfres et le 
Mme la présidente, Je els aux voix 


l'amendement de M, Temple, repoussé par 

Corn'i on ét a cepte par le Gouverne- 
nent. 

L'ame dement de M Temple, nis aux 
UOnLr, nt «{ adopté.) 

Mme la présidente, Je vais metlre aux 
oix le chapitre 330. 

M. Henri Bouret, Voulez-vous ne per- 
inettre, madame la présidente, de déposer 
un amendement en séance ? 


main et interrompre ici le débat ? (Asseu- 
tunenl.) 


OCTROI D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. Au début de la pré- 
seule séance, j'ai donné connaissance à 
l'Assemblée de la proposition de résolu- 


| tion par laquelle le Conseil de Ja Répu- 


blique lui demande de prolonger le déiai 
à lui imparti par la Conslilution pour for- 
muler son avis sur la proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter la loi 


n° 48-1300 du 1 septembre 1%8 portant 


COLT, n'est pas ] 





modification et codification de la législa- 
tion relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des ‘allocations de logement, 

La commission de législation a déposé 
un rapport concluant à l'octroi d'un délai 
supplémentaire de vingt-quatre heures 
expirant le mardi 21 juin à minuit, 

ersonne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Je sm l'Assemblée sur le vassage 
de la discussion de la résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion de la résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application 
du deuxième alinéa, in fine, de l'article 20 
de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au mardi 21 juin 1949 inclus Je 
délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur 
la proposition de loi tendant à modifier et 
à compléter la loi n° 48-1360 du 1* sep- 


tembre 1948 a modification et co- 
dification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou 


occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel et instituant des «llo- 
cations de logement, » 

Je mets aux voix la résolution présentée 
de 


pe la commission la justice et. de 
égislation. 
La résolution, mise aux voix, c€st 


adoptée.) 
ES 7 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JC0UR 


vend: edi 
ct demie, 


Mme la présidente. Demain 
17 juin 1%M9, à neuf heures 
première séance publique : 

Demande d'arbitrage de la commission 
de l'éducation nationale sur l'avis défavo- 
rable donné par M. le président du conseil 
sur la demande de discussion d'urgence 
du rapport fait par ladile commission sur 
les propositions de résolution: 1° de M. Aï- 
roldi et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prenüre tou- 
tes mesures utiles pour étendre 1e bénéfice 
du billet collectif à 50 p. 100 aux organi- 
sations de plein air et de jeunesse; 2° de 


M. Philippe Farine et plusieurs de ses col- 


| 
{ 


| 7395-7477, 


| tour 


lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour ré- 
tablir le bénéfice du billet cullectif à 
00 p. 100 au profit des organisations de 
jeunesse et de plein air (n°° 6299-6660-6743- 
M. Philippe Farine, rappor- 





oursuites (n° 2792 rectiflé) concernant 
M. de Chevigné (nes 2792 rectiflé-7413, = 
M. Philippe Farine, rapporteur); 

Discussion des çonciusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
ménlaires sur une demande en autorisas 
lion de poursuites concernant M, La- 
vérgne (n° 7149-7414. — M. de Moro-Giafs 
ferri, rapporteur); 

Suile de la discussion des articles du 
projet de loi portant tixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n°* 6594, 7376, 7377, 7378, 7379, 7380, 
7381, 7382, 738), 7384, 7385, 7415, 7433, 
1458, 7472) ; i | 

Discussion du projet de loi portant ous 
vérlure de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement, — Opés 
rations og rte | (ns 6700, 7177. —= 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion : 1, du projet de lof 
complétant l'ordonnance du novembre 
1944 porlant modification ét codification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité na- 
tionale; I. du projet de lof complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à Ja répression des faits de collabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale ; 
IH, de la proposition de loi de M. July € 
plusieurs de ses collègues tendant, en ma- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 


d'exception des juridictions normales 
(n° 5674, 6571, 6033, 7300, — M, Grimaud, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, dut 


projet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n° 7218, 7333, 7359, — M, de Tin- 
guy, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d'une saine réforme 
administrative (n°s 7213, 7338, — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
me de loi sur les publications destinées à 
a jeunesse (n° 6690, 7010, 7365, 

M. Gosset, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. Du projet dé 
loi portant aménagement de la taxe lorale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires ; I. De la proposition de M. Eugène 
Riga! tendant à instituer au profit des dé- 
partements et des communes une taxe Jo4 
cale nd les ventes à la consomma- 
tion et les prestations de service, obligas 
toire dans toutes les communes, au taux 
uniforme de 2 p. 10 (en remplacement 
des articles 250 et 251 du décret n° 48- 
1985 du 9 décembre 1948) (n° 6618-6624 
C922, — M, Guillant, rapporteur) ; 

Discussion dn projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi portant 


aménagements fiscaux  (n°*  60S2-6945- 
7174. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M, Eu- 


gène Rigal) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l'article 14% de la Jet 


du 20 juillet 1895 relatif aux placements 
des fonds des caisses d'épargne; 2° de 
M. Paumier et plusienrs de ses collègues 
autorisant les caisse d'épigne à prêter 
une partie de 


leurs fonds à des collecti- 
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és et établissements publics et à des 
de Pr sous forme de prêts hypothé- 
aires (nos 2648-39%0-5200. — M. Gabelle, 
rapporteur) ; É 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les gp je de l'ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 1946 

rtant organisation de la sécurité sociale 
L ph les mines (n°* 6079-6379. — M. Sion, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant 
application au personnel docker et assi- 
mailé des ports maritimes et fluviaux des 
dispositions de l'ordonnance du 22 février 
1945 modifiée instituant des comités d’en- 
treprise (n° 2587-7107, — M, Cayol, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. July et plsieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser l'application du travail 
à mi-temps ou à temps réduit pour ie rt 
sonnel féminin chargé de famille 
(n°s 2203-4040-4835. — Mme Francine Le- 
fecbvre, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en application dans eon 
intégralité l’article 9 de Ja loi du 13 août 
1947 portant le n° 47-1496, relatif à la ré- 
munération des élèves maitres et des élè- 
ves maitresses des écoles normales pri- 
maires en stage de formation Lg + 
nelle, par l'inscription au budget de 
l'éducation nationale des crédits nécessai- 
res À l'établissement de leurs traitements 
d'instituteurs stagiaires dès la ) + pur 
année de leur stage (n° 5777-6645. — 
M. Calas, rapporteur) : 

D'scussion de la proposition de loi de 
M. Gosset tendant À transférer les études 
de notaire de l'Escarène, Lévens et Ro- 
québillière à Nice et à y créer cinq études 
complémentaires (n° 2517-4206, — 
M. Miujoz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos, tendant à 
modifier lés dispositions légiles régle- 
mentant la rédaction des testaments au- 
thentiques et mystiques (n°* 2656-4001. — 
M. Minjoz, rapporteur). 

A seize heures, deuxième gééance pu- 
blique : 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

M. Paul Theetten demande à M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, s’il en- 
Yisige une nouvelle promotion pour la 
médaille de la résistance atin de permettre 
à ceux qui la méritent et qui n’ont pu pré- 
éenter à temps leur dossier, d'obtenir 
celle juste satisfaction; 

M. Paul Anxionnaz expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques que l’adminisiration des contribu- 
tions directes a fait payer indûment à un 
contribuable, et sous peine de poursuites 
immédiates, deux fois le quart provision- 
nel, soit 12.006 franes au total, chaque fois 
majoré de 10 p. 100, soit 1.200 francs; que 
l'administration s'est rendue compte elle- 
mêm> de son erreur et a remboursé à l'as- 
suj: le trop perçu de 12.000 francs; et 
demande: 1° si l'administration a le droit 
de conserver, au bénéfice du Trésor, les 
10 p. 100 chaque fois appliqués, et, dans 
l'affirmative, en vertu : quels textes; 
2° dans la négative, si l'int/ressé peut ré- 
clamer le remboursement de la pénaiité 
njustement exigée ; 

… M. Marcel Harmon demande à M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, s'il est 
exact que le service des recherches des 
criminels de guerre ennemis, 48, rue Paul- 





Valéry, à Paris, doit être supprimé le 
{« juillet prochain sous prétexte d’écono- 
mies ; S 

M. Pierre Cot demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° si une 
commune rurale qui fait exécuter des tra- 
vaux d'extension de sa distribution d’éner- 
ie électrique intéressant à raison de un 
iers des intérêts purement agricoles et à 
raison des deux tiers des intérêts touris- 
tiques et de sports d'hiver, peut gr 
le bénéfice des articles 4 et 5 du décret 
pour Ja totalité de la dépense, ou, au con- 
traire, pour la seule tranche se rappertant 
exclusivement aux intérêts agricoles; 
2° si un département qui accorde à une 
commune rurale une aide financière en 
annuités péut bénéficier des dispositions 
de l’article 9 de ce même décret; 

M. Charles d'Aragon demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme quelles mesures il 
compte prendre pour que les industries 
françaises relevant @u tourisme n'aient 

à souffrir de la récente suppression 

u commissariat au tourisme ; 

M. Fernand Bouxom rappelle à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 7 de la loi n° 48-777 
du 4 mai 1 portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat à prévu qu'un dé- 
cret précisera les conditions dans lesqueiles 
ia Caisse des dépôts et consignations pourra 
payer avant la liquidation des majorations 
un acormple provisionnel; lui signale que 
beaucoup de petits rentiers attendent la 

rution de ce décret avec une impatience 

en compréhensible ; et lui dernande s'il 
compte donner des instructions à ses ser- 
vices pour que la parution dudit déeret 
puisse intervenir dans le plus bref délai 
possible ; 

M. Joseph Dumas demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale les 
raisons qui l'ont conduit, contrairement à 
l'usage haoitnel, à écarter toute représen- 
tation du ministère de la France d’outre- 
mer dans la composition de la délégation 
francaise à la 91° conférence internatio- 
nale du travail qui s’est ouverte à San- 
Francisco, et cela dans le moment où les 
problèmes du travail revêtent une impor- 
tance particulière dans les territoires d'ou- 
tre-mer et alors que certaines des ques- 
tions posées à l'ordre du jour de cette con- 
férence intéressaient directement ces terri- 
toires ; 

M. Charles Lussy expose à M. le ministre 
des finances et des alfaires économiques 
qu'une entreprise ayant son siège dans le 
Bas-Rhin a été sinistrée et spoliée de 1940 
à mars 1945. Son propriétaire n'a pu en 
reprendre possession qu'en octobre 143 
et n'a pu, par suite, arrêter son bilan au 
31 décembre 1945. Il demande: 1° si elle 
eut, à la clôture de l'exercice 1945-1946, 
rénéficier des avantages réservés aux en- 
treprises similaires qui ont pu clore un 
bilan au 31 décembre 1945 (constitution de 
provision) ; 2° si elle peut, du moins, dé- 
duire de ses bénéfices de l'exercice 1945- 
19146 le montant de sa perte sur stock, 
due à la spoliation allemande, ou une pro- 
vision qui ne serait pas limitée aux faibles 
bénéfices des trois mois d'exercice en 1945. 
(La reprise d'activité date du 1% octobre 
1945) ; 

M. Gérard Vée demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 
i° les éléments de réponse à sa question 
du 16 novembre 1948 (n° 7721), en raison 
des erreurs contenues dans la réponse pu- 
bliée à la suite de la séance du 9 décem- 
bre 1948; 2° de Jui communiquer les 
mêmes renséignements pour chacune des 
années 1945-1916 et 1947 ; 





M. Maurice Kriegel-Valrimont expose à 
M. ls ministre des finances et des affaires 
économiques que le décret du 30 juin 198, 
portant règlement d'administration publi- 
que de la loi du 21 mars 1948, en vue de la 
réparation des dommages de caractère ex- 
ceptionnel causés par les calamités publi- 
ques qui se sont produites du 1* janvier 
1947 au 15 janvier 1948, constitue une véri- 
table injustice. L'article 3 indiquant que 
« les sinistrés pourront percevoir en répa- 
ration des biens mobiliers d'usage familial 
et artisanal à l'exception des dommages 
causés aux denrées alimentaires, des in- 
demnités dont les minima sont fixés par 
tranche »: de 10.000 à 50.000: 75 p. 100 du 
montant des dommages; de 50.000 à 
100.000: 50 p. 100 du montant des domma- 
ges; de 100.000 à 500.000: 25 p 100 du 
montant des dommages, et l’article 5 indi- 
quant « que les dégâts immobiliers pour- 
ront donner lieu à indemnités dans la H- 
mite des maxima fixés par tranche ainsi 
qu'il suit: de 20.000 à 200.000: 75 p. 100 du 
montant des dommages; de 24.060 à 
500.000: 50 p. 100 du montant des dom- 
mages: de 500.000 à 1 müällion: 25 p. 100 
du montant des dommages ». En consé- 
quence, les personnes ayant subi des dé- 
gats mobiliers inférieurs à 10.000 francs et 

es dégâts immobiliers inférieurs à 29.009 
francs ne seront pas indemnisées. Il se 
trouve done que les sinistrés de conditions 
modestes n'ont absolument rien reçu à 
titre de dommages causés par les inonda- 
tions, alors que ce sont eux qui ont le 
plus besoin d'être secourus. 1 Jui de- 
mande : 1° de bien vouloir reconsidérer les 
dispositions qui ont cté prises pour indern- 
niser les dommages causés par les inonda- 
tions afin que soient réparées les injusli- 
ces qu'entraine le déeret du 30 juin 1548; 
2° les raisons qui s'opposent au vole de la 
proposition de loi n° 6721 demandant la 
réparation intégrale des dommages subis 
conformément à l'article 18 du préambule 
de la Constitution disant: « que la nation 
proclame la solidarité de tous les Français 
devant les charges qui résulteraient des ca- 
lamités nationales »; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
seance. 

A vingt ct une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

H n'y a pas d'observation ?… 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— $ — 


DEMANDE EN AUTORISAT'ON 
DE POURSUITES 


Mme la présidente, J'ai recu un 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le 
n° 7453, distribuée et renvoyée à l'exa- 
men de la commission des immenités pare 
lementaires, 


9 — 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


Mme la présidente, L'Assemblée est ace 
tueliement saisie d’une demande d’inter- 
ellation de M. Apithy sur les mesures qui 


e Gouvernement envisage de prendre 
rpg limiter les évasions de capitaux de 
a zone du franc C. F, A. vers la métrq- 
pole ; 
” …. 
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Conformément À l’article 91 du règle- 
ment, M. Apithy demande que son inter- 
pellation soit jointe à celles de MM. Burlot, 
Tchicaya, Malbrant, Silvandre, 
Defferre, sur la politique économique et 
financière dans les territoires d'outre-mer, 
dont la discussion a été fixée au mardi 
21 juin après-midi 
Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
Joncuon. 

I n'v a pas d'opposition ?.. 
La jonction est ordonnée, 


Ja 


HE = 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil le déeret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la üé- 
fense nationale, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, première lé- 
gislature, n° 2639) relatif aux conditions 
dans lesquelles les militaires dégagés des 
cadres par application des textes législatifs 
antérieurs à la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
peuvent concourir pour la Légion d’hon- 
eur ou Ja médaille militaire. 

a Fait à Paris, le 15 juin 1949. 

Signé : « QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de la défense nationale, 
Signé : « RAMADIER. » 

Acte est donné de ce retrait qui rend 
caduec le texte adopté en pretuière lécture 
par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 27 avril 4948, ainsi que l'avis (n° 4659) 
émis par le Conseil de la République dans 
du 22 juin 1948. 

Le décret sera déposé aux archives, 


£a séance 


re 
RETRAIT D'UN AVIS 


Mme la présidente, J'ai reçu une lettre | 


de laquelle il résulte que la commission 
les moyens de communication et du tou- 
risme retire l’avis n° 6660 formulé en son 
nom sur la proposition de résolution de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
toutes mesures utiles pour étendre le 
bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux 


+ 


dre 


organisations de plein air et de jeunesse 
(n° 6299). 
À { es! 107 ] C ci il. 


—. #2 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assem- 
blée qne j'ai reçu de M, le président du 
Û | de la République une communica- 
tion d’où il résulte que le Conseil de la 
République, dans sa séance de ce jour, a 
t 
| 


1115 


mis un avis conforme sur le projet de loi 
ortant ouverture de crédits provisoires et 
autorisation d'engagement de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour le mais 
de juin 1949, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le Lexlte adopté par J'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 juin 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


port } inc » y 11 ï 
ciment aux fins de promulgation, 


11 


PQ pe 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


juveau et | 


| Mme la présidente. J'ai recu de M. Dela- 
chenal une demande d'interpellation sur 
les réformes que le Gouvernement compte 
apporter au fonclionnement actuel de la 
sécurité sociale. 

J'ai recu de M. Coudray une demande 
d’interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour assu- 
rer à des prix normaux l'écoulement de la 
pomme de terre de primeur de la région 
Nord de Bretagne dont les cours actuels 
vont ruiner les producteurs, 

La date de ces débats sera fixée ultérieu- 
rement,. 


— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la 
justice et de législation demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 6862) 
tendant à modifier l'article 33 de la loi 
n° 46-2389 dun 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à donner son avis sur la 
proposition de résolution (n° 7455) de 
M. Theetten tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au {7 août la date d'exigi- 
bilité, sans pénalité, du montant des taxes 
locatives, qui a été renvoyée pour examen 
an fond à la commission des finances. 

La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 7084) relatif à Ja réorga- 
nisation des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques et de la Société 
nationale d'études et de constructions de 
moteurs d'avions et à la protection des 
secrets de la défense natiénale, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la défense nationale. 

La commission de la justice et de légie- 
lation demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 7255) de MM. Ter- 
pend et Martineau tendant à modifier l'er- 
donnance du 17 octobre 1945 eur le étatut 
du fermage et du métayage, modifiée par 
la loi du 13 avril 1946, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commhis- 
sion de l’agriculture. 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 7233) relatif à la créa- 
lion de zones franches dans les ports, 
qui a éié renvoyé pour examen au fond 
à la commission des affaires économiques, 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 72%) 
relatif à la création de zones franches dans 
les ports, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à ja commission des affaires éco- 
homiques. 

La commission des boissons demande 
à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 7165) autorisant le Président de la 
République à ratifler le traité d'union 
douanière entre la France et l'Italie signé 
à Paris, le 26 mars 1949, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des affaires économiques. 

La commission du travail et de la sieu- 
rité sociale demande à donner son avis 
‘sur le projet de loi (n° 2587) portant 








application au personnel docker et assi- 
imilé des ports maritimes et fluviaux des 


{ dispositions de 


l'ordonnance du 22 février 





1945 modifite, instiluant des comités d'en. 
treprises, qui a Cl renvoyé pour exameg 
au fond à la commission de la marirm 
marchande el des pêches, 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de lof 
(n° 2203) de M. Rx et plusieurs de ses 
collègues tendant à favoriser l'application 
du travail à mi-temps ou à temps réd 
pour le personnel féminin chargé de fa- 
mille, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 720) de M. Meck et plu- 
sieurs de ses cpllègues relative au cumul 
des rentes accidents du travail avee les 
traitement et les salaires, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


RE pure 
DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


Mme la présidente. J'ai reçu/de M. le 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, un 
projet de loi modifiant l'article 135 du code 
d'instruction criminelle, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7462, distribué et, s'il n'y a pas d'ep- 

sition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja justice, un projet de loi modi- 
ns le décret du 17 juin 1938 relalif au 

agne. 

æ projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7463, distribué et, s'il n'y ass à 2 
osition, renvoyé à la comunission de la 
Justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi portant modification de 
certaines dispositions de la loi du 16 fé- 
dns 1897 sur la propriété foncière en Al- 

rie. 

. rojet de loi sera imprimé sous le 
n° 7464, distribué et, s’il n° y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
sages un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à rati- 
fier la convention franco-sarroise en ma- 
tiére de propriété industrielle du 15 dé- 
cembre 1948. | 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 7435, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission des af- 
aires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente. J'ai reçu de M. Dos 
ininjon et plusieurs de ses collègues uno 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 2 et 63 de la loi du 1* septembre 
1948 sur les loyers. 

La proposition de lai sera imprimé sous 
le n° 7461, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Montagniéer et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à abaisser le prix du permis de 
chasse et à modifier le 2° alinéa de Far- 
tice 12 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1948 des voies ot moyens, 
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La proposition d# loi sera imprimée 
sous le n° 7465, distribuée ct, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la Cormmis- 
sion des finances. (Aswntiment.) 

J'ai recu de MM. Schell et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à étendre le bénéfice de l’allocation- 
malernité à toute femme salariée ou 
conjointe de salariés assujettis aux assu- 
rances sociales, et ayant satisfait aux 
conditions requises par la loi sur l'acquisi- 
tion de la nationalité française, dès la 
naissance de l'enfant, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous lé n° 7467, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu dé M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à abroger l'arrêté du 9 novembre 
1M9 portant création d’une caisse natio- 
üale de péréquation du lait. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7468, distribuée et, s'il n'y a 
pas conperhe: renvoyée à la cormmis- 
sion de l'agriculture. (Âssentiment.) 

J'ai reçu de M. Brillouet ct plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à abroger les taxes sur les pro- 
duits laitiers instituées pour financer Le 
fonds national du progrès agricole, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7409, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rincent et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à allouer aux professeurs d'écoles 
normales pour sujétions inhérentes à leur 
cmmploi, une iademnité égale au huitième 
du traitement moyen de professeur cer- 
tiflé, 

La proposition de loi sera imprimte 
sous le n° 7474, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
nent.) 

J'ai reçu de M. Dominjon une proposition 
de loi modifiant la législation relative à 
l'allocation-logement, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7484, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation, (Assenti- 
inent.) 

J'ai reçu de M. Guille et plusieurs de ses 
collègues une praposition de loi tendant à 
abroger l'acte dit loi n° 3187 du % juil- 
let 1941 relatif aux achats sur souches 
dans le commerce des vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7485, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À Ja commission 
des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Roques une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 145 
et 164 du code civil relatifs aux dispenses 
des prohibitions matrimoniales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7486, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Véry et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant 
iliénation de la zone des cinquante pas 
géométriques dans les départements de la 
Martinique, de la Guadeloupe ct de la 
Guyane. 

_ La proposition de loi sera imprimée sous 
ie n° 7488, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'apposition, renvoyée à la conimission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet ot gln- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à exontrer de l'impôt sur les 





bénéfices agricoles les jeunes agriculteurs 
2 s'installent et qui n'occupent pas plus 
d'un ouvrier en sus de la main-d'œuvre 


famiiale et les vieux paysans ayani 
dépassé l'âge de soixante-cinq ans ou 


soixante ans s'ils sont veufs et qui conli- 
nuent à exploiter eux-mêmes leurs terres. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7491, distribuée et, s'il nv a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


= 4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Bis- 
carlet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à exonérer les passemen- 
tiers rubanniers de la taxe pour frais de 
chambre des métiers. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7466, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Duvernois et plusieurs 
de ses collègues une à Ag va de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser la compensation entre les det- 
tes fiscales des contribuables et les créan- 
ces de deux-ci sur le Trésor publie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7470, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, en accord avec le conseil 
d'administration de la caisse autonome 
des mines, des mesures pour que le paye- 
ment des retraites minières ait lieu chaque 
mois. 

La proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 7471, distribuée et, s'il n'y 
a pâs d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Boulet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Guuver- 
nement à venir en aide aux populations de 
l'Hérault victimes d’une récente tornade. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7487, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter Le Gouvernement 
à accorder des secours d'urgence et à pré- 
voir l'indemnisation des pertes subies par 
les agriculteurs et les viticulteurs au cours 
des orages qui se sont abattus sur certai- 
nes régions des départements de l'Aude et 
de l'Ariège, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7492, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment. 


_ 18 __—— 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ma: 
Zuez un rapport, fait au nom de la com 
inission des immunités parlementaires, 
sur la demande en autorisation de pour- 
suiles (n° concernant M. Maurice 
fhorez. 

Le rapport 
ct distribné, 

J'ai rèçu de M. de Tinguy un rapport 

‘ } : a " L d 
fait au nom de la commission des fininces 


, pi 
4016) 


sera mprimé sous le n° 7454 


» 








sur le projet de loi portant autorisation 
d'avances du Trésor à la caisse nationale 
de crédit agricole (n° 6953). 

Le rapport seri imprimé sous le n° 7:57 
et distribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport fail 
au nom de la commission de Ja justice ef 
de légisiation sur le projet de ioi proro- 
geant la légisiation en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle ‘n° 7259). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7458 
ét distribué. 

J'ai reçu de Mme Germaine Peyroles un 
rapport fait au nom de la commission du 
suilrage universel, du règlement et des 
pétitions tendant à modifier l'article 50 du 
règlement relatif à la motion de censure. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7473 
ét distribué. 

J'ai reçu de Mlle Weber un rapport fait 
au nom de la commission des gun sur 
les propositions de loi: 1° de M. Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der aux orphelins de guerre dont la mère 
est décédée le bénéfice des suppléments 
familiaux de pension; et, d'autre part, à 
la personne non salariée qui les aurait 
recueillis le bénéfice du salaire unique; 
2° de Mme Devaud, sénateur, tendant à 
modfier l’article 55 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (n° 6959-6549). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7478 
et distribué. 

J'ai reçu de M. AiroKki un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale sur la proposition de loi de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir et développer le patri- 
moine ivrique de notre pays (n° 6474). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7479 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Tourné un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Touchard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fer l’article 11 de Ja loi n° 48-337 du 27 fé- 
vrier 1948 sur le rapport constant entre 
les pensions militaires d'invalidité et 
les traitements bruts des fonctionnaires 
(ne 6974). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai recu de M. Alfred Costes un rapport 
it au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur le projet de loi 
tendant à modifier les articles 37 et 28 
l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1943 
relative au régime des assurances sociales 
applicables aux des professions 
non agricoles (n° 7172). 

Li rapport Ser3 1! 
et distribué. 

l en de M. 
it au nom de ja 
rite 


tions de loi: 4° d 


7480 


de 


assures 


1391 


uprimé sous le 
Duquesne un rapport, 

vmmiuission du travail 
sur les propo 


M. Viatte et plusieurs 


sociae, 


de ses collègues relative au règlement dé- 
finitif des opérations de recassement dn 
personnel des organismes de sécuriti 
sociale et allocations familiales ;: 2° de 


M. Alfred Costes et plusieurs de ses col. 


lègues tendant au œement 


opérati ms de reclasseni nt lu personnel 
des organismes de sécurité sociale (ne 
6141, 7164). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7482 
et aistripué, 

J'ai reçu de M. Monden un rapport 1 
au n de la commission de Fin Fr 


t 
1 mettant en vig l« 
dans les départements du Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et de la Moselle, les dispositions 


législatives sur la police des bâtiments me- 
nacant ruine 0 6274 

Le rapport sera imprimé sous le n° 748 
et distribué, 
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J'ai reçu de M. Pirot un rapport sup- 
plémentaire, fait an nom de la commis- 
sion du ravitaillement, sur les propositions 
de résolution: 1° de M. Garcia et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre aux boulangers la 
liberté d'approvisionnement et à uniformi- 
ser la qualité du pain: 2e de M. Gérard 
Vée et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre aux 
boulangers la liberté de choisir leurs meu- 
niers (n°5 6732, 7348, 7596). 

Le rapport supp'émentaire sera imprimé 
sons le n° 7489 ct distribué. 

J'ai recu de M. Boutavant un rapport, 
fait au nom de la commission des immu- 
nités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 7258) con- 
cernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7495 
et distribué. 

J'ai recu de M. Boutavant un rapport, 
fait au nom de la commission des immu- 
nitts parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 7237) con- 
cernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7494 
et distribué, 

J'ai recu de M. Poutavant un rapport, 
fait au nom de la commission des immu- 
nités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 7236) con- 
cernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7495 
ét distrib ié. 

J'ai recu de M. Courant un rapport fait 
au nom de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites n° 7171 concernant 
M Albert Rigal. 

Le ranport sera imprimé sous le n° 7496 


sé 18. 
DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Chris- 
tiacne un avis présenté au nom de la 
commission de la défense nationale sur 
le projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1! (France d'outre-mer) (N°s 6894-7282). 
L'avis sera imprimé sous le n° 7472 et 
J 


à 


seuté au nom de la commission de ja 
famille, de la population et de la santé 
sublique éur la proposition de loi de 
I. Das et plnsieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier la ‘législation relative aux 
bouilleurs de cru. (N°+ 2424 et 5082). 

L'avis sera imprimé sous le n° 74 
distribué, 

J'ai reçu de M. Dutard un avis présenté 
au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme sur les pro- 
posilions de résolution: 1° de M. Airoldi 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour étendre le bénéfice 
du billet collectif à 50 p. 100 aux organi- 
salions de plein air et de jeunesse ; 2° de 
M. Philippe Farine et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour 
rétablir le bénéfice du billet collectif à 
F0 p. 100 au profit des organisations de 
jeunesse et de plein air (n° 6299-6743- 


L 


G et 


L'avis sera imprime sous le n° 
distribué. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuil.) 


1 


Le Chef du service de la sténograyhie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, Laissy. 








NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICLLTURE 


M. Garavel à été nommé rapporteur de la 


proposition de loi (n° 7311) de M. Sourbet | 


et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'acte dit loi du 11 juin 1941 relatif 
à l'échange blé-pain. 


M. Lucien Lambert a Été nommé rappor- 
teur de la proposition de résaiution 
(n° 7330) de M. Rnmsiles et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernemeut à développer et à encourager 
l'élevage ovin afin. de couvrir les besoins 
en laine de notre pays. 


M. Fernand Chevalier [AIger) a été 
nominé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7165) autorisant le Président de la 
République à ratifier Je traité d'union 
douanière entre la France et l'Italie signé 
à Paris, le 26 mars 1949, renvoyé pour 
le fond à la commission des affaires éco- 
nomiques. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Thamier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2697) de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer la perte d'ancienneté 
infligée à certaines catégories du person- 
nel enseignant du second degré, en rempla- 
cement de M. Rincent, 


M. Thamier à éié nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4123) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à porter l'indemnité de fonction des provi- 
seurs et censeurs du cadre supérieur au 
mème taux que celle de leurs collègues 
du cadre des lycées de Paris, en remplace- 
ment de M. Hamon. 


M. Thamier a été nornmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6385) de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à l'amélioration du reclassement des 
bibliothécaires, en remplacement de M. Dei- 
xonne, 


M, Thamier a té nommé rapporteur de 
la pere de résolution (n° 6410) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à répa- 
rer le préjudice grave dont sont présente- 
ment victimes les administrateurs de l’édu- 
cation nationale, en remplacement de 
M. Beche. 


M. Thamier à él nommé rapporteur de 
la proposition de loi | 6556) de M. Cogniot 
et plusieurs de ses collègues tendant à invi. 
ter le Gouvernement à opérer une revi- 
sion des indices de reclassement du person- 
nel des inspections académiques, en 
remplacement de Mme Lempereur, 


M. Deixonne à été nommé rapporteur 
ur avis du cs > de loi (n° 3838) sur 
es publications destinées à la jeunesse, 
renvoyé pour le fond à la commission de 


la Presse, gn remplacement de Mile Ru- | 


mMmeau, 





, 
FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux à été nommé M + 
teur de la de ec de loi (n° 6940) de 
M. Bernard Lafay, sénateur, organisant 
l'administration générale de l'assistance 
publique de Paris et créant un conseil 
x hôpitaux de la Seine et de Seine-et- 
ise. 


M. Savard a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7202} de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
libérer l'hôpital des Hauts-Clos, de l'Aube, 
afin qu'il sait rendu très rapidement à 
ses fins d'origine. 


FINANCES 


M. Truffaud a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7541) 
de M. Pierre Cot et Mudry tendant À in- 
viter le Gouvernement à accorder de jus- 
tes indemnités aux victimes des inonda- 
tions + rs viennent de désoler le départe- 
ment de la Savoie. 


M. Ramette à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7407) tendant à ouvrir 
au ministère du travail les crédits néces- 
saires pour assurer un taux différentiel 
d'introduction de main-d'œuvre étrangère 
en faveur des cmployeurs agricoles. 


M. Ramette à été nommmé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 720} 
e M. Meck et plusieurs de ses collègues 
relative au cumul des rentes accidents du 
travail avec les traitements et les sa- 
laires; renvoyé pour le fond à la com- 
co. QE du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


M, Ramette à lé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(ne 2203) de M. July et plusieurs de ses 
collègues tendant à favoriser l'applica- 
tion du travail à mi-temps réduit pour 
le personnel féminin, chargé de famille, 
renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 


M. Cogniot a ‘té nommé FARQREMENS 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 7364) de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à la création d'un 
prêt d'installation aux jeunes diplômés, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de l'éducation nationale, 


on 


INTÉRIEUT 


M. Cordonnier à été nommé rapportent 
du refus d’xomologalion (n° 7), en 
application des articles 16 et 58 de la loi 
du 20 septembre 1947 portant statut or- 
gnique e l’Algérie, de la décision de 
Assemblée algérienne conternant l’a 
plication à l'Algérie de la loi du 25 août 
1948 permettant la revision du prix de 
certains baux. 


M. Borra à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 7312) de 
M. Rabier à plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ar- 
rêler le recrutement du cadre spécial 
dans l’enseignement primaire public en 
Algérie et à intégrer ce cadre spécial 
dans le cadre normal dans certaines cou- 
ditions, 

ES totint one. 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
pour avis du a à de loi (n° 6703) pro- 


nonçant la dissolution de la société en 
commandite par actions « Automobiles 


M. Berliet et » et de la « Société civile 
Berliet » et portant statut de l'entreprise 
Berliet, renvoyé pour le fond à la com- 
muission de la production industrielle, en 
remplacement de M. Tinaud, 





COMMISSION DE LA MARINE MARCHAYDE 
ET DES PÊCHES 


M. Michaud (Louis) (Vendée) a été 
nommé rapporteur pee avis de Ja pro- 
pe de loi (n° 7190) de Mme Francine 
æfebvre et Mile Prevert portant codifica- 
tion des textes sur le chômage et modi- 
lication de certaines de leurs dispositions, 
renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Fayet à été normmé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 
7112M) de M. Charles Benoist et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernetnent à faire accorder aux bénéfi- 
ciaires des congés payés des réductions 
de tarifs sur les navires retiant la métro 
role à l'Afrique du Nord et la Corse, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 

Li 


M. Monjaret à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7264) por- 
tant création d'un contingent exception- 
nel de croix du Mérite maritime en faveur 
des états-majors et des équipages de la 
rocrine militaire ayant participé aux dra- 
gages, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la défense nationale, 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Martel (Louis) a été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 7410) de M. Poumadère tendant à in- 
viter le Gouvernement: 1° à accorder des 
prêts de 3 1/2 p. 100 à l'hôtellerie et à 
assouplir les formalités pour obtenir ces 
prêts, 2° à ne pas exiger le règlement 
des impôts des commercants des stations 
iiermales, avant la fin de saison, 





PENSIOXS 


Mile Weber a été nommée rapporteur 
de la pers de résolution (n° 7217) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à codi- 
fier les avantages sociaux des lois des 14 
avril 1924 et 20 septembre 1%8 dont 
peuvent bénéficier les tributaires du ré- 
gime local de retraite d'Alsace ct de Lor- 
raine, 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7229) de M. Co- 
gniot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la prise en compte pour la retraite 
du temps de service accompli en vertu 
de la prolomgnüon de l’activité autorisée 
par le décret du 18 décembre 1948, 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de 
1 proposition de loi (n° 7283) de MM. 
Cayeux et Delahquire tendant à assurer 
aux tülulaires de pensions différées (loi 
du 22 mars 1924, art. {) le bénéfice de 1e 
loi n° 48-777, du 4 mai 1948, portant ma- 
joration des rentes visgères d 


e l'Etat, | 








M. Maillocheau a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7417) de M. 
Chassaing ayaut pour but d'étendre aux 
fonctionnaires retraités et à leurs ayants 
cause le bénéfice de l'article 20 de la loi 
du 27 février 1948 portant ouverture de 
crédits en vue du reclassement de la fonce- 
tion publique, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution de M. Guyot et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à: 1° rétablir la ris- 
tourne sur l'essence, en faveur des chauf- 
feurs da taxi; 2° garantir à l’industrie du 
taxi une allocation d'essence égale à celle 
qui lui a été accordée au mois de mai 1949. 


* M Sion a été nommé rapporteur de la 
ponte de résolution (n° 7300) de M. 

ixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à encou- 
rager la production charbonnière. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Fauvel à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7185) de M. Siefridt 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
revalorisation des indemnités de réquisi- 
tion de terrains pour l'implantation de 
constructions provisoires, 


M. Lareppe à élé nommé es a de 
la proposition de loi (n° 7216) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter les dispositions de la loi n° 49- 
538 du 20 avril 1949 sur les dommages de 
guerre, en étendant son bénéfice aux dom- 
images de réquisitions. 


M. Guitton à té nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6S95) tendant à 
interdire de nouvelles réquisitions de loge- 
ment et rendant applicables les disposi- 
tions de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1948 aux réquisitions en Cours, renvoyé 
pour le fond à la commission de la jus- 
tice et de législation. 





Désignation de candidatures pour la com- | 
mission spéciale chargée d'enquêter sur | 


les causes qui ont pu provoquer l'acci- 
dent ayant entrainé la mort de l'équi- 
page et la destruction du « Cormoran 
NM. C, 211 ». 


(Applicalion de la résolution no 421 
lu 7 juin 1949) 
La commission de la défense nationale 


a désigné : 
MM. Bes, Bouvier O'Cottereau (Mayenne), 
Ciostermann, Manceau, Métaver. 
La 
MM. 


commission des finances a désigné: 
Abelin, Dagain, Grésa (Jacques). 


La commission des 
uicabon et du tourisine a désigné : 


MM. Arnal, Benoist. 


: (Charles, 
(Henri), 


Rouret 
pour faire partie de la cômmission Spé- 


clale chargée d’'enquèter sur les canses 








moyens de commu- | 


qui ont pu provoquer l'accident ayant en- 
traîné la mort de ORURES et la destruc- 
tion du « Cormoran N. C. 211 ». 


(Ces candidatures serdrit ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quante membres au moins.) 





AVIS MOTIVES DES CPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des moyens de 
communication et du tourisme à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M. Pou- 
madère pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
accorder des prêts de 3 1/2 p. 100 à 
l'hôtellerie et à assouplir les formalités 
pour obtenir ces prêts ; 2° à ne pas 
exiger le règlement des impôts des com- 
merçants des stations thermales, avant 
la fin de saison (n° 7410). 


{° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 14 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 10 juin 19%19 par 
M. Poumadère pour sa proposiliun de résolu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement : 

fo A accorder des prêts de 3 1/2 p. 100 à 
l'hôtellerie et à assouplir les formalilés pour 
obtenir ces prêts; 

20 A ne pas exiger le règlement des impôts 
des commerçants des stations thermales avant 
la fin de la saison. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les comptables du Trésor ont déjà été invités 
à examiner avec une largé compréhension 
les demandes faites par les contribuables 
exerçant une activité professionnelle saison- 
nière en vue d'obtenir soit des délais de paye- 
ment, soit la remise de inajorations, D'autre 
part, les facilités de prêts proposées ne pour- 
raient permettre, à l'époque actuelle, de réa- 
liser avant l'été des travaux d'aménagement 
ou d'extension des installations hôtelières. 

Dans conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à-l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de gna très haute considération. 


Signé : QUEUILLE, 


cez 


29 Avis motivé de formulée 
par la commission des moyens de com- 
municalion et du 


2° . : 
{ oppositton 


lourisme, 


Paris 14 j 1919 
Monsieur le président, 

En verlu des dispositions du troisir alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui spécitic que 
l'urgence ne peul éire valablement acceptée 
par la commission qu'à la suile d'un voté 
émis à la majorité absolue des mernbres ja 
composant, j'ai l'honneur de vous informer 


que la commission des moyens de communi- 


cation et du tourisme, dans <a séance du 
mardi 14 juin 1939, n'a pas valablement adopté 
la demande de discussion d'urgence de la 
propusilion de résolution (n° 7410) de M. Pou- 
madére et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement: fo à accorder des 
prêts de 3 1/2 p. 109 à l'hôlellerie et à assou- 
pür les formalités pour obtenir ces prêts: 
2e à ne pas exiger le réglement des impôts 
des commerçants des stations therma van 

la fin de saison 
Je x prie d'a r eUr prési 
t 1 sur'nCe dt 1 stut tion 
Le vice-préside la iv, 

I i ET, 
+0—+- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 JUIN 1949 


HApplication des articles %4 à 97 du règlement. 
ME méis ln Na ee Las 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
fnément désignés. » 


BL ALCU VAT IS IE SSSR 


« Arf. 91. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du comte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées, 

« Les ministres ont toutefois le faculté de 
déclarer par écnt que l'intérêt publie leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supjtémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10758. — 10 juin 1M9. — M, Jacques Veu- 
droux rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
+ sg du conseil (fonction publique et 

orme administrative) que les conuil:ons 
pus lesquelles se sont efleetuées les opéra- 

ons d'intégration des fonctionnaires des 
anciens cadres supérieurs des administrations 
centrales dans k corps des administrateurs 
civils ne paraissent pas en conformité avec 
E éléments de la réponse qui a été faite le 

8 rnai 1949 à sa question écrite n° 9529, Qu'en 
etlet, la Jimilalion des intégrations directes à 
80 p. 100 des agents en fonction paraît corres- 
pondre davantage à une sélection purement 
aritlunétique qu'à une sélection des agents 
ayant fait la preuve de leurs mérites, le pour- 
centage adopté pouvant s'avérer en fait diffé- 
rent de celui des agents ayant réllement 
servi de manière méritante. Que, d'autre part, 
Ja présomption du manque de mérite des ré- 
dacteurs non issus du concours normal et 
n'ayant pas alieint le grade de sous-chef de 
bureau paraît erronnée du fait que les rédac- 
teurs non issus du concours normal, mais 
ayant atteint le grade de sous-chef de bureau, 
avaient été, pour la plupart, nommés per le 
Gouvernement de fait pendant la guerre, sans 


examen préalable de leurs doSsiers par une 
commission compétente, et avaient bénéficié 
de leur promotion au grade di us-chef de 
bureau à un moment où l'absence, pour faits 


de guerre, d’un grand nombre de jonction- 
paires facilitait lesdites promotions, l'admi- 


nistralion ayant été jusqu'à réduire les ar- 
ciennetés exigées normakement à cet effet. 
Que, par contre, les agénts demeuré rédac- 
teurs à la date de l'intégration sont, pour la 
plupart, des agents recrutés depuis la Libé- 
ration, l'administration ayant fait appel à eux 
et les ayant titularisés en raison de st 

besoins à une époque où l'école nationale 


d’adininistration n'existait pas, et cela, après 
sélection d'un nombre limité d'entre eux 


parmi de nombreux candidats, par des cori- 


miss His spét ialé racnt Coin ste nes pour exa- 
miner les mériles de ceux-ci. Que ces agents 
n'ont donc pu étre promus au grade de sous- 


chef de bureau dans les délais voulus qu’en 


raison d'ut ancienneté rnalheureusement 
écourié par les événements de guerre les 
ayant empêchés d'accéder plus tôt aux ser- 
vici iblics. Que, par ailleurs, l'ordonnance 
du 22 février 1945 n'a pas permis à ceux-ci 
C'accéder au grade en question, les promo- 
tions réalisées ayant été limitées et généra- 
ler t accordées en fait à des fonctionnaires 
issus du concours normal, Qu'il a été consi- 
déré à tort que ces rédacteurs pouvaient, en 
ral de leur Age, participer au concours 
d'a à l'école nationale d’adroinistratior 
{ { toi | }”1 
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le concours général et, dans leur (à 
totalité, d’un âge supérieur à celui 
comme âge limite pour le concours réservé 
aux fonctionnaires, le jour où ils réunissent 
les conditions d'ancienneté de service re- 
quises. Que, s'il a été organisé un recrute- 
ment À l'école nationale d'&dministration ré- 
servé aux victimes de la guerre, les candidats 
se sont révélés si nombreux que celle voie 
d'accès au ae des administrateurs civils 
s'est avérée plus limitalive que celle du 
concours normal de ladite école. Que la pos- 
sibililé supplémentaire offerte par l'examen 
d'aptitude prévu par l'article 143 du décret du 
18 octobre 1945 s'est révélée sans commune 
mesure avec les possibilités que les disposi- 
tions générales d'intégration ont accordées 
aux agents normmés directement adrministra- 
teurs civils, bien que souvent recrutés par 
une autre voile que le concours normal, et 
cela, en raison de la transformetion dudit 
examen en un concours limilé à 40 places 
et ouvert à des agents temporaires d’adminis- 
trations temporaires. Que, d'ailleurs, Le texte 
ayant organisé ce mode limité de recrute- 
ment a été annulé par le Conseil d'Etat pour 
excès de pouvoir. Que, pour ces différentes 
raisons, il ne parait pas Inéquitable, vis-à-vis 
des administrateurs civils intégrés ou issus 
de Fécolé nationale d'administration d’'exami- 
ner la situation de ces agents, Qu'il semble 
au contraire nécessaire d'éviter La consécra- 
tion d’un traitement sévère et injuste. Et lui 
demande <’1 n'envisage pas, d'une manière 
générale, la création d'un cadre latéral d'ad- 
ininistrateurs civils où seraient intégrés les 
agents #ipéricurs, 





INFORMATION 


10739. — 16 juin 1919, — M, Henri Mallez 
demande à M. le secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conscil (information) combien à 
coûté à l'Etat le voyage en Amérique de l'or- 
chestre de la radio et sur quels crédits ces 
sommes ont été prélevées. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10740. — 16 juin 1919. — M. Charles Schaut- 
fer demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) quelles sont les raisons qui ont 
amené l'administration à pénaliser un titu- 
laire de compte de chèques postaux dont le 
compte est resté inactif pendant une année. 
H serable qu'ii y ait là une anomalie fla- 
grante, car ke titulaire du compte serait plu- 
tôt en droit de réclamer des intérêts. 





RAVITAILLEMENT 


10741, — 16 Juin 1919, — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le président du conseil 
{ravitaillement): 1° dans quelles conditions 
s'est etlectné le prét fait par le gouvernement 
italien à la France portant sur 70.009 tonnes 
de blé à rembourser après la récoite; 2e les 
mêmes précisions en ce qui concerne un 
autre prêt de 28.000 tonnes en provenance de 


Hollande: 30 si nous rembourserons sur Ja : 


base du troc; 4 à qui incombe et incombera 
les frais de transport, tant pour l'apport du 
blé étranger en France, que pour l'exporta- 
lion en retour, 





AFFAIRES ETRANGERES 


10742, — 16 juin 1919. — M, René Mayer 
expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que la déclaration d'indépendance de 
la Cyrénaïque proclamée par le grand Se- 
noussi avec le concours où le consentement 
de la Grande-Bretagne risque de rendre plus 
difficile un règlement international de la 
question des colonies italiennes; et lui de- 
inande: 49 si le Gouvernement français a été 
avisé ou consulté par le gouvernement de 
Londres avant que cette déclaration soit pu- 
bliée; 2e si le Gouvernement français a fait 
les réserves nécessaires pour préserver sa 
liberté d'action, en fa matière, lors de la pro- 
chaine session de l'Assernblée des Nations 
Unies; 2° quelles conséquences peut avoir, 
de l'avis du Gouvernement, sur le statut 








futur de la Mtatne et du Fezzan, le cons 
titution d'un Etat indépendant en nm à 
alo 


dans des conditions qui marge équiv 
à la création d'un protectorat britannique. 


AGRICULTURE 
10743 — 16 juin 1919. — M. Bernard Paumior 





rapele À M. le ministre de ! qu'ac- 
tuëllement il est perçu 0,3 F litre de 
lait, 5,% par litre de crème, 4,50 par kile- 


$ 


gramme de beurre, 2,3% par kilogramme 
Iromage, en application du décret ne 47-192 du 
16 janvier 1949 et de l'arrêté du 4er octobre 
1938, pour alimenter le {fonds national de ;»r0- 
grès agricole. Cependant, l'article 26k de la 
réforme flscale interdit l'institution de toute 
taxe qui ne serait pas autorisée par une loi. 
Il lui demande quelles mesures il eompte 
prendre pour ahroger celte taxe Illégale qui 
se monte à plus de 3 milliards de francs. 





10744 — 16 juin 1949, — 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la 
22 août 19%6, puis la ki du 27 
ont ouvert aux pensionnés le bénéfle 
allocations familiales et de salaire unique et 
du supplément familial. C'est ainsi qu'une 
veuve non remarkée, ayant à sa charge trois 
enfants de moins de 14 ans, perçoit: de 
titre de la À gp principale, taux ée sot- 
dat, 25.200 F; 20 au titre du code de la fa- 
mille, aliocations familiales et salaire unique 
loi du 22 août 4946, 120.000 F; 3e au titre 
supplément familial, article 49 de la loi 
27 février 1958, 19.2®@ F, soit au total: 
161.409 F. Or, en vertu des dis u 
dernier alinéa de l’article 19 de Ja loi du 
Ji rmai 1919, la pension principale allouée à 
l'ensemble des orphelins mineurs des emili 
aires décédés n'est assortie de la majoration 
qu'à partir du deuxième enfants âgé de moins 
de 18 ans. IT en résulte que les orphelins ne 
rentrent pas dans la catégorie des personnes 
susceptibles de prétendre au salaire unique 
et que d'autre part, étant écarté du bénéfice 
des nouvelles dispositions de l’article 45 de la 
loi du 27 février 1%48 précilée, ils ne peu- 
vent davantage prétendre au supplément fa- 
Millal, C'est ainsi qu'une grand-mère ayant, 
comme la veuve non remariée ceilée pins 
haut, trois orphelins de moins de 44 ans, 
à sa charge, ne pourra percevoir que: fo au 
litre de la pension principale, taux soldat, 
2.XX F; 2e au titre des allocations familiales 
et pour ceux enfants seulement, 72.000 F, soit 
au total: 97.20 F. Il lui demande quelles 
mesures il cœnpte prendre pour réparer cette 
injustice. 





10745 —- 16 juin 1919, — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre des anciens com: 
battants et victimes de la guerre la liste des 
membres de la famille et des personnes ha- 
bililées à demander le transport du corps 
d'un défunt tué au champ d'honneur, en 
vertu de: dispositions de la lol du 16 octobre 
1946, prévoyant la restitution des corps aa 
frais de l'Etat. 


nd 


DEFENSE NATIONALE 


10746 — 18% juin 1940. — Mlle dosé Dupute 
demande à M, le ministre de la défense na- 
tionale s'il] n'est pas dans ses intentions d'aug. 
menter les limiles d'âge du personnel ot 
cier de l'armée de l'air, en particulier du per- 
sonnel adeninistratif, de façon à rapprocher 
la limite d'âge de ce personnel de celle des 
officiers de l’armée de terre, et s'1 n'envisige 
pas, au Cas où aucune mesure générale ne 
serait envisagée, de permettre aux officiers 
chargés de famille de prolonger leur sesvice. 





10747 — 16 juin 1919, — M. Georges Pirot 
démande à M, le ministre de la défense na- 
tionale: 4° quels sont les décrets, lois ou 
ciroulaires ministériels qui ont servi de base 
à la conslilution des commissions départe- 
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mentales d'homolog: F 
2e quels sent les litres qui sont exigés des 
membres composant ces commissions ; 3° cormn- 
ment doivent être constitués les bureaux de 
<es commissions, ee élection ou par dési- 
gnation, et, dans le dernier cas, par quelle 
autorité ils sont désignés; 4° quelles sont les 
indemnités de déplacement ou de présence 
auxquelles peuvent prétendre les membres, 
tant civils que militaires, qui siègent dans ces 
commissions. 





10748 — 16 juin 1919, — M, Gérard Vée 
demande À M. le ministre de la défense na- 
tionale si tes candidats admis dans lie cadre 
des fonctionnaires de l'intendance et recrutés 
parmi les capitaines de réserve, après examen 

alable, en application de la dépêche mi- 
nistérielle 9-14/1 (intendance) du 12 avril 1948, . 
conserveront l'ancienneté dans leur grade. 





EDUCATION NATIONALE 


#0749 — 16 juin 1919. — M. dosogh Denaie 
demsnde à M. le ministre de l'éducation na. 
tionale quelles décisions sont prises pour que 
l'administration annulant la réforme de jiê 
et revenant au « cadre unique » pour les pro- 
fesseurs de l’enseignement secondaire, il ne 
résulle de cette modification aucune charge 
budgétaire. 





10750. — 15 juin 1919, — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M, le ministre de 
l'éducation nationale sur la suppression du 
second cycle de préparation au baccalauréat 
moderne (ir partie) au collège moderne de 
jeunes flles de Hlois, et qui a été décidée 
sans aucune enquête préliminaire et sans 
que la directrice, mi l'inspecteur d'académie 
sient 616 mis au courant. 11 lui fait remarquer 
que cette section a obtenu 80 p. 100 de suc- 
rès depuis sa création et que le recrutement 
du collège moderne augmente régulièrément 
d'une mauière très sensible; que supprimer 
le second cycle serait tarir le récrutement de 
cet établissement et serait une mesure net- 
tement antilaïque, cet établissement étant le 
seul collège vraiment laïc de filles qui se 
ae pt au concours d'entrée à l’école nor 
raie. N ui demande s’il compte reconsidérer 
cette question dans le sens du maintien de la 
section moderne, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


10751. — 16 juin 1949, — M, Albert Bocca- 
gny demande à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 

: to quelle suite à été donnée à l’enga- 
germent qu'i avait pris devant l'Assemblée 
nationale le 16 décembre dernier, d'établir Le 
statut du personnel « des centres d’apprentis 
sage » par décret, dès que celui des centres 
d'apprentissage sera volé « et des conditions 
dans lesquelies » !1 a envisagé de donner à ce 

ersonnel toutes les garanties désirables; 

° si des mesures sont prises sur la situation 
matérielle du personnel de ces centres, qui, 
depuis trois années, sont instables, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10752, — 16 juin 1949, — M, Paul Couston 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économi si, étant donné que les 
envois faits à l'exportation sont, d'après la 
réglementation actuelle en matière de taxes 
sur le chiffre d'affaires, l'objet d’une exemp- 
tion totale, on peut en conclure que les mar- 
chandises qui comportent ces envois ne 
doivent pas, lorsqu'elles sont achetées à des 
non-commerçants, acquitter la taxe de 
4 p. 100 à l'achat, 





10753. — 16 juin 1949, — M, Maurice Fredet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires ques si un fonds de com- 
merve, vendu avant la guerre (début 1939) 
el non payé est susceptible d'être revajorisé. 





tion des grades F. F. 1.; À 





10754 — 16 juin 1919. — M. dacques Gresa 
appelle l'attention de M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques sur les 
difficultés rencontrées par de nombreux 
jeunes gens dèsireux de passer le 
concours d'élèves inspecteurs des contribu- 
tions indirectes et qui ne peuvent fournir le 
certificat d'inscription à une faculté de droit, 
rendu obligatoire par de récentes instructions, 
alors que les registres de ces facultés sont 
clos depuis le 15 février, et lui demande si 
des mesures transitoires ne sont pas prévues 
ee le concours qui doit avoir lieu ke 28 jui 





10755 — 16 juin 1919. — M. Alfred Krieger 
expose à M, le minisire des finances et des 
affaires économiques que certains marchés, 
passés par l'intendance militaire ont é'é ré- 
glés, à l'échéance, par traites négociables de 
12 à 15 mois, dont le montant a élé majoré 
d'un taux d'intérêt identique au taux des 
avances de la Banque de France. Ces traites 
ayant é6 négorites à ces conditions, les 
ayants droit se voient assujettis, par ia di- 
rection des contributions indirectes, an paye- 
ment de la taxe à la production de 12,5 p. 
100 sur la bonification d'escompte. Tenu 
compte de ce que celte comlition de paye- 
ment n'était pas une clause expresse du mar- 
ché, que le crédit ainsi octroyé n'a bénéfi- 
clé qu'à l'Etat, et que les intéressés ont subi 
une perte sensible par l'imposition de la boni- 

cation d'escompte entièrement abandonnée 
à l'institut bancaire ayant mobilisé ces trai- 
tes; il lui demande si cette façon d'orer 
des contributions indirectes n'est pas abu- 
sive et si la charge résultante ne peul pas étre 
imputée au service de l'intendance émelieur 
des traites en question. 





16756 — 16 juin 199. — M. Camille Laurens 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un <erlain nombre 
d'industriels et de négociants {rançais en 
vertu de contrats antérieurs à 193%, inter- 
venus avec des personnes physiques ou Jmo- 
rales américaines, et libellés en dollars, à 
une époque où une telle convention était li- 
cite, se touvent actuellement «ébileurs, €en- 
vess ces mêmes personnes physiques OU mo- 
rales américaines, de sommes très impor- 
tantes en dollars. Il est précisé que, s agis- 
sant soit de marchés commerciaux, soil de 
résolution de contrats de venle de biens mo- 
biliers ou immobiliers, moyennant indemni- 
tés, aucune contestation ne sm 
levée quant À ja réalité, Ja nature et le mon- 
lant des créances et que, de quelque manière 





fraude quelconque en vue d’une éxporiation 
déguisée do capitaux. Il attire son attention 
sur Je fait: 1e que les autorisations d'achat 
de doilars présentées à l'office des changes en 
vue du payement des dettes susvisées n’ont 
pas élé admises et ce, bien que lesdites 
dettes n'aient été l’objet d’une critique quel- 


conque en ce qui concerne leur sincérité; 
D] at e = P ia) Avr ‘ . vez 
2e qu'en raison des dévaluations surcessives 
du franc par rapport au dollar, ces industriels 
et commocrçants se trouvent actuellement dé 
biégurs d nmes plus de trois fois sum 
rieurzs à ce qu'ils aura eues à paye 
a y rer : 
NZ | : 14 . 2 Le 
obter 1 . ] L! | 
3o q 1 S en in > 
sée le 4 juin 1958, il a été répondu le 2: 
sui | Journal officiel du 26 niliet 1938 
D° Gä#i) par une demande de renseignements 
comphementaires visant à préciser le cas d'es- 
pèce, Or, ii ne 5 agit pas d'un <as d'esnère, 
Mais bien d'un cas g néral <t, dans es 
COndIUONS, il demande : a) si un accord n'est 
Pas intervenu entré le Trésor ITANCais el de 
trésor américain, en vue du règlement de € 
sortes de delles ; b) si, en raison du pri lice 

1 Jar Uu lain nombre de 4 teur an- 
" ‘ { la 
/aIS, QU 18 ae ! ISSPINENT CON au 
mA t Aa & tt à 1 e 
} ü n ueue 11e Fi Gi s Aus 
ne serait pas souhaitable d'envisager la 
onclusion d'un accord £ (ous : 

: [1 : 

S 1S 1 IX iuve, € 1 } les 
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d'autoriser <es débiteurs à se libérer vala- 
blement et définitivement, en versant enire 
les mains d’un organisme responsabie, éési- 
gné por le ministre des finances, la contre 
valeur en francs français du moniant en dol- 
lars de leurs dettes et, dans cette hypothèse, 
à quel cours; d) d'autre part, lors de l'établis- 
sement des déclarations pour l'impôt de soli- 
darité nationale, l’adminisration de l'enregise 
trement a admis au passif (lableau IV de 
l'imprimé fourni par ladite administralion) 
la valeur des créances susvises Cvaluée em 
dollars au taux de change en vigueur à la 
dale de publication de la loi du 26 décembre 
1915; e) en raison des dévaluations successi- 
ves du franc par rapport au dollar, et du fait 
du refus par l'office des chanzes de délivrer 
des autorisations de tlranslert de dollars si 
l'adrminis'ration de l'enregistrement ne doit 
pas tenir compte de ces dévaluations dans 
2e caicul du passif et admettre la valeur 
réelle de la dette au cours du dollar non & 
la date du 4 juin 1915, mais du jour où 
l'autorisation soilicitée aura été accordée 
par edit office des changes, c'est-à-dire en 
réalité le jour où le payement aura pu étre 
cffeciué. 





40757. — 16 juin 1947. — M. Henry Maliez 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi de finances 
du 31 décembre 1918 a dispensé de l’enregigs 
trement obligatoire les jugements ne <onte- 
nant pas de dispositions définitives; que l'in» 
précision de ce texte a fait hésiter les tribu- 
naux de cornmerce pour délerminer les juge- 
menls qui doivent être obligatoirement pré- 
sentés à la formaliié de l'enregistrement sure 
tout en malière de faillite et de liquidation 
judiciaire. Le droit minimum étant très élevé 
puisqu'il est de 2900 francs, il paraîtrai 
excessif qu'il soit exigible sur des décisiong 
qui ont plutôt un caractère d'administration 
des faillites et liquidations judiciaires. 11 lui 
demande si les décisions ci-après, ordinaire- 
ment rendues en matière de faillite ou de 
liquidation judiciaire, doivent être soumises 
obligatoirement. à la formalité de l'enregis- 
irement: 1° jugement déclaratif de failitef 
2° jugement d'ouveriure de liquidation judi- 
ciaire; 3° jugement de report de cessation 
de payements (comme de commerce 41): 
i° jugement remplaçant juge (code de coms 
merce, art. 454) ; 5° jugement de nomination 
ou de remplacement de syndic ou liquidateur 
judiciaire (code de commerce 464); 6° juge- 
ment autorisant exploitation du fonds de 
commerce à la diligence des syndics (code de 
commerce, art. 470); 7e jugement rendu par 
application des articles 499 et 500 du code da 
commerce sur les admissions provisionnelies : 
8e jugements prononçant des admissions au 
passif de créances contestées on ayant fait 
l'objet de contredits on réclamations ; 9e juge. 
ments statuant sur opposition à concordat et 
prononçant soit l'homologation du concordat, 
soit l'annulation du concordat {code de coms 
merce, art. 913); 100 jugement de clôture 
pour cause de l'insuffisance de l'actif (code 
de commerce, art. 9527); {10 Jugement de 


réouverture après chlure pour insuffisince 
d'actif (code de commerce, art. 528}; 120 jte 
gement maintenant syndic de l'union deg 
créanciers Ou nomm t un nouveau syndia 


code de commerce 529); 13° jugement 
conservant le bénéfice de la liquidation judis 
“aire à débiteur en liquidation qui n'a pas 
obtenu son concordat (loi du 4 mars 1889, 


art. 19) ; {4° jugement homeologuant le compte 
léfinitif rendu par le syndic lors de la disso« 
lution de l'union des créanciers: 159 juge- 
ment statuant sur un privilège contesté 
code de commerce, art. 5%): {ue j vervent 
{oi nt l'union à trailer à forfait confore 
à l’arti 70 du le de commerce ! 
lie jugements par 1 els le tribunai staiue 
sur 1] l 1rs f : ntre ies ordonn es 
par le juge commissaire dans les 
mu le ses I ms: 48° jugements 
14 fiuaics bap 
- 1:54 

10758 4 \ 1979 — M, Louis Marin 

lemat à M. le ministre 


| des finances et des 
affaires économinues <i la rct f e 
au 26 vier 19449 t générale cs 


: 

















3452 


ASSEMRLFE 


NATIONALE — 39 SEANCE 


DU 16 JUIN 1949 





> division, 2e bureau! relative à l'application, 
aux locaux administratifs, de la loi-du fer sep- 
tembre 1948 sur les lovers, est applicable à 
toutes les administrations et établissements 
publies, notamment aux Jscaux loués par les 
services des postes, télégraphes et téléphones, 
. 

10759 — {5 juin 19:10 -—- M. Pierre Montel 
rappelle à M. le ministre des finances et des 

aires économiques que l'article 6, $ 4, de la 
convention franco-helge, signée à Bruxelles 
le 16 mai 1931 et ratifée par la loi du 13 juul- 
let 1933, spécifie que le laux de l'impôt sur 
le revenu des valeurs étrangères belges sera 
diminué de 12 points; et lui demande: 1e sur 
quelles raisons se base son administration 
pour appliquer le taux de !S p. 100 aux colt- 
pons de valeurs belges. nonobslant les sti- 
pulations ci-dessus rappelées et qu'aucun 
acte diplomatique n'est venu  Imodifier; 
te quelles dispositions il comple prendre pour 
évile: la continuation d'une semblable per- 
eplion et faire restituer le trop perçu par les 
receveurs qui s'obstinent à exiger le taux de 


8 p. Lu. 





10760 l& juin 1949. M. Pierre Montel 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires es la silualion des garqgis- 
tes-réparateurs, artisans fiscaux, qui acces- 
soirement à cette profession, se livrent à la 
vente des carburan!s, essence et gaz-oil, en 
lui faisant remarquer que, si celte opéralion 
augmente leur chilfre de recettes, elle ne leur 
rocure que des bénéfices insigniflants; et lui 
gemanie pourquoi l'adgninistration des contri- 

utions indirectes ne leur accorde pas le bé- 
féfice de la non-imposition réservée aux arti- 
sans, en les considérant comme des cominer- 
Gants et en leur appliquant ki taxe de 4,5% 
p .100 aux réparations. 





10761 — 16 juin 1919, — M. André Mutter 
demie à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
un contribuable peut demander une exonéra- 
ton de plus de 10 p. 100 pour ses frais pro- 
fessionnels et quelles sont les formalités à 
effectuer et les jusüfications à produire à 
Fadininistration. 


10762 — 14 juin 19419. — M. Jules Ninine 
expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques que le contingent d'es. 
sence qui était alloué à titre de prioritaires 
Bux « coloniaux » propriélages de véhicules 
automobiles, et séjournant dans la métropole, 
leur à été supprimé depuis les dernières me- 
sures intervenues sur la vente de l'essence, 
que les coloniaux en question, par leur effort 


outre-mer, qu'ils soient fonctionnaires ou <o- 
lons, procurent directement ou jindirecle- 
nent des devises à la métropole; que d'autre 
part, s'agissant des uns et des autres, dans 
Ja plupart des Cas, les intéressés ont d'im- 


portantes questions industrielles, <ommer- 


Ciales, voire de famille, à régler dans un court 
Lips de temps, qu'ainsi leur déplacement ne 
revêt pas Je caractère de déplacements tou 


ristique mais d'affaires souvent urgentes; 
qu'il convient de maintenir, en eur frveur, 
ke régime spécial dont ils jouissaient, et cela 
d'autant plus que le conlingent alloué n'a 
Jamais dépassé 180.000 litres par mois. TI lui 
demande s'il n’'envisage pas de rétablir ce 
gontingent 


10763, — 16 juin 1919, — M. Albert Petit 
dernante à M, le ministre des finances et des 
dffaires économiques: fe quelles sont les rai 
qui s'opposent encore à ce que l'intérim 


Son 

des alions des hypothèques soit confié 
aux le contrôle des hypothèques dans 
les rmèm onditions qu'aux agents de l'ad- 
mini-tration de l'enregistrement issus du surnu- 
mérariat (loi du 21 ventôse an VIH, article 13, 
corp! par le décret du fer septembre 1%59, 
article 2?) compte tenu qu'à chacun de leurs 
congés les conservaltcurs continuent à perce- 


voir les salaires de la ronservation et dégagent 
de toute responsabilité à 
térinaire désigné 


l'égard des tiers l’in- 
ou choisi (le plus souvent 





un jeune surnuméraire!: 0 s'il n'envisage 
pas, tant dans l'intérèt du service que pour 
réparer une injustice, de preserire, pw un 
shnp'e déeret (celui du 1er septembre 1999 eus- 
visé, conslilue un précédent, que les chefs 
de controle pourront assurer Flintérim des 
conservalions des hypothèques dans les mê- 
mes conditions que les agents issus du sur- 
numérarint on bien de déposer raprlement un 
projet de loi comp'étant dans ce sens ladite 
loi du 21 ventôse an VID: 3e si, lor de la 
rédaction du statut parlicuiier des chefs de 
contrôle des hypothèques, il sera fait appli- 
cation do l’articie 28 du statut général des 
fonetionnaires et de l'instruction ne ! de la 
présidence du conseil en date 3 avril 1947, qui 
prévoient l'un et l’autre des facilités d'accès 
aux catégories de fonclions hiécarchiquement 
supérieures et si, par voie de conséquence, 
les plus méritants de ces agents, dont un cer- 
lain nombre est exparilaire en droit, pourron! 
accéder au moyen de la réserve du 1/10 des 

sites (titre 1, ehapitre for de ladite wirou- 
aire) à l'emploi du début du grade de con- 
servaleur des hypothèques; 4° dans la néga- 
ve, quelles sont les raisons qui s'opposent au 
dveloppeneut nomnal de la carrière de ces 
agthiis, 





INDUSTRIE ET COMMBRACE 


10764, —- 16 juin 1949, — M, Pierre Chovallier 
altir® l'allention de M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce six la silualion dans ja- 
quelle se trouve Ja régie départementale 
d'électricité du Loiret qui ne peut obtenir les 
compteurs électriques qui lui sont néeessai- 
res pour donner salisfaction à sa clientèle. H 
indique qu'Electricité de France est desservie 
en unités-compteurs avant les régies indépen- 
dantes et qu'il ne reste aux régies que Îles 
surplus de lElectricité de France; que le dé- 
partem:nt du Loiret vient de décider de faire 
un emprunt de plus de 109 milious pour éten- 
dre la distribulion électrique dans les écarts 
le 20 cominunes qui ne sont pas emore des- 
servis; el qu'il y aura, d: ce fait, 1.100 abon- 
nés nouveaux pour lesquels il faudra égale- 
ment des comptewrs, Il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour permettre 
de donner, non seulesnent satisfaction aux be- 
soins actuels, mais encore à ceux, plus consi- 
dérables, qui vont survenir au fur et à me- 
sure de l'achèvement des nouveaux travaux 
d'électrification. 





INTERIEUR 


10765. -— 15; juin 1919. — M. André Burlot &x:. 
pose à M. le ministre de l'intérieur qu'il est 
unpossible aux agents d'assurances d'obtenir 
communication des procès-verbaux de gendar- 
merie établis à la suile des accidents d’aulo- 
mobile; qu'en raison de celle impossibilité 
les contentieux des compagnies d'assurantes 
ne sont saisis des faits survenus qu'un Imois 
après l'accident, alors que l'auteur dudit acci- 
dent est souvent déjà jugé; que dans l'intérêt 
des parties, il serait particulièrement indiqué 
que les agents d'assurances puissent prendre 
connaissance des procès-verbaux dressés par 
la gendarmerie; ét lui dernande s'il est possi- 
ble de supprimer les errements suivis jusqu'à 
présent et d'établir, à titre onéreux, un exem- 
plaire supplémentaire du constat, lequel serait 
remis à l'agent d'assurances, 


ee ee ent 


JUSTICE 


10766. — 16 juin 1949. — M, Louis Marin de- 
mande à M. le ministre de la justice si un 10- 
cal Joué par bail non expiré, à l'administration 
des P, T, T. dans une Commune rurale, pour 
le fonctionnement de ses services et en même 
temps, en grande partie, pour le logement de 
la receveuse, entre dans la catégorie des loge- 
ments « dans lesquels l'habitation est indivisi- 
blement liée au local utilisé pour cetle fonc- 
tion » suivant les termes des articles 4 et 2 
de la loi du 4° septembre 198, et par suite, 
bénéficie des augmentations de prix prévues 
par les articles 26 et suivants, comme cela a 
lieu pour les baux en cours conclus entre par- 
Uculiers. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10767. — 16 juin 1919, — M, Fernand 
Bouxom expose M. le ministre de la re- 
construction et l'urbanisme qu'en vue 


d'assurer le chaullage des imnimeubles pour 
cet hiver, les propriétaires doivent, dès main- 
lenaut, passer Commande des quantités de 
combustible nécessaires, Il lui signale notam- 
ment le cas d'un propriétaire qui possède 
plusieurs immeubles collectifs et se voit 
obligé de commander 40 tonnes de charbon 
par immeuwbe, le fournisseur lui dermendant 
pour chaque immeuble un versement, au mo- 
ment de la commande, s'élevant à 200.000 F 
et le versement du sokle trois mois après. Il 
lui demande si, le propriétaire élant dans 
l'impossibilité de faire une telle avance de 
fonds, ii est fondé à exiger de chacun de ses 
incalaires un versement provisionnel propor- 
tonne) au loyer payé par Chacun J'eux, 


ne 


10788. — 16 juin 1%4:9, — M, Fernand 
Bouxom signae M, lo ministre do la re- 
construction et l'urbanisme je cas d'un 


immeuble dans lequel! n été lustailé un $er- 
vice collectif d'eau chaude, 11 lui demande: 
lo si le propriétaire est fondé à exiger des 
locataires un versement provisionnel pour lui 
permettre de faire rentrer les quantités de 
charbon nécessaires pour assurer le fonction- 
nement de ce service d'eau chaude; 2° au 
cas où les locataires reluseruient ce verse- 
ruent, s'ils sont fondés à exiger la réduction 
de 5 p. 100 prévue par la loi pour Juarque 
de confort, 





10769. -- 16 juin 1939, — M, Fernand 
Bouxom xpose à M. le ministre de !a re- 
construction et de l’ le cas d'un 


propriétaire qui a fait installer dans son im- 
méuble des récepteurs de douche avec eau 
chaude. J1 Jui rappelle qu'aux termes du dé- 
cret n° 48-1768 du 22 novembre 19%8, il doit 
être compté, pour le premier posts d'eau 
chaude sur baignoire ou baquer à laver, une 
équivalence superticiellé de 3 m? 75, mais 
qu'aucune fndication n'est donnée pour le 
posle d'eau chaude situé sur les récepteurs 
de dourhe et que, de ce fait, les locataires 
refusent d'attribuer à ce posle une équiva- 
lence superlicielle de 3 m° 75, et demandent 
u'elle soit réduite à 1 m° 75. Il lui demande 
e préciser quelle équivalence superficièlle 
doit être appliquée pour le poste d'eau 
chaude situé sur récepleur de douehe. 


10770. — 15 juin 1919. — M. Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme le cas d'un 
broprittaire qui «a fait insialler un poste in- 
cendie dans un fomeuble de sept étages, 
avec vanne lance-tuyan à chaque élage, y 
compris le rez-de-chaussée, soit au total huît 
posles, chaque pose étant commun à quatre 
appartements. I! lui demande de préciser à 
quéïle équivalence superficicile correspond 
chacun de ces postes, les locataires avant re- 
fusé la proposition qui leur était faite par 
le propriétaire, lendant à attribuer à chacun 
des posles une équivalence superlicielle de 
2 m°, soit 0 m* 5% par locataire, 





10771. — 15 juin 1919. — M, Georges Cou 
dray dernande à M. le ministre de la recon- 
siruction et de l'urbanisme dans quelles con- 
dilions les veuves ou Jes héritiers directs des 
chirurgiens-<dentistes Sinistrés peuvent eéder 
leurs droits aux dommages de guerre profes- 
sionnels, el si des personnes, non habilitées 
à exercer l'art dentaire, peuvent reconstituer 
le Cabinet dentaire détruit et le céder à un 
praticien. 


10772. — 10 juin 1919, — M. Georges Pirot 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que de nombreux sinistrés 
du département de l'Indre ont eu leurs biens 
ot mobiliers détruits, pillés ou incendiés par 
la Gestapo, ia Milice où la Wermacht parce 

ue connus comme résistants actifs: et Jui 

emande si ces sinistrés spéciaux peuvent être 
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ps 


susceptibles d’être inscrits comme prioritaires 
pour le remboursement de leurs dommages de 
guerre et, dans l'affirmative, quelles sont les 
attestations exigées pour bénéficier de la prio- 
rité. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


40773. — 16 juin 1949. — M. Paul Ribeyre 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'aux termes de l'ar- 
ticle 20 du décret n° 46-2729 du % novembre 
4946 portant peter de la loi du 11 oc- 
tobre 1946 relatif à l'organisation des services 
médicaux du travail (Journal officiel du 39 no- 
vemmbre 1946, p. 11% et rectificatif Journal 
officiel du 6 décembre 1946, p. 1039) les entre- 
prises doivent s'assurer, à UE complet, le 
concours d'infirmières ou d'’infirmiers diplô- 
més ou ayant l'autorisation d'exercer, dont le 
nombre varie avec l'importance de l'entre- 
prise. Les heures de travail des infirmiers ou 
infirmières doivent être réparlies de telle 
façon qu'au moins une infirmière ou un infr, 
mier soit toujours présent pendant les heures 
de travail du personnel, L lui demande si est 
considéré comme satisfaisant aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 26 novembre 1946 
le fait, ur une entreprise comprenant 
290 salariés, de continuer à faire assurer les 
pansements des ouvriers accidentés ou mala- 
des par une employée non munie du diplôme 
d'infirmière mais ayant exercé cet emploi 
depuis plus de 2 ans et qui, habitant sur 
les lieux du travail, peut faire des pansements 
à toute heure. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10774. — 16 juin 1949. — M, Pierre Cheval- 
lier expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° qu'aux termes du 
décret du 10 décembre 1946, les chômeurs {ns- 
ecrits à un fonds de chômage sont présumés 
être dans l'impossibilité d'exercer une activité 
professionnelle et qu'ils peuvent, par suite, 
bénéficier des allocations familiales: 2° que 
dans certaines communes où ii n'y a pas de 
fonds de chômage, le chef de famille en chô- 
mage peut s'inscrire au service de La rmain- 
d'œuvre comme demandeur d'emploi, mais 
que, dans ce cas, il ne bénéficie pas d alloca- 
tions de chômage et ne pou prétendre ipso 
facto aux allocations familiales. Il est, cepen- 
dant, tenu de se faire pointer régulièrement, 
que cette procédure d'inscription à la main- 
d'œuvre et de pointage permet au travailleur 
sans émploi de bénéficier des pres!'ations 
« maladie ». 11 lui demande si des dispositions 
pourraient être prises afin que les allocataires 
en chômage puissent bénéficier des allocations 
tamiliales sur production d'une attestation dé- 
livrée par le service de la maip-d'œuvre 
“ertfiant qu'ils sont inscrits comme deman- 
deurs d'emploi et qu'ils n'ont refusé aucur 
emploi offert. 


me ee 


10775. —- 16 juin 19:19. — M. Alfred Costes 
gnale à M.,te ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une entreprise de 
Laval (Mayenne) devant aux organismes de la 
sécurité sociale de ce département une somme 
pouvant être évaluée à 25 millions de francs 
(cotisations de l'entreprise et précomple) et 
lui rappelle que cette jy des a, pendant 
l'occupation, travaillé pour l'occupant et en 
a retiré des profits considérables. I} lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour obiiger le directeur de cette entreprise 
à verser les sommes dues, attendu que depuis 
février 1949 la caisse primaire de Laval a sus- 
vendu le payement des prestations aux tra- 
vailleurs de ladite entreprise comme moyen 
le pression. 





10776. — 16 juin 199. — Mile José Dupuis 
leynande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il est exact que des fonc- 
ionnaires titulaires, volontaires pour le licen- 
“ement, se voient refuser salisfaclion au mo- 
ment où l'on recherche des économies, el 
s’il ne pense pas qu'il y aurait intérêt à ce 
que les dispositions du décret du 4 novembre 


M8 soient ec sans que les chefs de 
service puissent 


aire d'opposition. 





10777. — 16 juin 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité : 4° si, conformément à l'or- 
donnance du 2 novembre 1945, les organismes 
de sécurité sociale ont procédé au reclasse- 
ment obligatoire des courtiers d'assurances 


dans les cadres supérieurs, 2° dans la néga- |! 


tive, les raisons pour lesquelles la loi n’a 
pas été appliquée, 3 quelles mesures ont été 
prises pour gnellre fin aux nominations et 
promotions abusives dénoncées par la com- 
mission nationale et par les commissions ré- 
gionales de reclassement : 4° quelles sanctions 
ont été prises à l'encontre des adrninistra- 
teurs et directeurs de caisses qui, en violg- 
tion des ordonnanes et circulaires, ont donné 
à certains membres du personnel des avan- 
tages auxquels ils n'avaient pas droit; 
s quelles indemnités seront versées aux cour- 
tiers d'assurance dont te reclassement n’est 
que théorique depuis le 27 octobre 1947 el 
qui, bien que leur activité soit paralyse, 
n'ont reçu aucune avance de salaire. 


10778. — 16 juin 1949 — M, dules Rama- 
rony demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si les conseils d'aÿ- 
minisiration des caisses régionales de la sé- 
curité sociale ont une souveraineté discrétion- 
naire absolue, en ce qui concerne l’avance- 
ment et le reclassement des médecins con- 
seils, quelles que soient les propositions du 
médecin conseil régional, et s’il y a possibi- 


lité de faire appel des décisions prises. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


* 10779. — 16 juin 1949. — M, Jules Ninine 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le voya- 
geur qui prend un billet de chemin de ler 
a droit, dans la limite des places « assises » 
et « debout » au transport dans la catégorie 
correspondant à son titre de transport; ét lui 
demande si l'administration, qui a admis des 
voyageurs en surnoMbre, au point que ces 
derniers se voient obligés de se réfugier 
dans des voitures d'une catégorie supérieure 
est réellement en droit de réclamer la diffé 
rence entre lo prix du billet des deux caté- 
gories considérées: en effet, il a pu consta- 
ter, récemment, la prétention de certains con- 
tileurs de train d'obtenir le payement d'une 
telle différence sous prétexte que le train 
n'avait pas été a déclassé » alors que celui-ci 
se trouvait en toutes classes encombré de 
voyageurs, au point que ces derniers étaient 
lorcés de se tenir sur les marchepicds. | 
are 16 juin 19 

mier altire l'allention de M, le ministr 

travaux publics, des transports et du ie. 
sur IS prix de transport des champignons, 
qui est cnviron quarante fois plus élevé 
qu'avant guerre par suite de l'obligation dans 








10, — M. Bernard Pau. | 


laquelle les champignonnistes se trouvent de | 


faire désormais leurs expéditions en tarifica- 
tion expresse, les délais en grande vitesse 
étant aujourd'hui trop longs: il lui demande 
uelles mesures il compte prendre pour faire 
diminuer ces frais de transports de 


te ne 


10781. — 16 juin 1949. M. Marcel Rosen- 
blatt CxXp0<e à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transposts et du tourisme qu: 

#° arromiissement exploilation de la région « 

l'Est S, N, C. F. se permet sans cesse des vio 
la lions flagrantes des dispositions de l’article 59 
de la convention collective, Par. 1 à Par. 4 
«a Agents faisant fonction », en relevant de 
leurs postes des agents ayant. occupé d 
des conditions satisfaisantes des emnois 
cants d'un grade supérieur au leur et qui sont 
en droit d'exiger leur nomination à ce 


UuL13 
" 


: : " ee re 

à savoir: 1° à la gare de Lanuterbourg des « fi 
teurs » à l'échelle 4 avant occupé jar 
5 mois rh inséc fa Vu, « _à- : 

104 ecu li5 es empiois de * CH 
Inis Æ Classe » échelle 0: 3 nin 
d'équipe » échelle 2? ayant occupé 
dant la même période les emplois de « f 
eurs » échelle 4: 2 à ] ire de 


u : 
ronenboure 4 « hommes d'équi ho! 





ayant occupé sans interruption depuis 1945 les 
emplois de « pointeurs » où « facteurs » 
échelle 4. Il Jui demande quelles mesures il 
envisage de prendre de toute urgence pour 
assurer à ces agents l'avancement en grade, 
conformément aux dispositions de la conven- 


tion collætive. 
—* 0 <- 








RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMIHISTRATIVE 


10380. —— M. Roland de Moustier expuse À 
M, le secrétaire d'Etat à ia présidence du con- 
seil (fonction publique et réforme ædminisira- 
tive) que le concours de l'école nationa!e d’ad- 
ministration a remplacé depuis 195 tous les 
concours particuliers qui, antérieurement, au 


sein de chaque régie, donnaient accès aux 


| emplois supérieurs des services centraux de 
ad 


l'administration civile Il était autrefois de 
principe que le fonctionnaire candidat à j’un 
de ces concours avait droit au remboursement 
de ses frais de déplacement et de séjour. Or, 
sous le régime actuel, le même agent, qui n’a 
plus d'autre ressourcé que l'E. N. A., ne peut 
Obtenir le remboursement de c<çes frais, et 
demande s'il n'est pas pœsible de remédier 
aux conséquences d'une anomalie aussi fla- 


grante qu'injustifiée Question du 71 mai 
1549.) 
Réponse. — D'après les renseignements pe. 


riat général de l'E. N. A 
awes AUX CanIcours 


: f'lla + 1 .” 
CUCLNS Par & SA 


les candidats 


fonctionn 





d'accès à cetle école ont toujours obtenu do 
leur administration le remboursement des 
frais de déplacement el de séjour qu'ils expo 
sent pour subir les épreuves, Les m?sures de 
bienvelliance prises sous le régime antérieur 
à la création de l'E. N. A. par les di es 
sdininistrations publiques  suhsister ion 
sous le nouveau régime et dès or il ne 
semble pas nécessaire d nrévoir eur <e 

nt Ang Menneit réa niras fr re 
I td FIST A 2 on res SI 3, 


10281. —- M. Roland de Moustier c:°-0 à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
constil (fonction publique et réforme admi- 


nistrative) que les candidats au concours 2 
l'école nationale d'administration, corcors 
« étudiants » OU Concours « fonclionnaires » 
qui, à défaut @e succès complet, © ! de 
inissibles, ont la ssibilité d'a ] \ la 
fonction de secrétaire d'administra 1e 
situation, acceptable au moins provis ici 
pour un étudiant, n'offr our ia plu] des 
fonctionnaires candidats à l'E. N. A., absolue 
nent ay 1 intérët, sorie que lmnissi- 
bilité à ce &« 3 — ficil 1n 
niveau qi ar dl nhre des ap $ — 
e confère pratiquement aucun Il 
demande s'il ne serait pas possible d'accorder 
aux admissibles seln de leur Ù \1- 
ministra )" des 14 ices 2 à 
ceux Jui exist ins l'enseignement pour 
1eS esseurs NII es à STÈgSAUuONn — 
)n } t i dif nt est pas sens e- 
ment plus grai depuis un décre ihiié au 
Journal officiel du 15 avril 1919, Le 
re s indices de reclass les Le 
hetz L ge £ i - 
sé 3 sim} let } 4 
21 } 
Rép - 
, 
LA . Le t cc «a LI » 
[1 . 2 u Li 
plois supérieurs à « ) 
saurai el £ ' 
d nt à 8 ë 
à 1vu ta 1? » à s 0 
sous form - 
lement, € 3 | ù 
| . 
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aux admissibles à cette évraie le droit de pos- 
tuler un empioi de secrétaire d'adminisira- 
tion, celle mesure a eu essentieliement pour 
ohjet de permettre la constitution rapide du 
pouvean corps ce serrétaires d'administration 
en faisant appel à des jeunes gens qui ont 
fait preuve, par leur admissibilité à un con- 
cours très difficile, qu'ils possédaient un ni- 
veau de cullure généra!e au moins égal à celui 
des candidats admis au concours assurant le 
recrulement normal du corps. Celle disposi- 
tion ne constitue pas un précécent permeilant 
à des indidats fonctionnaires de revendi- 
quer, en raison d'une admissibiilé, un avan- 
taze de carrière dans leur corps d'origine. 
‘exempl> du corps enseignant ne constitue 
.avaniage un précédent en ce domaine. 

éflet, il est traditionnellernent reconnu que 

leur professionnelle d'un professeur de 
enseignement secondaire est en raison di- 
‘te des diplêémes obtenus par lui, À ce litre, 
corps enseignant se trouve das une silua- 

in très différente de celle des corps acmi- 
Une double admissibilité à l'agréga- 
en fait. assimilable à l'obtention du 
ôme d'un niveau intermédiaire entre ie 
‘ pourquoi une 
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* 
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particulière de trailement à été pre- 
le, non pas pour tous les admissibles à 
agrégalion, mais pour les bi-æaniissibles seu- 
lement: celte échelle s’insère entre celle des 
professeurs egrésés el celle des professeurs 
certifiés. En d'autres termes, en étant deux 
fois imissible à l'agrégation, un professeur 
Ce: se dans une catégorie nouvelle de 
fonctionnaires, ce qui n’est aucunement le cas 
du fo inatre du rps administratif, ad- 
r it | 1 JHUSIEUTS fnis à VE. NN. A. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHOMES 


10030. -- M, dean-Paui David : :! \ M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(wostes, télégraphes et téléphones) 6 Cas d'ut 


HIAMIIMUIR 219); 
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termes de l'instruction ne 1 pour l'appiication 
du statut général des fonctionnaires « le 
passage d'une carrière à une autre ne peut 
voir lieu qu'au concours ». Dans ces comi- 
ions, la réglementation actueke qui limite 
l'accès du corps des agents d'exploitation aux 
“andidats ayant subi avec succès les épreuves 
l'un concours, est entièrement justifiée, I 
st néanmoins exatt qu'à la suite de Ja 
“réalion, en 1943 et 1946, d'un certain nombre 
l'emplois de commis (ancienne. appellation 
des agents d'exp'oitation) par suppression cor- 
wlalive de crédits d'auxiliaires, des déroga- 
lions ont été apportées aux règles stalutaires 
le recrutement; mais, d'une part, ces Ine- 
sures exceptionnelles n'ont eu d'effet qu’à 
l'égard des auxliaires des services généraux 
l'exécution, à l'exclusion des agents termpo- 
raires des autres calégories et, d'autre part, 
les auxiliaires intéressés qui n'étaient pas 
itulaires du brevet élémentaire ont dû subir 
un examen de connaissanres gérérales du 
niveau du concours de commis. Le receveur 
de 6 classe issu du cadre « employés » visé 
ar l'honorable parlementaire ne pourra, dès 
ors, accéder à l'emploi qu'il recherche, et 
sous réserve qu'il n'ait pas dépassé la Minite 
d'âge maximum exigée, qu'après avoir satis- 
fait aux épreuves du concours d'agent d'ex- 
ploitation. Enfin, il est précisé qu'aucune re- 
sette de Ge classe ne comple à son eflreuf 
budgélaire d'emploi d'agent d’expioftation. 
Seul, le déc'assement d'un bureau de 5° classe 
qui serait pourvu d'un tel emploi pourrait 
imener le titulaire du bureau de 6 classe 
unsi créé à assurer temporañireinent son se? 
vice aux côlés d'un agent d'exploitation. 


10031. -- M. Louis Prot <drsnle à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du consail 
(postes, télégraphes et téléphones) le: raisons 
pour lesquelles les timbre<-posle d’affranehs- 
sement sont, en cas de taxation par ladmi- 
nistration des postes, télégraphes el téklé- 
phones, apposés sur ia correspondance avant 
le savoir si le destinataire acceptera ou refu- 
sera ladite correspondance taxée, De ce fait, 
+" cas de refus, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, sapporte fnulile- 
inent les 30 francs de libres taxés, (Question 


lu 17 mai 1.49.) 


Répu NSé, —— L'ap: sition des ! mbres-laxes 
ir les correspondances insuffisamment af- 


, 


franches avant leur mise en distribution — 
“pond au souci de décharger le facteur d'opé- 
(ht | compliqueraient son service et par 
incidence, retarderaient la dessule de l'en 
semb;e des destinatäires. Il re geui, en par- 
culier, étre envisagé de lui confier une 
erve de vignelles dont fa manipulation exi- 
rat des soins qu'il lui est impossible de 
rendre en cours de tournée, Pour ces raisons, 
les objets dont i s'agit, dûment contrôlés par 
l: personnel du bureau sont remis au facteur 
tus des timbres-tixe correspündants — le 
le de l'intéress se Tinile nlors à l'encaisse- 
ment des fonds sur le deslinalaire, Celle sim- 
plification du service pérsente d'autant plus 
d'intérét que les fas dé rofus de correspon-: 
‘an tax sont relativement peu nwyn- 
breux. D'ailleurs, la perle subie par l'adminis- 
ration ne doit pas êire déterminée d’après la 
valeur faciale des figurines mais seulement 
l'après leur prix de revienu!, et elle s'avère 
lout à fait négligeable au regard des avan- 
tt ; CI 5% 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10566. M. Clément Lavergne expose à 
M. le ministre des anciens combattants € 
victimes de la guerre que la loi ne 48-1403 du 
@ septembre AMS définissant le slaltut et les 
droits des internés et déportés politiques 
mentionne à l'article 45 qu'un décret d'admi- 
nistration publique fixcra les modalités d'ap- 
plication de cetle loi, I lui demande quelles 
sont les raisons qui s'opposent à la parution 
de <e décret, (Question du 3 juin 1939.) 

Réponse, — 12 projet de décret portant 
règlement d'administration publique pour l'ap- 
pheation de a loi du % sepiernbre 1%4N, défi- 
nissant le statut et les droils des déporifs et 
jnternés politiques, @ -ét6 élaboré par Jes 





services compétents du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre et exa- 
miné par une commission intérministérielle. 
Ce texte est actuellement soumis à l'examen 


du conse.l d'Etat, 





10065. — M. Menri Lespès demanle à M, te 
secrétaire d'Etat aux foroes armées (air) là 
liste des suciclés dans lesquelæs lus socitlés 
nationales de constructions aéronautiques pos- 
sèdent une participalion inajorilaire, (Ques- 
lion du #1 nai 191.) 

Réponse. — La lisle des snclétés dans les 
quelles les sociétés nalionales de construe- 
tons aéronautiques possèdent une participa- 
tion majoritaire est la smivante: Société jieuo- 
bilière et industrie.ie de Fourchumbauit, S0- 
clé foncière girondine de Bacalan, Société 
française d'entretien et de réparation de ma- 
tériel aéronautique (en cours de consltution)}, 
Société d'études ot de recherches pour l'avia- 
lion €! ces dérivés, société Fmbranchement 
particulier de Colambes-Génneviliers; société 
Aéropianes Voisin, Société anonvme des éla- 
bl'ssements Vaïlluroche, Office français d'ex- 
portation de mratfriel aéronautique, Soclété 
générale hnimobilière aéronautique, Société 
française d'équipements pour li. navigalion 
aérienne. 





10367. —- M, Robert Nisse d:imande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forCos armées (guerre) 
quel est, dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
le nombre de rosettes d'officier, de cravates 
de commandeur et de plaques de grand afti- 
cier décernés en 1938 aux ofliv ers de réserve 
de l'armée de terre au litre des rése:ves en 
distinguant, d'une part, es distinctions ateri- 
butes aux réservisles qui sont officiers d'ac- 
live en retraite où en retraite proporüonnelie 
et, d'autre part, les officiers de rserre qui 
ne sont pas des retraités de l'armée active. 
(Question du 23) mai 1949.) 


Réponse. — 11 n'y à pas eu dé travail L#- 
g'on d'honneur réserve én 1918 pour grand 
officier ei commandeur, aucun contingent 
n'ayant été attribué. La ,0i no 49-586 du 5 avril 
19:39 (Journal officiel du 26 avril 1919) fixe 
pour chaque année pendant trois ans à comp- 
ter du fe janvier 1958 les contingents Légion 
d'honneur en faveur des personnels militaires 
n'apparténant pas à l'armée active. Ces con- 
tingents pour l'armée de terre sont jes sui- 
vants: grand croix, 1: grand officier, 4: com- 
mandeurs, 30, Le preinier travail 7a être er:- 
treprs incessarmment mais étant lé À celui 
des chevaliers et officiers Il ne pourra étre 
étrété et publié qu'au cours du deuxième 
scimestre 1919, Le nombre de croix d'officier 
de la Légion d'honneur décerné en 1948 ant 
titre des réserves et de 66, dont: 11 à des 
inciens Offfeirrs de l'armée active (retraités! 


vo à des officiers de r'serve (non retrattés 


em 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3748, — M, Maurice Viollette expose à M. le 
ministre des finances et des affaires 
miques ue la loi sur « statut de l'Algérie 
ayant décidé que les diverses prestations mi- 
litaires, soldes, retrailes, indemnités de rési- 
lence seraient, à condition de services 
Ggales, identiques pour les musulmans ét les 
non inusulimans; demande quels ordres il « 
donnés pour l'exécution de Ja 10 et spéciale 
ment pour l'applcatien immédiate de l'in- 
lemnilé de résidente, et ajoute qu'il est bien 
entemlu du reste que, si pour certaines opé- 
rations difficiles comme les retraites, fl peut 
y avoir délai pour les cakulks et les rajus- 
lerments, :es droits de chacun sont cependant 
acquis à dater du lendemain de la promul- 
galion de la loi dun statut en Algérie, con- 
formément au droit commun, (Question du 
13 nocembre 495, 

Réponse, — Les différences qui existaient 
en inalière d'allocation de sokes ou de pen- 
sions entre les militaires musulmans et les 
militaires non musuimans en service en Àl- 
gérie ne se rencontralent que dans le régime 
des avantages familiaux et dans le régime des 
pensions fondé sur Ja durée des services. 
Cette inégalité a totalement disparu depuis 
l'intervention du décret du 2 avril 4M8 sur 
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anse 


les avantages familiaux susceptibles d’être 
attribués aux militaires en service en An 
du Nord et de la oi du 20 septembre 4 
portant du es pensions 
aiviles et militaires. 





6060. enr M“. 
ministre des finances 
mi qu'un contribuable commerçant a été 
imposé de 1925 à 1945 d'après un bénéfice for- 
faitaire; qu’en 195 (exercice 1945), par suite 
du dépassement du chiffre d'affaires-limite, il 
est devenu taxable sur son bénéfice réel dé- 
claré; qu'il a inclus dans les charges de 
l'exercice, déductibles du bénéfice brut et 
ainsi que la loi fiscale lui en donnait la pos- 
sibilité, une provision pour renouvellement 
des stocks; . cètte provision a été calculée 
en partant du montant du stock au 31 dé- 
cembre 498 auquel a été appliqué le coeffi- 
cient de réévaluation fixé par la loi; que la 
différence entre la valeur réévaluée du stock 
et sa valeur au 81 décembre 1988 est égale au 
montant de la provision constituée; que l'ad- 
ministration des contributions directes, appli- 
quant sa solution particulière, a réintégré äu 
néfice de l'exercice 1945 une partie de la 
provision déduite, en indiquant: a) que seule 
pouvait être imputée aux résultais de 1945 la 
provision égale à la différence entre la valeur 
du stock réévalué au 81 décembre 1944 et sa 
valeur de réévaluation au 31 décembre 1945: 
b) que le forfait commercial des exercices 
antérieurs tenait comple de toutes les charges 
de l'exploitation, y pe a la provision pour 

s 


DRE pese à ER 
et des ires écono- 


renouvellement des stoc ui aurait pu être 
constituée en 1941, 1942, 14943 e: 194; qu'il 
est à noter: a) que le ime du forfait, ins- 


Ütué par le décret du 20 juillet 1934, tenait 
compte des charges normales à cette époque 
alors que la provision pour renouvellement 
des stocks, instituée par le décret du 40 jan- 
vier 14941, est une ch@ze anormale, limitée 
à la période de guerre ou d’instablité des 
prix, et facultative; db) que, pour le cas parti- 
culier, la provision possible pour 1941 à 1944 
aurait absorbé la totalité du bénéfice dispo- 
nible sans pouvoir être déduite en totalité; 
r) que le régime du forfait dispense le contri- 
buable, au point de vue fiscal, de tenir une 
comptabilité régulière et complète; fait re- 
inarquer que ce même contribuable a souserit, 
pour l'établissement de l'impôt de solidarité, 
une déclaration de ses biens et a été taxé au 
Na sur le patrimoine et à la contri- 
ulion sur l'enrichissement; qu'il x été ad- 
inis, par l'administration de l'enregistrement 
que les contribuables commerçants pouvaient 
opérer, sur leur enrichissement taxable, la 
déduction des sommes prélevées sur les béné- 
llces de 1941 à 1954 | pin constituer une pro- 
vision pour renouvellement des stocks; que 
cette déduction a #16 admise à condilion d'ap- 
porter la preuve, compatible avec la procédure 
de l'enregistrement, de la constitution de la 
provision et qu'il élait donc nécessaire qu'elle 
fut complabilisée: ajoute que la provision de 
renouvellement théorique des exercices 1M1 
à 1944 est ainsi taxée à 





toutes charges, le bénéfice forfaitaire assigné, 
pour chaçune des années 1940 à 1944, au con- 
tribuable visé dans la question doit, sans qu’il 
Ï ait lieu de s’aitacher aux résultats réels de 
’exploitation au cours desdites années, être 
considéré comme ayant été déterminé sous 
déduction des provisions pour renouvellement 
des stocks calculées dans les limites fixées 
par le décret du 30 janvier 1941 et ses arrêtés 
d'application, Dans ces conditions et confor- 
mément aux dispositions de l’article 4 de ce 
décret, le montant de la provision susceptible 
d’être admis en déduction des résultats de 
l'exercice 1945, pour l'assiette de lynpôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et, 
le cas échéant, de l’impôt général sur le re- 
venu, ne pouvait, au cas particulier, excéder 
le chiffre obtenu en appliquant à l'évaluation 
du stock de départ la différence entre les coef- 
ficients de haussè afférents aux années 19%5 
et 1944 et calculés d’après les indices respec- 
tivement fixés pour ces mêmes années par 
les arrêtés des 18 février 1946 et 6 mars 19%; 
2° réponse négative, l'administration n'ayant 
en aucun cas adimis que les provisions pour 
renouvellement des stocks puissent venir en 
déduction du montant de l'enrichissement 
imposable. Mais il est rappelé que le contri- 
buable intéressé est fondé comme tous les 
commerçants à comprendre parmi les réaf- 
salions déductibles dg cet enrichissement une 
somme égale à la valeur de son siock de 
marchandises au 1 janvier 1910 multigliée 
par l'un des indices, préalablement majoré 
de 2 V. 100, fixé par l'arrété précité du 6 mars 
195, la valeur du stock existant au 4 juin 
1945 élan alors elassée, pour Ja totalité, 
parmi les éléments nouveaux du patrimoine. 





7504. - M, Joseph Denais demande à M. le ; 
ministre des finances et des affaires écono- | 


miques si application a été faite du décret 
du 24% mai 1948 prévoyant la remise par 
l'Elat, unique actionnaire, aux sociétés d'as- 
surances nationaiisées d'un bon du Trésor 
bloqué, susceptible d'être débloqué pour la 
garantie des engagements pris à l'égard des 
assurés et, dans l'aflirmative, quelle serait la 
dépense ainsi faite sans l'autorisation du 
Parlement. (Question du 7 septembre 1%8.) 
Réponse. — La libération et l'augmentation 
de capital de certaines sociétés d'assurances 
nationalistes ont été réalisées conformément 


aux dispositions du règlement d'administra- | zevenus 


tion publique du 2% mai 198 et un crédit 
de 810 mil.ions est prévu pour ces opérations 
dans le projet de collectif qui est soumis au 
Parlement. 





8933. —- M. Albert Schmitt expo:e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


| miques que la loi locale d'Alsace et de Lor- 


la fois par l'adminis- | 


ration des contributions directes et par celle | 


de l'enregistrement, alors qu'elle avait pour 
but d'éviter la taxation d'une réserve utili 
sable à la reconstitution d'un stock; et de- 
mande, dans ces conditions: {4° gi un contri- 
buable commercant, taxé d'après un forfait 
en 1941, 1912, 1945, 194% et 1945, peut déduire 
des résultats réels de 1945 déclarés en 1946 
la totalité de Ja provision pour renouvellement 
du stock de 1938, étant donné: a) que ses 
résultats des exercices 1940 à 1941 n'auraient 
pas perinis la dédnetion do la provision affs- 
rente à ces années et qu'il était taxé forfai- 
lairement; b) qu'il n'a pu déduire de son 
eurichissement taxable à l'unpôt de solidarité 


raine du 31 anars 1973 à prévu comme maxi- 
mura de pension d'une veuve d'un fonction- 
naire soumis au statut local d'Alsace et de 
Lorraine un montant de 4000 marks (5.00) 
francs français); que ce maximum a été re- 
lové à plusieurs reprises à Ja suile de la dé- 
valuation du franc et de l'augmentation du 


| coût de la vie, qu'une dernière augmentation 


| le montant de 67.500 F n'est plus en 


aucune provision de ceile nature, faute de | 
comptabilisation; 2° «dans l'hypothèse où la 
déduction de la provision ne serait pas ü&d- | 


mise, sl peut déduire de son enrichissement 
taxable à l'impôt de sahidarité, à litre de réa 
lisation, la provision afflérente aux exercices 
1440, 19411, 1942, 1913 et 1944, bien que non 
Cuinplalilisés, (Question du à rai 194.) 


liépimse lo Le 
fune atitérieur à l'ai 
uu 13 tai 133, colsé 
aurinäl de 


4 dé jà jui n° 45-M 
iv Lou 
l'entreprise, après déuuclion do 


forfait €t 


rupréser.(e: 


est intervenue par décret du 27 novembre 
1916 (Journal officiel Gu 4 décembre 1%6 
qui a relevé Ce maximum à la somme de 


67.000 F; qu'à plusieurs reprises il a demandé 
que ce maximum soit relevé par suppression 
pure et simple du plafond, élant donné que 
rapport 
situation manélaire actueile: et Jui 

intentions en cette matière et 
une solution favorable peut intervenir dan: 
avenir. (Question du 1% février 


avec 14 
1 


Ses 


' 


Réponse. Un relèvement du 
est envisagé. Un projet de décret 


. 
\ 


maxirnum 
tendant à 





réaliser celte mesure se truuve à l'étude 
| dans ies services compétents du ministère de 
| l'intérieur ct du ministère des finances. 
! 
| 9475, — M. Achille Auban una à M. le 


minisire des finances et des: atiaires écono- 


imiques 1 25 arlicites 16 et ji la loi 
9 45i13:, du !4 septormmre F9, sont apmi- 
Cäbles aux anciens combattants et victimes 





em marnnetetee. + em 








de la guerre des services publics et concédés 
qui, entrés tardivement dans ces adiministra- 
tions, sont atleints par la limite d'âge avant 
d’avoir à leur actif les % années de service 
leur donnant droit à une pension d’ancien- 
nelé. (Question du 11 murs 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous la 
double réserve: 19 qu'il s'agisse de person- 
nels tributaires du régime général des pen- 
sions civiles de l'Etat (lois du #4 avril 1924 
et du 2% septembre 1948); 2e que les intéres- 
sés remplissent les conditions exigées par les 
articles 16 et 17 dont les dispositions sont 
commentées par la circulaire n° 2-1 B/6 du 
4 février 1919 prise sous le timbre du dépar- 
ternent des finances. IL y a lieu de préciser 
que la durée des services normalement exi- 
gée pour avoir droit à une pension d’ancien+ 
neté est de %5 ans pour les fonctionnaires de 
la catégorie B (services actifs), mais de 
30 ans pour ceux de la catégorie A {services 
sédentaires) (art. 6, 1° de la bi du 20 sep- 
tembre 1948). 





9605. — M. Jacques Bardoux expose à M. À 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un double impôt résulte de l'impo- 
sition, dès 1949, à la taxe de 18 p. 100 des 
revenus fonciers encaissés en 198. En eflet, 
ces revenus ont déjà supporté l'impôt cédu- 
laire, sous forme de l'impôt foncier établi 
en 195; % lui signale que les revenus des 
professions industrielles et commerciales et 
artisanales sont bien soumis à la taxe de 
18 p. 100, mais i's n'étaient pas encore sou- 
mis à l’ancien impôt cédulaire. De plus, les 
revenus des valeurs et capitaux mobiliers qui 
ont déjà été soumis à l'impôt cédulaire en 
1948 ne sont soumis qu’à la surtaxe. J1 Jui 
demande s'il ne pense pas qu'il devrait en 
être de méme pour les revenus fonciers. 
(Question du 23 mars 1942.) 


Réponse. — Le décret n° 48-1958 du 9 dé- 
cembre 1%8 portant réforme fiscale ayant 
supprimé la contribution foncière en tant 
qu'impôt d'Etat et institué nn nouveau modo 
d'imposition des revenus fonciers à partir du 
fer janvier 1%9, c'est seulement à partir de 
199 que les contribuables qui auront eu à 
scquitier en 1918 l'impôt foncier seront sou- 
mis à un impôt — impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou impôt sur les socié- 
tés tenant compte notamment de leurs 
fonciers réels. Nonobstant le fait 
qu'ils seront passibies en 1919 d'une imposi- 
tion établie en fonction des revenus fonciers 
de 1938, ils n'auront donc eu, en définitive, 
à acquitter qu'un seul impôt au cours de cha- 
cune des années 1948 et 1919. 





9635. M. Jacques Bardoux demande 
M, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° s'il est exact que le propr claire 
d'un immeuble aux trois quarts détruit à la 
suile de occupation allemande, et compièle- 
ment inhabiiable, est cependant tenu d’ac- 
quitter l'impôt foncier pour cet immeuble, 
sous peine de poursuites; 20 s’il est exact que, 
pour une propriété surplombant la mer, les 
droits à payer à l'enregistrement pour occu- 
pation du domaine public sont passés de 2 F 
en 19:7 à près de "en 148 et 1349. (Ques- 
tion du 2%) mars 


100 
1949.) 


Réponse {o 
j 


nfommément aux dispos 


lions de l'article 1 de la lui du 22 octobre 
1950, modifié par Farlicle fe de la loi du 
{er septembre 19%1, il doit être accordé d’of- 
fice remise de la contribution foncière des pre. 
prictés bâties et des taxes annexes à cette 
intribution grevant, pour l’année de la des- 
“uction, tout immeuble bâti qui, du fai 
d'événements de guerre postérieurs au 31 


cérmbre 1939, à été détruit en parlie, lorsque 


les darnmages usés ont ou pour effet àe 
rendre inhabitable la partie restante de la 
construcl'on Des dégrèvements ana:vgues 
sunt suscenlibles d'éire a conmdés pour es an- 
nées suivantes dans la mesure ot la partie 
l'unmeuble endommagée, n'ayani pu être 
sufisamn ir ‘a est demeurée inulilisa- 
4 Dans le cas où, les con ions susvisées 

rem S air n'aurait pas 
bénélicié d'ofiice des dégrèvementls Correspon- 
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dants, il lui suffirait, gour obtenir satisfaction, 
de sisnäler sa siluation au directeur départe- 
mental des contributions directes: 2° les re- 
devanees r occupation du domaine public 
variant suivant le situation de l'emplacement 
occupé et les avantages dont cette occupation 
est la source, une enquête locale est méces- 
Saire, l'honorable parlementaire est prié, en 
conséquence, de bien vouloir donner, soit par 
da voie du Journal afficiel, soit en s'adressant 
æu service central des domaines, toutes pré- 
cisions utiles au sujet de l'immeuble t 
il s'agit (situation, nom €u propriétaire, not- 
farmment). 


9646. — M, Edouard Froment demande à 
M, te ministre des finances et des affaires éco- 
miques dans quelles conditions doivent être 
soumises à li t: bénéfices industriels et 
commerciaux, Chiffres d'affaires DS pr les 
bibliothèques publiques qui prêtent des livres 
à l'abonnement, et s'il est exact que seuls 
puissent être imposés les organismes qui pré- 
tent moyennant un é&bonnement payé pério- 
diquement, alor que sont exempts de tout 
frapôt «eux qui prften!t es livres, soil au Mm0o- 
ment <e leur retour et, dans l'affimmative, 
quel est le maolif de cette différence. (Ques- 
lon Gu 9 mars 1949.) 


Réponse. — Les personnes qui font yproîfes- 
sion de prêter des livres sont passibles, en 
principe, des impôts de droit commun (npôt 
Bur le revenu des peronnes physiques ou im- 
pot sor les sociétés, taxes sur les prestations 
de services, sur les transactions et locale, con- 
tribution des patentes) quel que soit le mode 
de rémunération adopté. Toutefois, les prêts 
de Lrvres consentis par les bibliothèques mu- 
micipales, lesquelles paraissent être spéciale- 
ment visées dans la question, sont exonérés 
de tout impôt car Ils sont considérés comme 
constituant une amélioration nécessaire du 
servirc de l'isstruction publique (arrêt du 
gonscil d'Etat du 19 janvier 19%:5). 





0723, — Mile Renée Prevert «xp use à M. le 
ministre des finances et des affaires #00n0mi- 
ques que ses services ont fait connalire, Ü y 
a un an, à @n retraité civil dont la retraite 
avait été liquidée avant la guerre, qui fut 
mobilisé en 19% comme. offcier de réserve 
et fait prisonnier, que l'article 33 de la loi 
du 14 avsrit 192%, modiflée par un décret du 
der juin 1940, ne visait que les retraités m- 
litaires rappelés à l'activité pendant les hosh- 
lité: et qu'il n'était pas possibic de faire 


compler pour sa relraite civile Les services 
militaires qu’il avait accomplis depuis la Hi- 

] \ de sa pension civile, que l'article 61 
EL la joi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 pré- 


voit que les pensions de retraite concétiées 
sous Îe régime de la doi du 44 avril 4921 
deivent faire j'objet d'unc mouvelle liquida- 
tion tenant compte des modalités de calcul 
révues au titre Il de ladite Mi du 20 sep- 
Lies 1948: que ce titre IH prévoit à son 
article 46 la prise en compte des services 
gmililaires et des bonifications de campagne 
sans faire de distinction entre Ceux accormn- 
plis avant la mise à da retraite ou après celte 
mise à la retraite; et lui demande si, dans 
ces conditions, le retraité en question peut 
solliciter une nouvelle liquidation tenant 
compte, avec effet du 4® janvier 1948, des 
années de mobilisation postérieures à sa rnise 
à la retraite. (Question du 1 avril 4949.) 


Réponse. — Réponse négative. L'article C! 
de la toi du 20 septembre 1948 xelatil à 
la revision des pensions anciennes, dispose 
expressément que les annuités telles qu’elles 
sont déterminées dans les liquidations initia- 
les sont considérées comme définitives et ne 
sont pas susceptibles d'être modifiées H ne 
gera donc tenu compte dans M péréquation 
« que des nouvelles modalités » de cal- 
cul prévues au titre IM de la loi du 20 sep- 
tembre susvisée, à l'exclusion des dispositions 
du titre IL concernant la constitution du droit 

pension. Au surplus, la loi du 20 septem- 

re 41948, comme d'aflleurs celle du 14 avril 

4921, n'autorise en aucune facon la revision 
d'une pension civile au titre de services mi- 
Mtaires accomplis après l'admission à Ja re- 
traite, 


à verser régulièrement sa de cotisation 
+ À constitution de sa _ 


n d'origine æst fon 
le la caisse de sécuri 


&È 


sociale, auprès uëlle 1 

détaché et s'il n'y à pas Æ, quer lan 

ticle 45 de la 10] du 44 au LL molles 

par le décret du 80 avril 1934. I est à noter 

fon. site Ode tan au 
à co u 

de la caisse de prévoyance dy 


: 
8 
ee 


— .- que 3 même temps de service 
luisse Être rémunéré au titre de égi- 
Res dépes litre de deux régi 


ee eme 


9875. — M. Maurice Violette de ‘ 
M. le ministre des finances et des cites - 
économiques si, pour le payement des droits 
de mutalion à l'aide de certificats de sous- 
criplion à l'emprunt 5 490 amortissahle 
Crnis en exécution de }a foi du 7 janvier 49%8. 
dans une succession intéressant l'époux sur- 
vivant æt deux enfants héritiers (ces certi- 
licals étant établis au nom de l'époux seur- 
vivant), l'inspecteur de l'enregistrement est 
en droit de réclamer, à l'anpui de ces titres 
un certificat de proprifié qui semble superflu, 
les titres étant dans tous les cas admis en 
payement des droïts ainsi qu'il résulte de 
l'arrêté du 9 janvier 14948 et de différentes 
réponses ministérielles, notnmment celle ve- 
produite au Journal officiel du 12 janvier 1949. 
(Question du 7 avril 199.) 


Réponse, — Réponse négative, Un certificat 
de propriété ne doit Ctre joint à des titres 
réInis €D payement de droits, que dans l'éven- 
tualité où lesdits titres provenant d'une suc- 
cession sont imimnatriculés au mom du de 
Cujus el Sont rorais en payement par Îles 
héritiers du de cujus. Par application Gu prin- 
cipe général qui à fait l'objet de l'urticke 8 
de ja loi du 2% floral an VII rolalive aux 
transferts de la dette publique et qui a été 
rappelé expressément, à la suite des décrets 
des 25 et 26 octobre 4034 relatifs au régime 
des titres nominatifs (Journal ofjiciel des 26 
et 27 octobre 4954) par l'instruction intermi- 
nisiérielle du 28 janvier 1435 (Journal ofliciel 
du 24 janvier 19%), le certificat de propriété 
permet aux redevables désireux de se ! r 
au moyen de titres relevant de l'hérédité qui 
leur est dévolue, d'établir, aux yeux du 
comptable public à la caisse duquel ils doi- 
vent s'acquitter de leurs impôts, leur qualité 
d'héritiers €t, corrélativement, leur droit de 
disposer des titres ayant appartenu au défunt, 
En conséquence, et ainsi d'ailleurs que le pré- 
cise expressément Ja circulaire de la direcHon 
de la comptobilité publique no 719487 du 
40 roni 14949 (Bulletin des services du Trésor 
ne 2% B) la uction du certificat de ypro- 
priété me doit étre exigée par les receveurs 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre qui recoivent, en payement de droits de 
mutation titre gratuit, des certificats de 
non pp à l'emprunt libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de utte contre l’in- 
flation, que dans l'éventualité où les cer- 
tificats sont immatriculés au nor d'un défunt 








| et remis en payement par ses héritiers. Dans | 


le cas où les certificats remts on 
sont immetricués au nom du Conf du 


détunt, il s'y à 
tificat de À + 








économiques si une indemnité versée à un 
salarié au titre de ice moral à le sulte 
d'une décision de 


sable et, dans l'affirmmative, dans quelle 
ectte imposition devait être 6ta dans te 
régime antérieur au t janvier 14949. (Question 
du 47 muni 4949.) 
Réponse, — Question d'espèce à laquelle 
HN ne pourrait tre utilernent répondn que si, 
r l'indication du nom et de l'adresse de 
‘intéressé, T'administration était mise À 
même de faire procéder à une enquéte sur 
le cas partioulier, 





eg mt ob ob) le 4 
nistre des finances et des ires éconoemi- 
ques qu'un certain nombre de citoyens ent 
trouvé chez eux, après l'échange des biltets 
de banque, un petit nombre de coupures pé 
rimées qu'ils ont adressées à ln recette cen- 
trale des finances depuis le 4er janvier 1947 
jusqu'à ce jour et ont sollicité le rembourse- 
ment de sormmes relativement peu impor- 
nnes peuvent 


cice 1950, (Question du 17 mai 1940.) 


Péponse. — L'article 7 de l'ordonnance âu 
20 mai 4945, relative à l'échange des billets 
de banque, dispose expressément ue le 
montant des billets qui n'ont été 6: 
dans le délai imparti est nitivem ac- 
quis à l'Etat. Cependant, par mesure de ; 
Pienvelliance, il a été décidé quo des échan- 
ges hors délai pourraient être accordés aux 
personnes qui, au mois de juin 4945, n'avaient 
pu, pour des raisons sérieuses, déposer tout 
ou ed de leurs billets et qui pouvaient 
justifier de leur droit de 2 
prevu que les demandes d'échange devaient, 


en le générale, avoir été tées à l'aû 
nreton avant le 4er juillet 1946. À l'égard 
des nes qui ne peuvent invoquer 


des dispositions gracieuses ci-dessus, 
il est nécessairement fait lication de l'ar- 
ticle 7 de l'ordonnance du 30 mai 1945. Lepe 
ration d'échange des billets s'étant présentéo 
sous l'aspect d'une opération de trésorerie, 
le vole de crédits n'a pans à être envisagé. 
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10329. — M. Bernard Paumiér demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il e:l exact que les vins des- 
linés à l'exportation ne payent pas de droit 
de circulation, (Question du 49 nai 1949.) 


Réponse, — Réponse affirmasive. 





10446. — M. Bernard Paumier exp05e à M. le 
ministre des finances et des affaires Coono- 
miques les sérieuses diffullés rencontrées 
par les jeunes artisans qui désirent s'instal- 
ler. I lui demande quels sont actuellement, 
au regard des lois et règlements en vigueur, 
les avantages auxquels peuvent prétendre ces 
ertisans, particulièrement comme prêts et 
éventuellement subventions, (Question du 
2: mai 1949.) 

Réponse. — L'application de la législation 
relative à l'artisañat entre dans ls atiribu- 
lions du service technique de l'artisanat au 
ininistère de l'industrie et du commerce el 
c'est à ce servke qu'il - ace de donner 
aux ertisans toutes précisions uliles éur les 
avantages qui leur sont réservés. 





9925. - M. Joseph Denais Semande à M. le 
sevrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques s'il a donné son accord à l’exé- 
cution du projet de comblement du canal de 
Saint-Maurice, de supprimer le port de Clha- 
renton<Je-Pont et les ateliers de rtparalions de 
baleaux (qui seraient remplacés par les ate- 
iiers Ce Rouen), enfin, de créer une roule en- 
tre le pont de Joinville et le pont de Charen- 
ion triplant les routes existantes, alors que- 
ce projet qui coûlerait 1 milliard à la charge 
du départranent de la Seine ne présente au- 
<un caractère d'urgence et soulève même de 
sérieuses objections. (Question du 12 avril 
1919.) 

Réponse. — Le secrétariat d'Elat aux affai- 
res économiques a, en effet, donné un avis 
favorable au proj-t de comblement Cu canal 
Saint-Maurice. Toutefois, celle opération vive- 
nent appuyée par les ministères de l'inté- 
rieur, des fravaux publics, de la reconstruc- 
uon et de l'urbanisme se lJimilera dans l'im- 
mnédiat aux travaux de comb'eñent propre- 
nent dits, le canal dans son élat actuel ris- 
iuant de Cevenir lrès rapidement une cause 
permanente d'insalubrité. Il sera, en effet, dé- 
saflecté dès que les travaux de calibrage de 
la Marne, ac!uellement en cours, seront ter- 
ainés, Le comb'ement qui s'éche'onnera sur 
plusieurs années sera cflecitué d'une façon 
économique au moyen de décharges publi- 
ques rigoureusement contrôlées par les ponts 
et chaussées, Il n'est donc pas qnestion de 
supprimer à brève échéante le port Ce Cha- 
renlon-le-Pont et les ateliers de réparations 
de bateaux, IH est bon de rappeler que ces 
derniers ont été en principe supprimés par 
une décision du ministre des travaux publics 
on date du 13 novembre 193%. Le roût total 
de l'opération peut être évalué à 200 millions, 
0 millions seront probalement consacrés 
celte année à ces travaux, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10160. — Acte étant donr£ £x la réponse 
faite le 8 avril 1919 à sa question n° 9260, 
M. Joseph Denais demande À M. le ministre 
de la France d'outre-mer si l'affirmation eaté- 
Sorique donnée au sujet de la présence des 
quatre bouddhas du palais Norocom, à Sajcon. 
vaut également pour le bouddha qui consti- 
tuait la pièce ja plus remarquable d'Hanol 
(Question du 17 mai 1919.) 

Réponse, — L'aflirmation donnée dans le 
contenu de la réponse à la question de M. Jo- 
seph Denais du 8 avrii sur !læ présence de 
quatre bouddhas au palais Norodom est éga- 
lement valable pour celui qui constilue Ja 
pièce la plus remarquable du palais d'Hanoï. 








10391. — M. LéopoW-Sédlar Senghor expose | 
à M. le ministre de la France d'outre-mer que, | 
laute de circulaires C'appiication du minis | 
türe des finances aux trésoriers généraux, les | 
dérniqés décrets purlant majualon des pen- 1 


sions #t retrailes ne sont pas encor appiiqués 
dans la zone du franc C. F. A.: il ini <e- 
mande à quelles date seront appliqués: a) les 
décrets nos 48-1573 et 48-1575 Gu 9 octobre 1918 
améliorant les pensions pour anciennelé de 
services; b) les décrels nos 48-1588 et 48-1589 
du 11 octobre 1918 améiorant les pensions 
des victimes de la-guerre auires que les ex- 
sujets de la France d'outre-mer; c) le décret 
no 418-1726 du 13 novembre 1918 augmentant 
le taux des pensions d'invalidité des militaires 
et marins autochtones de la France <’outre- 
mer et de leurs ayants cause. (Question du 
2 mai 1949.) 

Réponse. — Une intervention pressanie a 
été eflectuce le 25 avril dernier auprès du ri- 
nistère des finances à qui appartient J'inilia- 
live des mesures propres à donner satisfac- 
tion aux intéressés. 11 a été demandé, à celle 
occasion, de hâter l'envoi des instructions at- 
tendues depuis longlemps par les ayants droit. 
Selon les renseignements oblenus à la Girec- 
tion de la complabilité publique, la circulaire 
aux complables supérieurs du Trésor des ter- 
ritoires d'outre-mer prescrivant le payement 
de l'avance sur péréqualion prévue par le dé- 
cret du 9 octobre 1918, serait adressée inces 
samment. D'autre part, les majorations de 

nsion fixées par le décret du 11 oclobre 

948 ne seraient mises en payement qu'à 
compiler du fer juillet prochain, en vertu d'ins- 
truclions dont la préparation est actuellement 
poursuivie. Enfin, les nouveaux taux <es pen- 
sions d'invalidité des militaires*et marins au- 
tochtonés font l'objet d'une circulaire qui ia- 
lerviendrait fin courant. 





10497. —- M. Ouezzin Coulibaly dernande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer (url 
est le nombre de postes de grofe:seurs d'his- 
loire et géographie à pourvoir acluellement 
dans l'enseignement du se:ond degré en Afri- 
que occidentale française. {Question du 31 mai 
1919.) 

Réponse. — Ile haut commissaire de la 
République en Afrique occid ntaie française 
n'a signalé aucune vacance de poste de pro- 
fesseur d'hisloire et géographe à pourvoir 
actuellement dans l'enseignement du secoid 
degré en Afrique oscidentale française. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9654. — M. Pierre Henault expo à M. Île 
ministre de l'indusirie et du commerce «ue 
les adhérents de la section des ambulain:es 
privées, appartenant à la fédération nahionale 
des entreprises de 1lransporis auxiliaires, des 
‘olectivilés et aïministrations pulliques, se 
trouvent, en raison de la parcimonie avec 
laquelle le r t altribuÿe 
les difficultés consta 
menlawres de carburant pour de relour des 
maiades des hôpiiaux à leur dornicile H ‘ui 
lemande s'h ne serait pas possible, en fonc- 
ion du trajel qui serait à parcourir, d'ailouer, 
dans la mesure du possib.e, Lessence nêéres- 
sairè pour effleciuer ces retours, comple tenu 
ju Kilométrage et de la date à laquelle ces 
retours s'effectueraicnt. (Question du 29 wrars 
1919.) 


Réponse …— !o Les allocations failes eux 
atmbularces, hNôpliaux, cliniques. 
ele., sont « laiblies sur la bas it 22 litres 
aux 100 kiomotres en movenn en tenant 
compte du kilo trage cit L j es 
aller-retour. C’est ainsi que l'hôpital Cher- 
bourg a, par exeïMmple, reçu, pour mai 
alloca Wn «k HN) res pou’ 126 kilomètres 


parcou'us; 29 Jes allocations accordées aux 
imbuianciers civils sont rembouriées imsmé- 


liatement par l'inspection départementaie d 
à santé, Sur présentation d'élals justificatifs 
indiquant les Kioluéwqges a raison de 15 à 


23 litres par 19) kilomèires, selon Les indi 


alions mèmes des intére-ses, La e 
ad 1m) “ ' ” : 
le la Manche, ainsi que :inspestion di 
tementale de Ja santé, assurent que tous ces 
‘onlingents sont alloués sans d'seussion et 
" * TE 4 4 : 
ne donnent lieu à a ICune réclamation di | 
- 1 ui À . . . 
part Ges Iméressés, qu'il s'agisse d'au 
ciers Civis ou d'hôpitaux. Les'tikets &« 
remis imméd'alement contret : nf 
“ta TT { t:f , 
Cats US ifl Li135. 
re 





9896. — M. Jean Baylet demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
lo S'il est exact qu'un journal toulousain est 
redevable exvers « Electricité de France » 
d'une somme de 2.500.000 francs; 2° dans 
l’affirmalive, combien de mois de consomina- 
tion représente celle delte et s’il est dans 
les habiludes d’ « Eleelricilé de France » 
de consentir des fournilures à crédit d’une 
aussi longue durée; 3° quelles mesures « E'ec- 
tricité de France » compte prendre pour re- 
couvrer cette dette et dans quel déai ces 
mesures seront prises. (Question du 6 avril 
19%9.) 

Réponse. — 11 n’est pas dans les habiludes 
de la disiribulion de consentir des fournitures 
à crédit de très longue durée. Mais l'octroi 
de certaines facilités aux clients permet sou- 
vent de recouvrer la totalité des créances, 
alors que les poursuites ne permeillent pas 
toujours d'obtenir le payement des factures. 
Vis-à-vis de certains journaux « Electricité 
de France » a accepté le payement de trailes 
échelonnées, afin que la siluation soit Corm- 
plètement assainie dans un court dé.ai. 





10173. — M. dacques Vendroux demande À 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
les raisons pour lesquelles l'allocation 4d’es- 
cence des voyageurs et représentants de com- 
merte a élé réduite des deux tiers de ce 
qu'elle était en 1947, alors que lamélicration 
de notre situation dans le domaine des c<car- 
burants n'est pas contestée et que la reprise 
générale des aflaires est comiilionnée, pour 
une part non néziigeable, par l'activité de 
ces voyageurs. (Question du 17 mar 199) 

ltéponse, — Les contingents « Besoins gé- 
néraux + occordés aux départements ont été 
sensiblement auzmentés pour le mois de mai, 
et MM les préfets auront pu, grâre à cette 
amélioration, rajuster les contingents des col. 
lectivités les moins favorisées, et en particu- 
lier ceux arcordés aux syndicats des voya- 
ceurs.i représentants et placiers du com- 
merce. 





10337. — M. Pierre Dreytus-Schmidt Jemn:nde 
à M. le ministre de l’industrie et du commerce 
st un artisan régulièrement inscrit au registre 
des métiers et ‘avant jamais changé 
d'adresse, est légalement obligé, lorsque le 


nn" : 1 ! :e 

Gnselh InUnI 11 ue CN | in ali & décide de 
Chanser lé nom <e la rue ou d la place 
où il se trouve installé, de faire le chan- 
verni de nem au grefle du tribunal de com- 
merce el d'en payer les droits. (Question du 
19 mai 1259) 

Réponse. — Le secréluire d'Etat au com- 
rnerce, char26 des questions arlisanales fait 
savoir à l'honorable parlementaire que le dé 
“ret du 13 août 1956 portant règlement d'ad- 
ministraiion publique pour lFappli je a 
loi du 27 mars 19354 instituant un registre des 
nélic = fait, dans son artich 5. une obligation 
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10341, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce : 
fe s'il est exact que, pour chaque voiture de 
tourisme venant de Belgique en France il est 
octroyé 209 litres d’essenres:; 2e s'il en est 
de même quand il s’agit d'utres voitures ve- 
nant d'autres destinations ; 3° queïles mesures 
il compte perndre pour faire cesser ces abus. 
(O@westion du 19 mrei 1949.) 


Réponse. — Tout automobiliste étranger pos- 
sesseur d'un véhicule immatricuké à l'étran- 
ger ou admis à titre temporaire en France, 
a la faculté de se procurer des tickets de 
Carburant auto. Le montant maximum des 
quantités suscemibles d'être délivrées à un 
Jñème véhicule pour une période de trente 
jours consécutifs passée en France est fixé à 
00 litres pour les voitures et 150 litres pour 
les mn'os, Toute attribytion de tickets de car- 
burant est obligatnirement liée à une opéra- 
tion de chanze de devises étrangères représen- 
tant au minimum trois fois la contre-valeur 
du carburant, sur la base du prix intérieur 
wioritaire, prix affiché au poste de distribu- 
ion d'essence. Les tickets délivrés aux étran- 
gers par les banques habilitées à cet effet 
sont des coupures du modèle ordinaire d'une 
Valeur faciale de 10 litres. Toutefois, ces tic- 
kets portent une surcharge dite « rose des 
vents » imprime au recto. 





INTERIEUR 


10174. — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le ministre de l'intérieur dans quelles con- 
ditions un officier de C. R. £., père de famiie 
nombreuse, lc 'ncié en vertu de la li du 
45 février 1946 (article 9: épuration) et dont 
la bonne foi a été reconnue par la commission 
nätiontiie d'épuration qui a levé les sanctions 
et émis un væu en faveur de sa réintégratien, 
dont le dossier soumis à la commission de 
licenciement était entaché d'erreurs maté- 
rielies et à qui le directeur de la sûreté na- 


tionale a promis Ja séintégration peut être 
remis eu aclivilé, {Qwestion du 17 mai 1949.) 
Réponse. — L'intéressé ayant été dégagé des 


cadres en application de ia loi du 15 février 
196, il n'eat pas possible d'envisager ea ré- 
intégration qni remettrait en cause l'ensemble 
des opérations de dégagement des cadres. 





10154, _- M, André-Jean Godin demande À 
M. le ministre de l’intérieur s'il est exurl que 


des fonctionnaires de son département, frap- 
pés d'une sanction par la commission d’épu- 
ration ou ineulpés en cour de justice añent 
été, depuis, décorés de la légion d'honneur 
à titre civil, et, dans l’affirmative, combien 
se trouvent dans ce cas, (Qwestion du 17 mai 
1949. 

Réponse. — Aucun fomxtionnaire de mon 


Gépartement frappé d'une sanction sur pro- 
ses na de la commission d'épuration ou 
rappé d’une sanction par Une cour de jus- 
tice n'a été depuis, À ma connaisonce, dé- 
coré Ge la Kgion &'hon1 eur à tire Civil, 


10456, -- M. André Mutter expose À M, le 
minstre de l'intérieur qu'un fonctionnaire 
communal titulaire, depuis 1997, de Ja mé 
daille d'argent, pour laquelle Jui était versée 


une gratitication viagère, & vu ceite gratifica- 
tion s rimée sous prétexte qu'étant devenu 
titulaire, en 4947, de la médaille ’épartemen- 
tale et communale en vermeil, il a touché, 
pour cette nouvelle récompense, la gratifica- 
tion unique prévue par le décret du 7 juin 
495. 11 demande si cetle gratification unique 
fai Ù à ja con du versement de 
l'allocation versée antérieurement. (Question 


té e, — L'ottributi de Ja tion 
uni ' agent de co! Î } ; dé- 
cor a snédaille d' eur d rtementale 
el « Ï ile \ verre fait vas obstacl 
au tien du verse des al tfons via 
g°1 hées à la médaille d'argent qui lui 


it 1 } 
a été décernée antésicurement à la promotion 





du décret du 7 juin 19%45 C'est done à fort 
que l'allocation viagère a été supprimée au 
fonctionnaire communal auquel fait allusion 
l'honorable parlementaire. 





10546, — M. Maurice-René Simonnet de- 
mande à M. le ministre de l'intérieur pour- 
quoi la police s'est livrée à des brutæli in- 
justifiées pour empêcher à des jeunes Part 
siens de manifester en faveur du billet coi- 
léctif 50 p. 100 alors qu'elle n’est pas Intér- 
venue en province où des manifestations sf- 
milaires ont pu se dérouler dans le plus grand 
calme. (Question du 2 juin 19%49.) 


Réponse. — Aux termes de la réglementa- 
tion actuellement en vigueur aurune mani- 
festation ne peut avoir lieu sur la voie pu- 
blique sans déclaration préalable à la prétec- 
Lure de police, Or, la manifestation à laquelle 
la question ci-dessus fait allusion, n'avait nal- 
lement été déc'arée et it était parfaitement 
légitime qu'elle fût dispersée. H est précisé 
que les gardiens de la paix, ayant reçu la 
consigne formeile d'intervenir avec modéra- 
tion, n'ont à aucun moment fait usage de 
leurs bêtons. Cependant, des éléments trou- 
bles qui s'étaient glissés dans la mankiesta- 
tion et avaient tenté de lui donner un ea- 
ractère politique ont attaqué parlois &vec ume 
violence extrême le service d'ordre. ! en est 
résulté que 13 gradés et gardiens ont été bles- 
sés, dont deux durent étre hospitalisés, alors 
era blessé n'a été signalé parmi les ma- 
nilestants, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10239. — M, Jean Crouzier expose à M, le 
ministre de la santé publique et de la 
lation que ia commission départementaie de 
la Meurthe-etMoseile a autorisé, au cours de 
la séance du 13 septembre 1917, le renouvel- 
lement du traité passé entre l'hôpital psychia- 
trique départemental de Maréville et je dé- 
partement de la Haute-Saône pour le traite- 
ment des malades « hormmes » de ce dépar- 
tement, internés d'office. Par lettre du 4 no- 
vembre 1948, le prélet de la Haute-Saône a 
informé le directeur de l'hôpital psychlatri- 
que départemental de Maréville que ce con- 
trat avait été transmis à l'adwninistration su- 
périeure aux fins d'appprobation, et a précisé 
que son département n'a, à aucun moment, 
envisagé la résiliation du contrat passé avec 
l'hôpital psychiatrique de Maréville pour le 
traitement des hommes. Ce contrat n'ayant 
pas encore été approuvé, Îl lui dernande de 
bien vouloir lui faire connaître les raisons 
relardant son (Question du 
17 mai 1949.) 


pe : ° 
approbation 


Réponse. — Le projet de traité à intervenir 
entre le département de la Hautesaône et 
l'hôpitsl psyehiatrique de Maréviile n'est pas 
parvenu jusqu'à ce jour aux services du mi- 
nistère de la santé publique et de la ee 
lation. Des renseignements recuelllis, - 
sulte que le document en cause aurait été 
directement transmis aux services du eminis- 
tère de l'intérieur qui, aux termes des dispo- 
sitions de l’article 69 de la loi de finances du 
31 wars 1994 doit également formuler eon 
avis. 

nent 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


0716. — M, Jean-Paul David signale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, dans le conmununiqué publié dans le 
journal L'Humanité du 10 mars 1949, le bu- 
reau confédéral de la Cx G. T. se félicite du 
succès revendicatif obtenu par Ja fédération 
du livre obtenant de la fédération de la pressé 
une augmentation de salaires de 42 p, 100 à 
sartir du 4er janvier 1949 »* et demande: 
Lo dans quelles conditions une telle décision 
prise.en violation de la politique gouverne- 
mentale en matière de salaires a pu être 
approuvée par le ministre du travail ; 2° quelles 
directives le Gouvernement a données à la 
S, N. FE. F, pour l'application de çelle déci- 
sion, (Question du 4 gvrik 4949. 





Ré €. — Le caractère illégal de l’a 
#2 réalisée, 
1919 dans certaines 
RD ue ie ve 1e président 
els par un gramme 
u conseil des ministres en date du 12 mars 
199 invitant ces hauts fenctionnaires à in- 
former les élablissements de presse et les 
organisations ouvrières de la presse de leur 
DE qu'en cas d'infraction il serait 
fait strictement eg ge M. le minis- 
tre des finances et M. le istre du travail 
des dispositions légales prévues en la matière, 
Ministre du travail a aussitôt invité 
MM. les inspecteurs divisionnaires du travail 
et v— la à ur en jew à ee 
contre > € yeurs ne et ee 
l'augmentation dont il s’agit les sanctions pré- 
vues à l'article 7 du décret du 10 
1939 relatif au régime du travail pendant la 
durée des hosthlés, texte qui, en application 
de l'article {1 de 18 loi du 23 décembre 4916 
relalive aux conventions collectives de travail 
est maintenu provisotrement en y 
ressort d’ailleurs des e les effectuées à ce 
sujet les services l'inspection du tra- 
vail et de la main-d'œuvre que, notamment 
dans la région parisienne, la plupart des en- 
troprises de presse ont cessé d'appliquer la 
majoration illégale de 12 p. 100. Les sanctions 
prévues par là législation en eur ne Man- 
_ ee, dy à ir des 
ssements qui conunueraien pratiquer 
ladite majoration. 





10246. -- M. Maurice Déeixonne demande & 
or À “ i y A pré 
: 1° si un groupement peut se préva- 
loir du nom de mutuelle, faire élst d'us 
siège soclal, distribuer des tracts et lancer 
un appel aux adhérents en se ecommandant 
de ce titre sans que le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ait donné son appre- 
bation aux statuts dudit groupement et les 
ait déclarés conformes à l'ordonnance du 
19 octobre 1945 portant statut de la mrtus- 
lité; 2° quelles mesures ll compte ag dd 
pour faire respecter en toute éventuahité les 
reseriptions de l'ordennance du 49 octobre 
915. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — 1° L'article 7 de l’ordonnanes 
du 19% octobre 1945 portant statut de la rmutue- 
lité dispose que: « aucune société mutualiste 
ne peut fonctionner avant que ses statuts 
alent été approuvés dans les conditions de 
l'article 4. Il. est interdit de donner je nom 
de sociétés mutnalistes aux groupements 
compris dans le champ d'application de La 
présente ordonnance et dont les staluis ne 
sont pas approuvés, conformément aux dis- 
positions de l'article 4. Il est également in- 
terdit à ces groupements de faire usage, dans 
leurs statuts, règements, contrats, prospec- 
tus, affiches ou tous autres documents, de 
toute appellation susceptible de faire naître 
une confusion avec les sociétés mutualistes 
régies par la présente ordonnance; 2 lors- 
que l'administration est saisie du cas d'un 
groupement qui fonctionne en infraction aux 
dispositions de l'article 7 susvisé, elle peut 
saisir l'autorité juliciaire en vue de l'appli- 
cation des peines prévues par l'article 2 de 
l'ordonnance précitée, stipulant que « sont 
passibles d'une amende de 200 à 6.000 F et, 
en cas de récidive, de 1.000 à 25.000 F: 4° tou- 
tes les personnes qui, à quelque titre que c@ 
soit, participent à l'administration d’un grou- 
ement sournis à la présente ordonnance et 
onctionnant sous la dénomination de société 
multualisie, sans que ses statuts aient été 
approuvés dans les conditions de l'article: 4 
de }a présente ordonnance »., 





10259, — M, Jean Mazel demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une veuve, héritière de son mari d'un quart 
en usufruit, tutrice légale et naturelle de ses 
quatre enfants mineurs et gérantée de j'en- 
ireprise de son mari (exploitation d'un mous 
lin) pour le compte de ses enfants, peut être 
considérée comme salariée et inscrite, de ce 


chef, à la sécurité sociale. (Question du 47 


mai 1949.) 

Réponse. = 1] ressort de l’article 454 du 
cade civit que la tutelle des enfants mineurs 
est une charge gratuite, plus particulièrement 
lorsqu'elle est assurée par Le père ou la mère, 
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n'apparaît done pas possible d'assimiler à 
. mlariée la femme veuve qui administre, 
en qualité de tutrice légale de ses enfants 
mineurs, les biens que ces derniers ont hérité 
de leur père. 





10260, — M. Henri Meck demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si la loi du 13 jurlet 4906, incorporée dans le 
code du travail, livre HN, articics 30 et eui- 
vants, est toujours applicable au personnel 
de la sûreté nationale. (Question du 17 mai 
4949.) 

Réponse, — Les conditions d'assujeltisse- 
ment aux prescriptions de la loi du 43 juil- 
let 1906 sont délerminées par larlicle 4«, 
aragraphe der, aux termes duquel: « H est 
interdit d'occuper plus de six jours se- 
maine un même employé ou ouvrier dons un 
établissement industriel ou commercial ou 
dans ses dépendantes, de quelque nalure 
qu'i! soit, public ou privé, laïque ou religieux, 
même s'il a un caractère d'enseignement pro- 
fessjonnel ou de bienfaisance ». ll résulte de 
cette disposition que la loi du 13 duillet 1906 
est applicable, notamment, aux établissements 
appartenant à l'Etat, aux départèments ou 
aux Communes, sous celte condition qu'ils 
présentent un caractère nettement industrie] 
ou commercial. Les services administratifs 
sont exclus du champ d'applikation de ladite 
loi La question de savoir dans quelles condi- 
tions le personne! de la sûreté nationale Le 
bénéficier du repos hebdomddaire n'est üonc 
pas d+ la compflence du ministère du travail 
et de Ja sécurité sociale. Le ministère de l’in- 
térieur, de qui relève ce pemonnel, serait seul 
en mesure de fournir, sur ce point, une ré- 
ponse précise à l'honorable parlementaire. 


10262. — M, Philippe Olmi expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas des anciens combattants, titulaires 
d'une pension de mutilés de guerre, qui, ins- 
“rits À une caisse de chômage, volent leur 
allocation de chômage réduile du fait de cette 
pension. 11 demande si celle pension, en raf- 
son de son <uractère de réparation, ne pour- 
rait pas ne plus être considérée comme une 

ressource » susceptible de diminuer le npn 
tint de l’alloculion de chomage. (Omestion du 
17 mai 1949.) 

Réponse. _— L'article 59 du décret du [n mai 
19%9 stipule que: « L'allocation de chômage 
jointe aux autres ressources de toute naiure 
du chômeur et des autres membres de son 
ménage ne peut dépasser les maxima fixés 
dans un barème annexé au règlement établi 
en fonction de l'ensemble des chorges du 
ménuge ». Or, le fait que les pensions de 
mutilés constituent la réparation d'un préju- 

n'empêche pas que les bénéliciaires 
puissent en disposer pour assurer leur subsis- 
tance et fl ne paraîtrait pas Tomé de les 
er pour l'application d'une légis'ation 
ssistamee. Cehe-ci, en effet, vise unique- 
ent à compléter les ressources des intéres- 

. le manière à leur assurer un m:nimum 
de moyens d'existence sans qu'il y ait ileu 

faire de distinction selon l'origine desdi- 


tes sources. Telle est également l'opinion 
de M. le ministre des finances sur la ques- 
lion, lequel estime en outre qu'une telle 


mesure prise en faveur des mublés ne man- 
querait pas de donner lieu à des extensions 
continueiles. 1 serait nécessaire de nrévoir 
à brève échéance des mesures semblables 
our toutes les catégories de ressources al- 
iouées par application d'une législation 50- 
ciale où par suite d'un cflort personnel 
d'épargne. La notion même du plafond des 
ressources devrait de ce fait être remise en 
cause. 





10263, — M, dean Pourtier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si, pir application des disposit de l'arti- 
cle 8, paragraphe 2, du décret n° 47-2043 du 
20 octobre 1947 relatif à la sécurilé sociale des 
fonctionnaires, le capital décès est versé au 
conjoint non fonctionnaire d'une femme 
fonctionnaire vénant à décéder, (Question du 
47 mai 1919.) 


Révonse, — Réponse affirmative, 








10265. — M, Jean Solinhac dermnarde à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
pourquoi la loi du 18 août 1948, ne 48-1288, 
n'est pas encore entrée en application et lui 
signale que de nombreux produits, en parti- 
culier à base de pénicilline, comme le pénixé- 
tol, ne sont pas encore rembour-és par les 
caisses de sécurité sociale, (Question du 
17 mai 1949.) 


Réponse, — Les difficultés rencontrées en 
ce qui concerne la désignation de certains 
membres de la comraission prévuc par j'ar- 
ticle 45 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 ont retardé, durant un certain temps, 
la mise en fonctionnement de ladite commms- 
sion. Depuis le 22 février 1919, dale à laquelte 
la commission s’est réunie pour la première 
fois, huit réunions ont élé lenues, et ses 
travaux se poursuivent très activement. A ln 
suite des mesures qui omt été prises en vue 
d'accélérer encore le rythme de ces travamx, 
il est permis d’escompter la publication de 
la liste au plas tard au mois de juillet, 





10266. — M. Jean Solinhac Jemamie à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
la liste des organismes ayant bénéficié de 
prêts ou subventions au cours des années 
1945, 4946, 1947, 198 et premier trimestre 
19:19 et les sommes qu'ils ont touchées de 
la caisse d'allocations familiales de Rodez. 
(Question du 17 Taat 1919.) 


Réponse, — Les précisions demandées figu- 
rent déjà sur les étals parus au Journal ofjfi- 
ciel du 19 mat 1949, page 2697, faisant suite 
à la question écrite n° 9785, du 5 avril 1949, 
concernant les œuvres avant bénéficié de 
prêts et subventions accordés par les caisses 
mgecrve et régionales de sécurité sociale et 
es caisses d'allocations familiales de la ré- 
gion de Montpellier. L'honorable député avait 
déposé sa seconde demande avant d'avoir pu 
prendre connaissance de la réponse aile à sa 
première demande, 





10955, — M, René Arthaud expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la pémiciline retard péni-xeto] n'est pas 
remboursée par les services de la sécurité 
sociale, aiors qu'ele est rramment pres- 
crite et facilement trouvée z la plupart 
des pharmaciens. r, ce médicament est 
agréé par l'ordre des médecins et un anti- 


biotique, dont le remboursement est er pr'n- 
cipe sxbligatoire, De plu s sssurances ont 
ét nnées par lui-méêrm 1 cours de té- 
cents débats, selon lesquelles la sécurité so- 
ciaie ferait lous ses efforts pour rembourser 
ie plus largement possible les assujettis à Ia 
sécurité sociale. EH attire en outre son atten- 
\ sur le fait que la s té e Ter 
S 1 2 1 9 li 3 k à > } ir 
l'aamini Lio le ce mé 0 l4 
fn la ! liLe renard pi xe t dé 
aire que trois piqûres quotidie s au 
le huit, ce qui représente, à la fois, un a 
lage sérieux pour le malade et pour la $s 
rité sociale elle-même. 11 lui dernande s'il ne 
lui est pas possible d'inscrire d'Ofiice ,a péri- 
chline peni-xetol sur la liste des médicaments 


remboursables, (Question du 19 mai 1942.) 





H: ist T£ lard De x l . 
le lg t r] 1.2 de ») spé 
lalités £ l S s par 
ts casses La \ande 
M + e fa “cite 
ené € ) A a 

i " ur 
‘élle-ci sur lités remhour- 
sables par irité sociale pr 
vu \ l'ar l'ordor lu 
19 C >)b ë la ] 1 du 18 à t 
1918 a éM € MmmIss nar- 
gée de l'établiss | s{ Il cor 
vient de soi X - 
‘ommission en e! 
Juu v a e $ 1cs 
spéc'anités poarmaceutiques l saties 
par ies caisses de sécurité & » pourra être 
publiée dans le courant 4 
19 Les spécialités dont lo clisseme 
la die ta n ôts rets nu I 1" «+ 
deviendront remboursables qu'à compter de 

tte publication, 
> 
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10406. — M. Pierre Montel demande à M, te 
ministre du travail et de fa sécurité sociale: 
1° en vertu de quel texte un administrateur 
délégué de société anonyme, transformée en 
société à responsabilité limitée, se voit, du 
jour au lendemain, privé du bénéfice des alla- 
cations farniliales ; 2° pourquoi son salaire qui 
était frappé seulement Fr taxe de 5 p. 100 
acquillée par la société, devient du jour au 
lendermain taxé à 18 p. 100. (Question du 
23 mai 199 ) 


Réponse. — 10 La situation de l'intéressé 
re pourra éire utilement examinée que dans 
la ruesure où des précisions auront pu êtra 
recueillies concernant les fonctions qu’ oe- 
cupe dans la société à responsabilité limitéa 
et le mombre des parts sociales dont il est 
propriétaire. I] serait égslement utile de con- 
naître s’il existe un lien de parenté entre lui 
ei ses coassociés: 2° la question relative au 
régime fiscal applicable à la rémunération de 
l'intéressé est de la compétence du ministère 
des finances et des afluires économiques (di- 
rection générale des impôts). 


10469. — M. Joseph Benais Jermimde à M. te 

du travail et de la securité sociale 

sur quelles bases la sécurité sociale assied 

la cotisation dont elle réclame l’acquit par 

les propriélaires, du chef de leurs concierges, 
) 


(Question du 2 mai 1%19 


Réponse. — L'arrêté du 11 mai 1955 modif 
par l'arrêté du 10 janvier 1947 prévoit que 
la rémunération à prenire pour base de eal- 
cul des «<otisations de sé:urilé sociale affé- 
renles aux concierges d'immeubles 4e rap- 
port doit être déterminée corn! 
montant du salaire en espèce 
propriétäire de l'immeuble; 2° de la valeur 
des avantages en nailure évalués conformé- 
ment à la réglementation en vigueur; 3° du 
montant des gratifications de toute nature 
allouées par les locataires et le propriétaire. 
Le mon'ant des gratifications est évalué for- 
failairement, d'accord entre le propriétaire et 
le concierge, En cas de désaccord entre les 
parties, ledit montant est fixé par le directeur 
régional de la sécurité sociale, Lorsque la 
rémunération évaluée dans les condilions in- 
diquées ci-dessus est inf‘rieure au minimum 
de la pension de vieillesse accendée aux assu- 
ax à l'âge de saixante-cinq ans, les 

uriié ; sont calculées 


\" - t ” air + + ! 
sur ua salaire forfaitaire égal audit minimuse 


versé par le 
. 





10470. — M, Alÿert Gazier demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Iel déial sera pris le déeret visé à 


Gans | 





rt 1 ) lPhna mr . 3 ‘ r . n 
1 arüicie 22 de l'ordennance du 2? novembre 
195, en vue de fixer les garanties dont le 
persenrel reclassé dans | institutions de 
sécurité sociale jouira 1 recanmd du rrsgime 
les raites institué par entreprises Où 
sUiutiens auxquelles 1ls ap] irtenaient avant 
, "met QueShon du 2 mai 1494 
Réponse, — Un projet de décret établi en 
l le l'article 22 susvisé a été sou- 

Ll + : Îr : 

fi uparten au ministère des 

Ltd : 
3 \iaires niques qui n A 
{ } SUN QCCOMN sur js 

5; ] Co D d 
Erratum 
endu in ex de > séance 
du 3 juin 1949, 
W 4, . | : da . 
Lu | » La] 
IX 
p { { M je. 
d 
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Jeanmat, Ninine. et + et qe 
ATV ce , Joui rt. Nogutres, ämp we e $ 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL | crane. On Cance. Guérin (Maurice), 
DE LA Jules-Julien, Khône, |Ouedraogo Mamadou, | Caron. one. ; 
M Sa Ds a Juiy. Pantalon Cartier 'Gilhert), Mme Guérin (Rose), 
3° séance du jeudi 16 juin 1949. Kir. Petit (Eugène-Clau- seine-et-0;se, seine. 
ÉT Lacoste. dius}. mg rl ee sue. 
Lal!e Petit (Guy), Basses- aute-Marne. Guilbert, 
SCRUTIN (N° 1653) Lamarque-Cando, Pyrénées.” Casanova. vuiliant André). 
Sur l'amendement de M. Temple au cha- | Lamne-Guèye, Peytel. Castera. Guillon (Jean), Indre. 
vitre 522 du budget sur les dépenses mili- | Laniel Joseph). Ptlunin, Catrice. et-Loire. 
tuires (Section air Cantonnement des | Lapie (Pierre-Olivier), | Phiip André). Cayo. Guillou (Louis), Finis- 
troupes) (Rétablir le crédit du Gouverne- | Larilu. Pinay. Cermolacce. tère. 
men£). Laurens (Camille), | Pineau. Césaire. Guyomard. 
Cantat. Fleven (René), Charnbeiron Guyol {Raymond}, 
Nomhre des votants.......s.s..s. . 579 Laurent (Augustf Poirot (Maurice), Chambrun (de). Seine. 
urent (Augustin), ‘ 
Majurité absolue, ..ssossessososree Notd. l'oulain. em een. Eee Dirt 
Pour l'adoption.......... . 258 Le Bail. canhrt (Tanguy) Chesoin. Lu Diton Don cet. 
" 321 Lecourt. rigent (Tanguy), <harpin. 
DS TS A , Cire ge er. re 
, £e nationale n'à-pas adonlé Leenhaardt (Francis). | Queuile, « . : * 
L 55 mb.ée nati RAY na pas ad SRE Lefèvre-Pontalls. tuillici. Cherrier. Hugonn. er, 
Lejeune (Max), Somme |! Rauier. Citerne. Hulin 
Ont voté pour : Mme Lempereur Rarnadier. eg bn Desgrèes. 
MM Coste-Floret (Pau, |!2 Troquer (André). er Coste-Fioret (Alfred) Join villo 
er Mér au! it Le vindrey. ammonet. À: , 
Atuine. Courant - Loustau Recy (de), Maute-Garunne. Er Malleret], 
nn LT ares Lung, [ie pee: 
André Pierre). Dagain. | Mabrut Depcuret. Cour-rrav Jui as {Gaston}, Hau- 
Antier Darsgier (Edouard). Mallez Tony Révillon. eur Ouezzin. K ve ee 
ee vs gi Darou. Manbs Sane. np au 1 Gristotoï. Lebtsess. Gue 
Archidice. David Jean-Paul). rer per AS Rico, Craizat. Lacaze (Henri) 
Amy, pavid Marceh, | Marin (Louis). as Dassontliie. 2 Secue 
Auñame, Ses Marosel!i, Iore. . 
Aulan. mt Martine Rollin (Louis), l'etos du Rau, Lambert Lucien), 
rer il De ms Masson Jean), Haute. | Kouion. Delahouire. Bouches-du-Rhône. 
Audegui u Du Marne. Rousseau. . «, | Denis (Alphonse), Mme Lambert (Marie}, 
Augarde. ral . Maurellet. Sail Mohamed Cheikh Haute-Vienne. Finistère. 
Aujoulat, D, Maurice-Fetsche. Saravane Lambert. 1 Denis (André), Dor- | Mile Larnblin. 
Atineran, Delbos Yvon) Mayer (baniel}, Seine, schauffler (Chartes), dogne. re 
pen Delcos_ , René Mayer, (Cons- re (René), RS LaurelL 
1 tou LA à i » L ” . . 
karbier benais Joseph). Sas Schneiler. Mile Diencsch Lavergne. 
Rardoux (Jacques) Depreux :Edouard). Mazre Schuman (Robert) Ljermad. à Lecœur, 
Barrachin. j Deshors tes ae pierre-Fe Moselle. é Dominjon Lécrivain-Servoz. 
Paul lastid. Desjardins. ete À. ar rt Sexelle. Douala. | Mine Lefebvre (Fran- 
Baudey d'Asson (de). | Resion. mec Senghor ne Dan ne ne qe 
Baurens. De AREA Mercier (André-Fran- |2EITE. 3 Dreyfus-Schmidt. 
ezarnaulds. rs A Sesmaisons (de). Duel Jacques) lène), Côtes-du-Noni. 
Ba;!et biallo :Yacine!. çois), Deux-sè\res. Silvandre. pre wacques;, Lenormand. 
Uavrou. Dixmier Mélayer, ar" dé o! Lepervanche (de) 
Bèche Doutrellot Jean Meunier, Indre 708 Duclos Jean), Selne- I N ] % 
D couet. pu or , et-Loire Sissoko (Fity-Dabo), et-Oise. 7Ë un ur. 
MT AVCur, n 4 : ail. cori 
| ë pre Chéri Dupraz (Joannès). Pr Sma de dm Letourneau. 
a CS EL Mlie Dupuis José) ARR noie 4 n è { cck). 
encl nouf. ge À ipuis 056), Moch Jules), Temple. Duras (Joseph). ti rod, {Wald 
éné Maurice). Dupuy (Marcea Moilet (Guy). de 4 è Danret aa ve .. ini 
br sms à [ pe 1y mi Moain. Thomas (Eugène). Duprat (Gérard). Léduel 
Ber:-253e Dur sd sg Monte! (Pierre). Toubianc. Marc Dupuy, Gironde, Losere 
À Er 2 À des - Mon!illot. Triboulet. buquesne. g 
Rétolauw Evrard. tant Lucas. 
Bianch Fabre Morice. Valentino. Dutard. + | Maillocheau 
illé cour Moro-Giaflerri (de). Vée. Mme Duvernois. ’ 
cp g Faraud Mouslier (de Very (Emmanuel) Elain Mamadou Kanate, 
Bino! Faure ‘Edgar’ ouslier (46). Rd a eh Manceau. 
Biondi 2 : Moynet. Viard. | tee, Marc-Sangnier 
- onnefo Felix Muller :André). Villette (Maurice), Fagon (Yves). pre 
Edouard Ponnefous Porcina! N Wagne s } Martel (Louis). 
sr JeLaihdi, Nazi Boni. { gne r. Fa on {ÆEtienne). 
Bo À 18 Frédéric-Dupont, Farine (Philippe). Martineau. 
Mie Bosquier. FréJet Maurice). Farinez. Marty (André). 


IOuCrain 


Bouhey (Jean). 


tr ier Bouvier, Ille 
t-Vilaur 

Bo uvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

ru +, Max 

Bru nee! 

Cad Al kader 

Caillavet 

CarJev 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Caltoire 

Caveux (Jean). 

Cerclier 

Cha Deira 

Cha [ida}ar, 

Chariot (Q 1) 

Cha ing. 

Chnas i 

Chaz 

Chevalier Fernand 
Alger 

Chevallier (Louis) 
indre 


Chrisiiaens. 
Clemenceau 
Cof{tin 
Colin. 
Condat-Maharnan, 
Cordonnier, 


(Michel, 


Froment. 
Gaborit. 


Galy-Gas Pi arrou 


Garet 
G iviii 
Gazier 


Geoffre 1e). 
Gernez 
Gervolino. 
Godin. 

LOT St 


Zar di ü ‘ 
Gue 401 
Guille 
Guissou (Henri). 
Guilt ton, 
Guyon  (Jean-Ray 


nond), Gironde. 
Henault 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), Aipes- 
Maritimes 

Hugues (Joseph-André) 
seine, 

Hussel 

Jacquinot, 

Jaquet. 





Jcan-Moreau, 





Ont voté 
MM. 
Abelin 
Airoldi. 
Alliot, 
Armiot (Octave), 


Aragon (d'). 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

ASSeTaY 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barangé (Charles), 
Maine-ct-Loire. 

Bare!i. 

Barrot. 

Barthélémy. 

>artolini. 


Bas, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Beauquier. 

Renoïst (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 





Bergeret, 


contre : 


Bessac, 

hesset. 

Beugniez, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billa! 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Biocquaux. 
Doccagny. 
Bocquet, 
Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 
Houlct (Paul), 
Jour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boulard. 
Boutavant, 
Bouxom. 

Brault, 

Brillouel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 





Fauvet. 

Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François. 
Gabetle. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Gallet. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mine Ginollin, 
Glovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (J1cques), 
Grimaud, 
Gros, 





Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

Merck. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de), 
André Mercier, Oise, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

"ve «À {Lauls), 
end 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 
Midot, 
Moisan. 
Mokhtari, 
Monjaret. 
Mont. 
Monlagnier. 
Monteii (André}, 
Finistère, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu, 
Mouton. 
Mudry. 
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Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (André), Puy-de. 


Dôme, 
Noël (Marcel), Aube, 
Orvoen. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumiter. 


Penoy 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (ren. 

Fetit {Albert}, Seine. 

Peyrat, 

Mme Peyro'es. 

Pierrard. 

bierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuils. 

Poumadère., 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaïié, 

Ramette. 

Raymond-Laurent, 

Rellle-Soult, 

Renard. 

Mme Reyraud. 


kigal (Albert), Lolret. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roca, 





Rochet (Waldeck), 
Roques 


Rosenbiatt. 
Roucaute (Gabriel), 
R te M 
oucaute 0 
ANS PP 
Ruffe. 

: Rumeau, 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Mme Sportisse., 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

bb (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thamier, 

Thibault. 

Thoral, 

Thorez (Maurice); 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Touchard. 








us. un Vermeersch. 
b erneyras,. 
Tourtaud, Viatte. 
Tricart. Villard. 
Truffaut, Pierre Villon. 
Mme Vaillant - Coutu- | Vuillaume. 

rier. Wasmer, 
Valay. Mile Weber, 
Vedrines, Yvon. 
Vergès. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Lamine Debaghine. 
Babet (Raphaël). Legendre. 
Boukadourm. Lespès, 

Capitant (René): Liquard, 
Castellani. Livry-Level, 
Chevallier (Jacques), | Malbrant. 
Alger. Mekki. 
Chevallier (Pierre), Mezerna, 
Loiret. Michelet, 
Clostermann, Mondon, 
Derdour. Nisse. 
Dusseaulx. Palewsk!. 
Furaud. Raulin-Laboureur (de), 
Garavel., Terrenoire. 
Kauffmann. Theetten. 
Khider. Vendroux. 
Krieger (Alfred); Wolf 





Kuehn (René). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Exousés ou absents par congé: 


Gay ‘Francisque). 
Giacobb1. 


MM. 
Chevigné (de), 
Naegelen (Marcel), 


Duveau, 


N'ont pas pris part au vote: 
| M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
# nationale, et Mme Braun, qui p'ésidait 
a séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 





Nombre des votants... cdosess 536 
Majorité absolue......ssssoonsesss 249 
our l'adnption....….....es 25 
DR naiss eèdosce 21 
Maïs, après vérification, ces nombres ont 6t8 
rectiflés €: nément à la liste de serutin 

ci-dessus 
Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3 séance 


du 14 juin 1949. 
(Journal officiel du 15 juin 41949.) 


—— 


Dans le scrutin {no 4651) sur l’ordre du jour 
de MM. Lussy, de Menthon, Delcos.et René 





Pieven déposé en conclusion des interpcla- 

tions sur le complot K. P. F.: 

M. Hénault, porté comme yant voté 
« contre » déclare avoir voulu « s'abstenir ». 

M. Anxionnez, porté comme ayant vok 
« DOUT », déclare avoir voulu « s’ab:tenir ». 

M. Joubert, porté comme ayant voté 
« pour », déflare avoir voulu « s'alétenir », 





Païls, — Imprimerle des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 





